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L’INSTRUCTION  PERSONNELLE 


Au  représentant  du  peuple  DROUET. 
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DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE- 


Frimaire^  an  V. 


COPIE 

DE  L’INSTRUCTION  PERSONNELLE 

Au  représentant  du  peuple 

DROUET. 


I. 

Message  du  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq 
Cents. 

Extrait  du  registre  des  delihlrations  du  Directoire  executif. 

Du  21  floréal , l’an  quatrième  de  la  République  française., 
une  et  indivisible, 

liE  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  membres 
requis  par  l’article  142  de  la  constitution,  arrête  qu’il  sera 
fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  , dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  executif  au  Conseil  des  Cinq- Cents, 
Citoyens  Législateurs,  ' 

Un  horrible  complot  devoit  éclater  demain  dhla pointe 
du  jour son  objet  étoit  de  renverser  la  constitution  fran- 
çaise, d'égorger^  le  Corps  legislatifs  tous  les  membres  du 
gouvernement ^ Ü état- major  de  V armée  de  l'intérieur  , toutes 
les  autorités  constituées  de  Paris  ^ et  livrer  cette  grande 
commune  à un  pillage  général  et  aux  plus  affreux  mas- 
sacres. Le  Directoire  exécutif,  informé  du  lieu  où  les 
chefs  de  cette  affreuse  conspiration  étoient  rassemblés  et 

A '2 


Message  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif  ^ 
du  7.%  floréal^  L'ait,  4 de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Le  Directoire  exécutif , formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  larticle  142  de  la  constitution,  arrête  qu’il 
sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  vin  message  dont  la 
teneur  suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents* 

Citoyens  Législateurs, 

La  malveillance,  qui  s’empare  de  tous  les  évènemens 
et  les  dénature  pouf  tromper  les  citoyens,  pourroit 
trouver  un  aliment  à ses  manœuvres  dans  la  conspira- 


i 
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tion  qui  vient  d’être’  découverte.  Le  Directoire  crou 
devoir  tout  prévenir , en  vous  faisant  p.irt  dcspremicres 
notions  qui  résultent  de  l’examen  de  cette  importante 
affaire. 

Il  n’a  pas  été  possible  encore  de  faire  l’entier  dépouil- 
lement des  papiers  trouvés  chez  Babœuf,  ce  prédicateur 
coupable  de  l’anarchie,  et  l’iin  des  principaux  chefs  de 
la  conjuration  : mais  ce  qui  en  a été  vu  jusqii’ii  présent, 
suffit  pour  dévoiler  dans  toute  leur  horreur  les  crimes 
des  con jurés. 

Un  comité  de  révolte  étoit  formé  sous  le  nom  de 
Comité  insurucuur  de  salut  public.  li  devoit  diriger  les 
coups  et  rexécution  du  complot;  les  révof^és  de  voient 
s’emparer  des  portes  de  Paris,  de  la  poste,  de  la  trésorerie, 
de  la  monnoie,  et  de  tous  les  magasins  publics  ou  privés 
contenant  des  vivres  ou  des  munitions  de  guerre.  La 
proclamation  du  code  anarchique  de  93  devoit  se  faire 
en  même  temps,  & être  le  signal  de  l’égorgement  des 
deux  Conseils , du  Directoire,  de  rétat-major  de  l’armée 
de  l’intérieur , des  autorités  constituées  et  de  tous  leurs 
agens.  Mille  autres  cris  de  mort  sont  profères  dans  l’acte 
épouvantable  qui  trace  la  marche  de  ce  complot.  Mort 
aux  fonctionnaires  publics  qui  eussent  donné  le  moindre 
ordre  ; mort  à quiconque  eût  battu  ou  fait  battre  la  gé- 
nérale ; mort  à tous  les  bons  citoyens  qui  se  fussent  réunis 
pour  repousser  les  conjurés  ; mort  aux  étrangers  de  toutes 
les  nations. 

Des  proscrits  dévoient  être  ensuite  également  massacrés, 
les  listes  en  étoient  faites:  celles  des  maisons,  des  ma- 
gasins, des  boutiques,  qui  dévoient  être  livrés  au  pillage, 
étoient  également  préparées. 

Mais  par  quels  moyens  parvenir  à l’exécution  de  ce 
sanglant  projet  ? comment  porter  le  peuple  à se  déchirer 
ainsi  lui-même,  à se  couvrir  d’opprobre  et  de  sang,  à 
attirer  sur  lui  l’exécration  de  toutes  les  nations  et  de 
tous  les  siècles , à tarir  les  sources  de  sa  prospérité, 
à provoquer  contre  lui  la  famine  et  tous  les  malheurs  ? 
C’est  encore  ce  qu’apprennent  les  papiers  de  Babœuf; 


c’est  ce  qu’enseigne  l’acte  insurrectionnel  qui  devoit 
être  placardé  sur  tous  les  murs  , et  qui  déjà  étoit  imprimé. 

Deux  placatds  en  gros  caractères,  tous  deux  aussi 
déjà  imprimés,  dévoient  être  affichés  et  répandus  avec 
profusion.  L’urf  contenoit  ces  mots  : Constitiuion  de  gj  ; 
Liberté  ^ Egalité  ^ Bonheur  xdmmun.  L’autre  portoit  : Ceux 
qui  usurpent  La  souveraineté  doivent  être  mis  à mort  par  les 
hommes  libres. 

L’acte  insurrectionnel  qui  devoit  être  proclamé  en  même 
temps  , présentoit  sous  toutes  les  formes  les  calomnies 
les  plus  atroces  contre  le  gouvernement.  A ces  déclama- 
ti(?ns  perfides,  il  joignoit  un  appel  à ce  qu’il  nommoit 
des  patriotes' persécutés  et  réfugiés  des  départemens , 
c'’est-à-dire , à des  étrangers  venus  dans  Paris  pour  y 
semer  le  trouble  et  le  désordre , à des  étrangers  qui , 
chassés  de  chez  eux  par  l’empire  de  l’opinion  publique, 
venoient  cacher  dans  cette  grande  commune  la  honte 
dont  ils  s’étoient  couverts  dans  leurs  foyers  sous  le  régime 
affreux  de  la  terreur. 

Ailleurs,  l’in  famé  placard  appeloit  à l’aide  de  la  con- 
juration les  militaires  destitués  ; il  les  invitoit  au 
meurtre,  en  leur  présentant  l’assurance  de  leur  réinté- 
gration et  de  leur  avancement. 

Tels  étoient  les  premiers  écrits  qui  dévoient  être  ré- 
pandus. 

Au  même  instant  le  tocsin  devoit  sonner:  des  noyaux, 
partant  de  chacune  des  sections,  dévoient  se  mettre  en 
mouvement , précédés  de  guidons  et  de  drapeaux  déjà 
faits,  et  portant  pour  devise  : Constitution  de  c)j.  Ces 
noyaux  dévoient  être  grossis  bientôt  des  femmes,  des 
enfans  : une  invitation  devoit  se  répéter  alors  de  marcher 
ainsi  en  désordre,^  au  son  du  tocsin  et  des  trompettes  sous  la 
conduite  des  conjurés^  qui  s^ étoient  divisés  les  sections, \} no, 
autre  invitation  les  engageoit  à se  munir  de  tout  ce  qu’ils 
pourroient  avoir  d’aimes  ou  instrumens  offensifs;  on 
forçoit  tous  les  dépôts  où  l’on  eût  pu  s’en  procurer;  et 
bientôt  la  terreur,  selon  le  plan  des  conjurés,  devoit 
réunir  à eux  la  presque  totalité  des  citoyens. 
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Il  falîolt  cependant  couvrir  tant  de  forfaits  d\ine  appa- 
rence d’autorité  ; il  falloit  paroître  n’exécuter  que  la  vo- 
lonté du  peuple.  Pour  cela , après  aVoir  dissous  le  Corps 
législatif  et  fait  juger  ses  membres  par  les  révoltés , on 
créoit  une  Convention , dont  la  liste  étoit  déjà  dressée , 
et  oh  l’on  voit  figurer  le  nom  de  Babœuf  et  celui  de  tous 
les  conspirateurs  arrêtés  comme  lùi  ; d’une  autre  part , 
on  reconstriiisoit  la  salle  des  Jacobins , aux  frais  et  par 
les  mains  de  ceux  qui  l’avoiént  fait,  détruire. 

Mais  l’armée,  mais  les  camps  sous  Paris,  que  devoit-on 
craindre  ou  attendre  d’eux  au  milieu  de  ces  événemens  ? 
Les  conjurés  n’avoient  pas  laissé  échapper  ces  réflexions: 
ils  s’en  étoient  sérieusement  occupés. 

Ils  ne  pouvoient  douter  que  nos  braves  militaires  ; 
livrés  à eux-mêmes,  a leur  loyauté,  n’étant  dirigés  que 
par  le  bon  esprit  qui  les  anime,  jaloux  de  mériter  la 
gloire  dont  leurs  frères  se  couvrent  en  combattant  au 
dehors  les  armées  des  rois , eussent  voulu  répondre  aussi 
aux  espéraiices  de  la  patrié  en  maintenant  au  dedans  la  liber- 
té, la  République  et  la  constitution  de  1795  qui  les  établit, 
et  que  la  volonté  nationale  a sanctionnée  ; il  falloit  donc 
aussi  les  tromper,  et  tout  étoit  préparé  pour  ce  nouveau 
crimé.  ' . • 

^ Sous  le  prétexte  de  porter  a nos  guerriers  des  couronnes 
civiques , des  femuies  dévoient  péiiétrer  dans  les  camps  ; 
des  hommes  déguisés  dévoient  les  suivre,  et  d’autres 
s’y  rendre  bientôt  après  ; de  l’argent  , des  boissons , dévoient 
être  distribués;  des  prostituées  dévoient  ajouter  au  dé- 
sordre ; et  des  libelles  contenant  toutes  sortes  de  calomnies 
et  d’atrocités',  des  libelles  déjà  faits,  saisis  chez  Babœuf, 
reconnus  par  lui  dans  ses.  intérogatoires , dévoient  être 
répandus  au  milieu  de  Tivresse  et  de  la  débauche  pour 
consommer  la  séduction.  Une  note  enfin,  une  note  aussi 
insultante  pour  nos  braves  guerriers  qu’elle  est  propre  à 
prouver  la  profonde  noirceur  des  conjurés  ; une  note 
qui  fait  partie  des  papiers  desquels  ce  récit  est  tiré, 
partage  les  soldats  français , ces  soldats  couverts  de  gloire , 


en  deux  classes:  lune,  de  lâches  qu’elle  espère  eaener 
en  leur  promettant  le  retour  dans  leurs  foyers  ; l’autre 
de  scélérats  qu’elle  appelle  soldats  de  métier  n que  l’on 
séduira , porte-t-élle , par  Tespoir  du  butin. 

. Le  désordre  une  fois  établi , on  donnoit  aux  deux 
camps  1 ordre  de  seconder  les  efforts  des  brigands,- et 
plus  rien  n’arretoit  les  massacres  et  le  pillage. 


Cest  ainsi,  citoyens  législateurs,  c’est  ainsi  que  des 
factieux,  ennemis  du  peuple,  puisqu'ils  vouloient  le 
plonger  dans  de  nouveaux  malheurs  en  détruisant  son 
ouvrage,  arnis  des  rois,  puisqu’ils  vouloient  porter  la 
désorganisation  dans  nos  armées  triomphantes  : c’est  ainsi 
que,  sous  le  masque  d’une  popularité  feinte  , les  cons- 
pirateurs vouloient,  au  nom  de  la  liberté,  assassiner  la 
liberté  ; c est  ainsi  qu’ils  vouloient  organiser  l’entière 
destruction  de  cette  grande  commune,  celle  du  gouver- 
nenient  républicain , et  nous  faire  repasser  à travers  toutes 
les  horreurs  de  1 anarchie  pour  nous  courber  de  nouveau 
sous  le  joug  deteste  du  despotisme. 

Mais  le  génie  de  la  France,  le  génie  de  la  Liberté,  ont 
vaincu.  Fort  de  son  union  avec  vous,  le  gouvernement, 
qui  veilloit  sur  les  conjurés,  a su  déjouer  leur -projet; 
il  tient  en  ses  mains  tous  les  fîls  ^de  lèur  trame  odieuse: 
quinze  des  principaux  coupables' sont  déjà  détenus,  et 
il  peut  garantir  aux  bons  citoyens  la  tranqüillité  , qu’ils 
doivent  attendre  sous  le  règne  de^ la  lou  / 


Signé,  CARHOT,  Président. 


Par  le  Directoire  exécutif; 

Le  secrétaire-général , L A G A R D E', 


ÉGALITÉ. 


Message  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Èx trait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire'  exécutif ^ 
dü  15  floréal^  Van  4 de  la  République  française  , une 
et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  rartide  141  de  la  Constitution  , arrête  qu’il 
sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  , dont  la 
teneur  suit.^ 

Le  Directoire  exécutif  au  Qonsel  des  Cinq-Cents, 

Citoyens  L é g i s d a te  u r s,  \ 

Pour  éclairer  de,  plus  en  plus  la  nation  sur  les  détails 
de  la  conspiration  qui  vient  d’être  découverte,'  nous  voi 
adressons  copie  de  deux  des  pièces  les  plus  important 
trouvées  dans  les  papiers  de  Babeuf  ( i ). 

Signé,  C A R' N O T,  qjrésident. 

Par  le  Directoire  exécutif  , le  secrétaire  général  : 

Simé , L A G A R D E. 


Message  du  directoire  exécutif*,  du  26  floréal. 

•Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif. 

Du  26  flocéal  , Ean  4 de  la  Rc^.'-ublicpie  fr;inç3Îse , 
une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  membres 


(1)  Voir  le  recueil- des  pièces  saisies  su  local  occupé  par  Babeuf  , 
trente-quatrième  ds  la  huitième  liasse  , et  onzième  *de  la  septième. 
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ï©^îïs  par  Tarticle  142  de  la  Constitution,  arrête  qu’il 
sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la^ 
îESîciir  suit  : , ' 

Le  Directoire  executifs  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
Citoyens  Législateurs, 

Pour  mettre  sous  vos  yeux  les  renseignemens  dont  vous 
pourrez  avoir  besoin  lorsque  vous  statuerez  sur  le  sort 
dit  représentant  du  peuple  Drouet,  le  Directoire  exécu- 
tit  vous  transmet  ci-joint  le  rapport  du  ministre  de  la 
poKce  générale,  la  déclaration  du  citoyen  Grisel,  ainsi 
que  quarante-quatre  sautres  pièces  relatives  à la  conspi- 
ration, parmi  lesquelles  se  trouvent  celles  qui  ont  été  re- 
cueillies jusqu’à  présent  sur  ce  qui  concerne  en  particu- 
lier le  représentant  du  peuple  Drouet  : plusieurs  de  ces 
pièces  ont  été  saisies  chez  Babeuf,  reconnues,  cotées  et  pa- 
raphées par  lui , comme  il  est  indiqué  par  les  annotations 
du  ministre  de  la  police  générale  au  bas  des  copies  ( i ). 

Les  deux  pièces  jointes  en  copies  au  message  d’hier  sont 
également  reconnues,  cotées  et  paraphées  par  lui. 

II  importe  au  Directoire  exécutif,  citoyens  législateurs, 
de  fxer  votre  attention  sur  la  lettre  de  ce  représentant  du 
peuplé  au  président  du  Directoire  exécutif,  par  laquelle 
il  se  plaint  de  la  violation  de  son  domicile  le  19  floréal 
au  soir. 

Sur  l’avis  qulavoit  été  donné  au  Directoire , que  les  prin- 
cipaux conjurés  dévoient  se  réunir  dans  une  maison  gar- 
' nie  rue  Honoré,  n^^.  93  , il  ne  balança  pas  de  donner  Tordre 
, de  faire  une  recherche  dans  cette  maison,  oîi  le  représen- 
tant Drouets’est  trouvé  occuper  un  appartement.  Les  cons- 
pirateurs s’étoient  séparés  un  quart-d’heure  environ  avant 
que  la  force  armée  se  fût  introduite  dans  cette  maison 
garnie  ; elle  ne  trouva  que  le  nommé  Darté  dans  Tappar- 


( ï ) Voyez  la  copie  des  pièces  saisies  avec  Babeuf, 


n 


tement  du  représentant  Drouet;  et  quoique  Darthé  iût 
désigné  comme  un  des  conjurés , le  respect  de  la  force  ar- 
mée pour  la  représentation  nationale  fut  tel , qu’elle  ne 
crut  pas  devoir  s’emparer  de  Darthé , quoiqu’il  ne  fût  muni 
ni  de  carte,  ni  de  passe-port,  sur  la  seule  déclaration  que 
le  représentant  Drouet  fit  au  commandant  de  la  force  ar- 
mée que  Darthé  étoit  son  ami , et  qu’il  répondoit  de  lui. 

Vous  observerez  , citoyens  législateurs , que,  dans  la 
lettre  écrite  le  même  soir  à ce  sujet  au  président  du  Direc- 
toire, ce  représentant  dit  qu’il  étoit  à souper  tranquille- 
ment avec  un  citoyen  de  son  pays  ; cependant  le  citoyen 
Darthé  a déclaré  qu’il  étoit  de  Saint-Pol , département  du 
Pas-de-Galâis. 

11  est  également  à remarquer  que  le  représentant  Droiiet 
ne  fait  aucune  mention  dans  sa  lettre  du  rassemblement  des 
conjurés,  qui  avoit  eu  lieu  chez  lui,  et  qui  yenoifdese 
séparer  , quoiqu’il  en  soit  convenu  depuis  dans  son  inter- 
rogatoire. , 

Signé,  C A R^  N O T.  ‘ 

Par  le  Directoire  exécutif:  le  secrétaire-général  V 

signé,  L A G A R D E, 

r 

V.  \ , ^ \ ■ 

Extrait  des  mimuts  du  greffe  du  tribunal  correctionnel  et  du 
jury  accusation  du  canton  de  Paris, 

L’an  quatrième  de  l’ère  républicaine , le  vingt-un  floréal,  i 
en  notre  demeure  , et  pardevant  nous  , Xean-Antpine  De- 
lorme, juge-de-paix  et  officier  de  police  judiciaire  de  la 
ci-devant  section  Lepeletier , canton,  de  Paris , départe- 
ment de  la  Seine , sont  comparus  les  citoyens  Antoine-? 
Pierre-Marc  Pasté  , agent  d’exécution , sous  la  direction, 
des  agens  et  inspecteurs  généraux  pour  les  ordres  dti^Di-. 
rectoire,et  Jean-Joseph  Wdnn , en  la  susdite  qualité  , les- 
quels nous  ont  requis  en  vertu  d’un  arrêté  du  Directoire, 
du  dix-neuf  du  courant , qu’ils  nous  ont  exhibé,  conçu 
ainsi  qu’il  suit  : 


EtXtrcùt  des  registres  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif. 

Le  19  floréal  l’an  quatrième  de  la  République  franca' 

- une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  en  vertu  de  l’article  145  de 
Facte  constitutionnel^  arrête  : 

Que  les  nommés  Morel , aux  écuries  de  Chartres  , rue 
Thomas-du-Loiivre ; Félix,  ci-devant  président  d’une 
commission  révolutionnaire  à Angers  ; Parrein  ; ex-géné- 
ral, rue  de  la  Tacherie;  Coulon , porcelainier,  rue 
Amelot;  Vane  , fabricant  de  bas  , rue  Marguerite  , faux- 
bourg  Antoine;  Jarry,  ex-adjudant -général^  rue  de  Bièvre; 
Vadier,  ex-membre  de  la  convention;  Rossignol,  ex- 
général ; Rossignol , son  frère  ; Cazin , demeurant  rue 
faiixbourg- Antoine  ; Amar , ex-membre  de  la  convention  ; 
Chrétien  , cafetier  ( Julien  de  la  Drôme  ) fils  ; Lefranc  , 
de  la  section  des  Tuileries;  Paris,  ex-commissaire  des 
guerres;  Mansard  , ex-adjudant-général  ; Boudin,  tour- 
neur, rue  Marguerite  ; PcHetier  de  Saint-Fa rgeaii;  Didier, 
cx-juré  du  tribunal  révolutionnaire , rue  Honoré , n>. 
70,  maison  de  la  Conception  ; Mouquet , tailleur  , place 
de  Grève , chez  le  marchand  de  vin , au  Lion-d’or  ; 
Monnier,  ceinturonnier , près  la  Grève  , rue  de  la  Van- 
nerie , n?.  4^  ; Darthé , rue  Honoré  , n®.  70;  Babeuf, 
me  de  la  grande  Truanderie  ; Germain , ex-officier  de 
chasseurs;  Fyon , ex-général;  Reys,  sellier,  rue  du 
Mont-Blanc,  n®.  10;  Choudieu,  ex-membre  de  la  con- 
vention ; Ricord  ; ex-membre  de  la  convention  ; Peche  , 
ex-capitaine  du  cinquième  bataillon  de  la  légion  de  po- 
lice; Lamy,  ex-général;  Buonarotti  , Piémontais  ; An- 
tonelle , ex-membre  de  l’assemblée  législative  ; Masser , 
marchand,  rue  fauxboiirg-Honoré , près  la  rue  Florentin , 
tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  la  Pi.épublique , seront  mis  sur-le-champ 
en  arrestation. 
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Ils  seront  tons  traduits  devant  le  ministre  de  la  police 
générale  de  la  République,  pour  être  interrogés  sur  les 
faits  relatifs  à la  conspiration  dont  ils  sont  prévenus. 
Ledit  ministre  fera  son  rapport  sur  le  tout  au  Directoire , 
pour  être  statué  de  suite  ce  qu’il  appartiendra. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles  , effets,  or, 
argent,  papiers  existansdans  les  maisons  desdits  prévenus, 
distraction  préalablement  faite  des  papiers  et  documens 
qui  pourroient  êtie  relatifs  à la  conspiration,  lesquels 
seront  remis  au  ministre  de  la  police  pour  servir  de  ren- 
sc.g  nemens. 

Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  lequel  ne  sera  pas  imprimé. 

Pour  expédition  conforme , CARNOT,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : le  secrétaire  - général , 

L A G A R D E. 

Certifié  conforme.  Le  ministre  de  la  police  générale. 

Cochon. 

Requérant  en  conséquence  notre  transport  rue  Bleue , 
oïl  nous  trouverons  des  dispositions  pour  l’exécution  de 
l’ordre  ci-dessus  , et  ont  signé.  Ainsi  signé  Pasté  et  'W^arin, 

Et  de  suite  nous  nous  sommes  rendus , assistés  d’A- 
lexandre-Jacques-Pierre-Melchior  Parent,  commis  expédi- 
tionnaire , susdite  rué  Bleue , en  une  maison , n®.  331, 
oii  étant , nous  avons  vu  ladite  maison  entourée  de  la 
force  armée  , et  y étant  entrés , nous  avons  trouvé  le 
citoyen  Blondeau  , adjudant-général  de  l’armée  de  l’in- 
térieur, commandant  en  chef  le  détachement  qui  se 
trouve  sur  les  lieux  oii  nous  sommes  , lequel  nous  a re- 
présenté un  extrait  des  délibérations  du  Directoire  exé- 
cutif, du  ic)  du  courant , conçu  en  ces  termes  : 

Le  Directoire  exécutif,  ihformé  que  des  conjurés  se 
réunissent  chaque  nuit  pour  conspirer  contre  le  gouver- 
nement, et  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
la  République  ; et  que  , pour  se  mettre  à l’abri  de  la  sur- 
veillance de  la  police , ils  changent  chaque  fois  le  lieu 
oii  ils  tiennent  leurs  conciliabules  ; 

' •'’-ête , en  vertu  de  l’article  14^5  de  l’acte  constitution- 
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nel , que  lesdîts  individus,  en  tels  lieux  qu’ils  soient  trou- 
vés réunis , seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation. 

Ils  seront  traduits  devant  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, pour  y être  interrogés  sur  les  faits  relatifs  à la 
conspiration  dont  ils  sont  prévenus  ; ledit  ministre  fera 
son  rapport  sur  le  tout  au  Directoire,  pour  être  statué 
ce  qu’il  appartiendra. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  effets,  or, 
argent , papiers  qui  se  trouveront  dans  la  maison  ou  les 
maisons  dans  lesquelles  lesdits  conjurés  pourroient  être 
trouvés,  distraction  préalablement  faite  des  papiers  et 
dociimens  relatifs  à la  conspiration  , qui  seront  remis  au 
ministre  de  la  police  générale , pour  servir  de  renseigne- 
mens. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l’exécu- 
tion du  présent , qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Pour  expédition  conforme.  CkK^OT  ^ président. 

Par  le  Directoire  : le  secrétaire-général , Lagarde. 

Certifié  conforme  , le  ministre  de  la  police  générale  , 

Cochon. 

Déclarant  ledit  citoyen  Blondeau  qu’en  conformité  des 
susdits  ordres  , il  a fait  retenir  les  personnes  qu’il  a trou- 
vées dans  la  maison  oii  nous  sommes  , pour  être  ensuite 
traduites  pardevant  le  ministre  de  la  police,  conformé- 
ment aux  susdits  ordres,  après  qu’elles  auront  été  par 
nous  entendues  en  leurs  noms,  qualités  et  demeures, 
examen  fait  de  leurs  papiers  , et  a signé.  Ainsi  signé  l’ad- 
judant-général,  Blondeau. 

Est  ensuite  comparu  le  citoyen  François  Dufour  , me- 
nuisier , propriétaire  de  la  maison  ou  nous  sommes.  A lui 
demandé  quelles  sont  les  personnes  logées  dans  sa  mai- 
son : a dit  le  citoyen  Rollet , menuisier , occupant  le 
troisième  ; le  citoyen  Audrion,  manœuvrier,  occupant 
le  second  ; le  citoyen  Lemery  , gendarme  aux  frontières, 
occupant  une  chambre  au  troisième,  et  lui  déclarant,  qui 
occupe  le  premier.  A luj  demandé  quelles  sont  les  per- 
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.sonnes  qui  sont  actuellement  dans  sa  maison , a dit  les 
citoyens  Darthé,  Drouet,  Didier,  et  autres  dont  il  ne 
sait  pas  les  noms , que  le  citoyen  Darthé  lui  avoir  ame- 
nés le  matin  pour  déjeûner  ensemble,  et  a signé.  Akâ 
signé  Dufour, 

Est  de  suite  comparu  le  citoyen  Augustin-Alexandre- 
Joseph  Darthé  , employé  dans  les  bureaux  de  la  ci-devant 
agence  du  commerce  , demeurant  rue  Honoré,  n».  366, 
lequel,  suivant  la  déclaration  des  militaires,  a été  trouvé 
caché  entre  deux  matelats,  en  raison  de  quoi  il  a dit 
qu’ayant  été  étourdi  par  les  cris  de  l’épouse  du  citoyea 
Dufour  et  de  ses  enfans,à  l’arrivée  de  la  force  armée,et  nesa- 
chant  si  ç’étoient  des agens malintentionnés  quiarrivoient, 
son  premier  mouvemen  t l’a  fait  mettre  entre  deux  matelats  ; 
mais  qu’aussitôt  qu’il  a vu  les  grenadiers  il  sortoit  des  deux 
matelats  , quand  les  grenadiers  l’ont  arrêté.  A lui  demandé 
avec  qui  il  étoit  dans  la  maison  où  nous  sommes  ; a dit- 
Avec  le  citoyen  Drouet,  représentant  du  peuple;  Didier* 
serrurier,demeurant  rue  Honoré,  n“.  70;  Germain, hussard  I 
Ricord  et  Laignelot , ci-devant  députés  de  la  convenîio.i, 
A lui  demandé  le  motif  de  leur  rassemblement  dans  la  mai- 
son ou  nous  sommes , a dit  que  c’étoit  pour  que  le  ci- 
toyen Drouet  leur  communique  une  lettre;  que  ce  dernier 
avoit  écrite  au  gouvernement , relativement  à la  perqui- 
sition faite  chez  lui , et  a signé.  Ainsi  signé  Darthé. 

Est  ensuite  comparu  Jean-Baptiste  Didier,  serrurier 
demeurant  à Paris , rue  Honoré  , à la  ci-devant  Concep- 
tion , n?.  70  ; Jean-François  Laignelot , ex-membre  de  la 
convention , rue  de  la  Madeleine  ; Jean-François  Ricord 
ex-membre  de  la  convention,  demeurant  rue  Florentin  ’ 
no.  5 ; Charles  Germain  , lieutenant  de  hussards , ayant 
subsistance  à Paris  , y demeurant  rue  du  Carême-Pre- 
nant, no.  21;  lesquels  ont  dit  qu’ils  étoienten  la  maison 
ou  nous  sommes , chez  le  citoyen  Dufour , pour  prendre 
communication  d’une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Drou-t 
au  Directoire. 

Est  aussi  comparu  le  citoyen  Drouet , membre  du 
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Conseil  des  Cinq-Cents,  demeurant  rue  Honoré,  n®.  93  ^ 
lequel  a certifié  les  faits  ci-dessus  que  les  citoyens  dénom- 
mes en  la  pi cccdente  déclaration  ont  avancés  relativement 
au  motif  de  leur  as.>emblement;  et  ont  les  susnommés 
qualifiés , signé.  Ainsi  signé  Ch.  Germain,  Ricord,  Lai- 
gneloî,  Didier  et  Drouet. 

Et  avons  laissé  les  sus-nommés , ensemble  la  citoyenne 
Anne  Gérard,  femme  Dufour , ès  mains  du  citoyen  Blon- 
deau , pour  être  représentés  chez  le  ministre  de  la  police, 
conformément  à Tordre  dontïl'>  étoient  porteurs;  ce  à quoi 
tous  les  citoyens  sus-nommés  ont  consenti  sans  aucune 
observation  ni  difficulté  ; et  attendu  qu'après  une  exacte 
perquisition  dans  la  maison , il  ne  s’est  trouvé  aucuns 
papiers  autres  que  ceux  relatifs  au  commerce  du  citoyen 
Dufour,  il  n’y  a eu  aucuns  scellés  ^ apposer;  et  ont  les 
citoyens  Blondeau , Pasté  et  ^yarin , signé  avec  nous.  Ainsi 
signé  Blondeau,  Pasté,  Warin,  Delorme,  juge-de-paix , 
et  Parent , commis  - greffier. 

Et  le  11  floréal , est  comparu  en  notre  demeure  , sept 
heures  du  matin  , le  citoyen  Chernelle , inspecteur  de  po- 
lice, lequel  nous  a représenté  Tordre  suivant. 

Le  ministre  de  la  police  générale  requiert  le  citoyen 
Delorme , juge  de  la  section  Lepelletier  , de  se  transpor- 
ter chez  le  représentant  du  peuple  Drouet , rue  Honoré, 
près  la  place  Vendôme , vis-à-vis  les  Feuillans,  pour  y 
apposer  les  scellés  sur  les  papiers  et  effets , tant  en  absence 
qu’en  présence  dvdil  représentant  Cochon. 

Et  de  suite,  assisté  comme  dessus  , et  du  citoyen  Cher- 
nelle , nous  nous  sommes  transportés  rue  Honoré , mai- 
son numérotée  n®.  93  , où  étant,  nous  aurions  trouvé 
le  citoyen  et  la  citoyenne  Mangin,  parfumeur,  tenant 
en  garni  la  maison  où  nous  sommes,  et  y demeurant, 
lesquels,  interpellés  si  le  citoyen  Drouet,  représentant 
du  peuple , était  logé  dans  leur  maison , ont  dit  qu’oui , et 
qu’il  occupoit  deux  pièces  à Tentre-sol  d’icelle.  Invités  de 
aousy  conduire,  ils  nous  ont  de  suite  menés  audit  entre-sol, 

et 
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qu’il  leur  a été  donné  communication  de  l’ordre  men- 
tionné ci-avant,  nous  avons  en  leur  piésence,  et  a^si  té 
comme  dessus , et  aussi  en  la  présence  du  citoyen  Jean 
Frin,  domestique  du  citoyen  Drouet,  apposé  nos  scellés 
et  cachets  sur  les  deux  fenêtres  éclairant  dans  la  rue  la  se- 
conde chambre  du  logement  du  citoyen  Drouet , dans  la- 
quelle étoient  réunis  tous  ses  effets  et  papiers  : la  première 
chambre  servant  uniquement  à son  domestique,  et  n’y 
ayant  dans  icelle  aucuns  effets  ni  papiers  propres  au  ci- 
toyen Drouet.  Nous  avons  ensuite  apposé  nos  scellés  et 
cachets  sur  l’abattant  d’un  secrétaire  en  bois  de  plaças; 
placé  dans  la  seconde  chambre , et  servant  j au 
Drouet.  Nous  avons  également  apposé  nos  scellés 
chets  sur  la  porte  d’un  petit  cabinet  à côté  de  l’alco 
ladite  chambre,  dans  lequel  cabinet  il  y avoit  une  armoire 
à deux  battans  fermée  à clef  ; lesqueL  dits  scellés  ont  été 
apposés  dans  ces  di\^ers  endroits  avec  deux  bouts  d’une 
bande  de  papier  blanc.  Nous  avons  ensuite  fermé  ladite 
chambre  que  nous  avons  retenue  , et  avons  apposé  sur  la 
porte  d’icelle  nos  scéllés'et  cachets,  aux  deux  bouts  d’ 
bande  de  papier  blanc,  et  avons  établi  gardien  de  nos- 
dits  scellés  et  cachets  le  citoyen  Jean  Frin  , domes- 
que  du  citoyen  Drouet,  pour  les  rep  é^en  er  sains  et  en- 
tiers quand  et  chaque  fois  il  en  sera  requis , sous 
peines  portées  par  la  loi , que  nous  lui  avons  clairement 
expliquée  , et  qu’il  a dit  bien  comprendre  ; et  ont  tous  les 
susnommés  qualifiés/  signé  avec  nous  en  la  demeure  sus- 
dite les  jour  et  an  /que  dessus,  huit  heures  du  matin. 
Ainsi  signé,  femme  jMangin,  Mangin,  Jean  Frm,Cher- 
nelle,  Delorme  et  Pàrent, 

Pour  expédition  conforme  à la  minute.  S/^/zé,  Delorme, 
et  Parent,  commis-greffier. 

Délivré  pour  expédition  conforme,  par  moi,  greffier 
sousigné.  E^t  écrit  : Rayé  quatre  mots  nuis. 

Certifié  conforme , 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signe  ^ Coc 

Copie  de  instruction  personnelle  de  Drouet, 
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V I, 

Rapport  du  'ministre  de  la  police  générale  au  Directoire 

exécutif. 

Citoyens  Directeurs, 

Une  grande  conspiration  étoit  ourdie  contre  le  gouver- 
nement. 

Sa  surveillance  active  Ta  déjouée  à Tinstant  où  elle 
étoit  prête  à éclater. 

Les  chefs  de  cette  conjuration  étoient  poursuivis  avec 
la  pins  grande  activité. 

Ils  vous  ont  été  désignés  : fidèles  à vos  sermens  de 
maintenir  la  République  et  sa  constitution , vous  avez 
pris  des  mesures  vigoureuses  pour  que  les  conspirateurs 
fussent  arrêtés  par- tout  oiiils  se  trouveroient. 

Chargé  de  faire  exécuter  l’arrêté  que  vous  avez  pris  à 
cet  égard , mon  zèle  pour  le  salut  public , la  conviction 
matérielle  que  j’avois  de  la  conjuration,  et  mon  devoir  , 
ont  redoublé  mon  courage. 

J’ai  découvert  les  lieux  de  rassemblement  de  quelques- 
uns  des  conjurés. 

Dans  l’un  des  lieux  indiqués,  six  individus  étoient 
réunis. 

Le  représentant  du  peuple  Dro’aet  se  trouva  parmi  eux. 

Tous  furent  amenés  par  devant  moi.  Je  vous  en  instruisis 
à l’instant.  Pénétrés  des  égards  dus  au  représentans  du 
peuple,  vous  en  avez  aussitôt  fait  part  au  corps  législatif,^ 
pour  qu’il  eût  à vous  faire  connoître  ses  intentions , et  à 
prononcer  relativement  aux  scellés  à apposer  sur  ses  pa- 
piers. 

Conformément  à votre  premier  arrêté,  les  scellés  ont 
été  apposés  chez  ce  représentant. 

Le  23  floréal,  en  exécution  d’un  message  du  conseil 
des  cinq  cents,  vous  avez  arrêté  qu’il  seroit  par  moi  procé- 
dé sans  délai  à la  levée  des  scellés  et  à son  interrogatoire. 

En  conséquence,  hier  24,  je  me  suis  transporté  à l’ab- 
baye, et  j’y  ai  interrogé  le  représentant  du  peuple  Drouet. 
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Immédiatement  après , j’ai  procédé  à la  levée  des  scellés 
mis  sur  ses  papiers  dans  so  domicile , et  à la  distraction 
de  ceux  qui  m’ont  paru  mé  iter  attention  , en  présence  du 
juge-de-paix  de  la  section  Lepelletier , deuxième  arrondis- 
sement, et  du  citoyen  Mangin,  auquel  le  représentant  du 
peuple  Drouet  avoit  donné  pouvoir  par  écrit  d’y  assister. 

Je  m’empresse  de  vous  adresser  les  copies  collationnées: 

De  son  interrogatoire; 

2°.  Du  procès-verbal  de  levée  de  scellés. 

Je  joins  à ces  deux  pièces  celles  qui  ont  un  rapport  di- 
rect ou  indirect  à la  conspiration.  Deux  qui  se  sont  trou- 
vées parmi  les  papiers  du  représentant  Drouet  sous  les 
scellés , sont,  Tune  , des  fragmens  d’un  projet  de  discours 
qu’il  devoit  prononcer  au  Corps  législstif  sur  les  sociétés 
populaires  ; ces  fragmens  paroissent  écrits  m&ntkr  de  la 
main  de  Babœuf  : 

Et  l’autre*,  déchirée  en  quatre  morceau5r , est  un  brouil-  / 
Ion  d’une  espèce  d’adresse  intitulée , Républicains  Démo^ 
cvaus , commençant  par  ces  deux  vers  : 

Quaid  on  a tout  perdu  , quand  on  n’a  plus  d^’eSpoir, 

Le  repos  est  opprobre,  le  combat  un  devoir. 

et  dont  l’ensemble  est  une  diatribe  amère  sur  le  gouverne- 
ment actuel.  ) 

Quatre  autres  pièces  faisant  partie  de  celles  trouvées 
chez  Babœuf  sont  deux  brouillons  de  lettres  de  lui  à 
Drouet  : par  la  première  lettre,  il  lui  dit  que  son  discours 
sur  les  sociétés  populaires  est  trop  foible,  et  il  lui  trace 
ce  qu’il  devroit  dire  pour  faire  effet  : elle  semble  an- 
noncer que  s^il  n’étoit  pas  un  agent  de  la  conspiration, 
au  moins  en  étoit-il  instruit. 

Voici,  entre  autres  choses  , comme  Babœuf  s’exprime 
dans  cette  lettre  datée  du  17  germinal  : 

«^Drouet  ^ nous  sommes  entourés  de  nouveaux  Tarquins  ^ 

» l instant  est  venu  de  les  faire  disparoître.  Les  tyrannicides 
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» U somment  de  les  aider  y ou  liste  comptent  parmi  Us  ad^ 
hérens  des  traîtres. 

Et  dans  iin  aiitr^  endroit  ; « Le  moment  presse  : tu  as 
» plus  besoin  que  tu  ne  crois  de  te  rapprocher  des  plus  braves, 
» BJjïéchis  5 si  tu  veux  te  soustraire  à V anathème  général  \ ne 
» te  laisse  pas  circonvenir  , ou  tu  es  perdu  : il  nest  quun 
» petit  cercle  £ hommes  quildest  permis  d^  approcher.  » 

La  seconde , en  date  du  1 5 germinal , écrite  à Babœiif 
par  Emile -Babœiif,  son  fils , dans  laquelle  se  trouvent  ces 
mots  : Je  vais  cher  Drouet  lui  montrer  ta  lettre. 

Par  la  troi:>ièoie , en  date  du  premier  floréal , Babœuf 
» lui  redemande  la  copie  du  discours  que  lui  ( Babœuf) 
» avoit  remis  à Drouet  : il  lui  reproche  d’être  prudent, 
» de  n’être  qu’un  sénateur  comme  les  autres,  de  ne  vou- 
» loir  pas  prèndre  l’attitude  qui  lui  eût  fait  mériter  d’en- 
» trer  dans  les  rangs  de  ceux  qui  arracheront  leur  patrie 
» esclave  de  l’oppression;  de  ne  vouloir  pas  profiter  de 
» la  disposition  du  plus  beau  rôle  qui  s’olFroit  à lui  ; qu’à 
» la  vérité  , il  n’aiiroit  peut-être  dû  qu’aux  circonstances 
» de  sa  captivité  , qui  fût  devenue  alors  heureuse  et 
» glorieuse  pour  lui  et  pour  le  peuple,  à qui  il  seroit  au 
» moins  resté  lin  guide  autour  duquel  il  eût  pu  se  raillier 
» comme  à un  homme  vertueux  qui  se  fût  déclaré  lui- 
» même  non  participant  des  crimes  de  ses  odieux  eon- 
» frères  , et  qui  par-là  auroit  été  excepté  de  la  générale 
» animadversion  exercée  à l’égard  de  l’affreuse  compagnie 
» dont  il  est  membre.  » 

La  quatj^ième  est  un  billet , en  date  du  4 floréal , écrit 
en  entier  de  la  main  de  Charles  - Germain , un  des  pré- 
venus arretés  le  21  chez  Dufour;  avec  le  représentant 
Drouet,  et  signé  de  lettres  initiales , Ch.  G. 

Il  marquoit  à Babœuf  : « Nous  devons  nous  reunir  che^ 
» Massard , à quatre  heures  de  relevée  , pour  y organiser 
» îictre  dernière  disposition  avec  les  principaux  agens.  Au 
sortir  de-là , faites-nous  savoir  ou  nous  nous  réujiirons^ 
paroîssant  impossible  aller  che:^  Drouet  : par  les  avis 
» officieux  qui  mont  été  donnés  ^ fai  la  preuve  qu  on  me  suit^ 
» activement.  » 
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C’est  le  10  que  cette  lettre  est  écrite , et  c’est  dans  la 
nuit  du  10  que  l’on  fit  une  yisite^  dans  une  maison  garnie 
où  loge  le  représentant  Drouet. 

Deux  autres  pièces-  se  lient  parfaitement  avec  cette 
dernière. 

L’tine,  en  date  du  ii  , est  un  billet  écrit  à Babceuf 
par  celui  qui  a contribué  à découvrir  la  conspiration  , et 
auteur  d’une  lettre  intitulée  : Lettre  de  Franc  - Libre , 
soldat,  etc. 

Il  est  ainsi  conçu  : « Une  partie  des  agens  généraux  à 
» paru  hier.  Approuvez- vous  que  mes  secondaires  pa- 
» roissent  aujourd’hui?  je  crois  que  pour  établir  la  con- 
» fiance  respective,  il  est  nécessaire  que  je  les  fasse 
» connoître  j etc..  . . ' 

« Je  suis  dans  un  café  , rue  des  Deux  - Ecus  : je  vous 
» prie  de  me  répondre  de  suite , et  de  m’indiquer  au  juste 
» le  lieu  d’assemblée,  pour  que  je  m’y  trouve  entre  onze 
et  douze.  » 

La  deuxième  pièce  écrite  de  la  main  de  Babœuf , et 
remise  par  Franc-Libre , à qui  elle  étoit  adressée , est  la 
réponse  à la  lettre  ci-dessus.  11  suffit  de  la  lire  pour  s’en 
convaincre. 

Ce  billet  est  terminé  par  ces  mots  : ^ le  rassemblement 
» est  chez  Dufour , ménuisier , rue  Papillon , no.  331.  » 

Et,  en  effet,  l’arrestation  des  six  individus  prévenus 
d’être  les  chefs  de  la  conspira, tiôn  , a été  faite  à mdi  chez 
Dufour,  ménuisier  , rue  Papillon,  et  le  représentant  du 
peuple  étoit  du  nombre. 

Enfin , une  dernière  pièce  qui  m’a  été  remise  par  un  re- 
présentant du  peuple,  et  à lui  adressée  de  Sainte-Mene- 
hould  le  12  ventôse  dernier,  renferme  des  propos  atroces 
tenus  par  le  représentant  Drouet  devant  quinze  ou  vingt 
personnes,  pendant  un  séjour  qu’il  fit  en  cette  commune; 
et  ces  propos , s’ils  sont  vrais , démontrent  bien  que  déjà 
à cette  époque,  le  représentant  Drouet  connoissoit  le 
complot  qui  se  tramoit. 

Ainsi  l’existence  de  la  conspiration  est  matériellemcn  t 
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prouvée  par  des  pièces  écrites^  et  probantes.  Babœiif  les 
avoue  dans  son  interrogatoire. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  examiner  si  le  représentant 
du  peuple  Drouet , trouvé  avec  les  conspirateurs  du  ras- 
semblement indiqué  par  Babœuf,  peut-être  accusé  d’être 
du  nombre  des  conspirateurs. 

Si  on  en  croit  le  représentant  du  peuple  Drouet  dans  son 
intetrogatoire,  le  hasard  seul  l’a  fait  trouver  le  21  chez 
Dufour  ; et  son  but, en  se  déterminant  à y aller  sur  l’in- 
vitation de  Darthé , ne  fut  que  pour  aviser  au  parti  qu’il 
prendroit  pour  dénoncer  la  violation  qui  avoit  été  faite  de 
son  domicile  dans  la  nuit  du  19  au  20. 

Telles  sont,  Citoyens  Directeurs,  les  pièces  d’après 
lesquelles  le  conseil  des  Cinq  - Cents  aura  à prononcer 
sur  le  représentant  du  peuple  Drouet , conformément  à 
la  constitution. 

Je  finis  en  observant  que  le  représentant  du  peuple 
Drouet  avoue  que  les  citoyens  Laignelot,  Ricord  et  autres 
étoient  chez  lui  le  10,  et  que  Laignelot  et  Ricord  l’ont  nié 
dans  leur  interrogatoire. 

Le  ministre  de  la  police  générale , 


Si^/zé  , C C H O N. 

VIL 


Interrogatoire  du  Citoyen  Drouet, 

Le  24  floréal , an  4 de  la  République  française,  une  et 
indivisible , sur  les  dix  heures  du  matin , nous  Charles  Co- 
chon , ministre  de  la  police  générale  de  la  République  , en 
vertu  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  jour 
d’hier , nous  sommes  transportés  en  la  maison  de  l’Abbaye , 
où  étant  arrivés , le  concierge  de  ladite  maison  nous  a 
conduit  dans  la  chambre  du  représentant  du  peuple 
Douet,  où  étant,  lui  avons  donné  connoissance  de  l’ar- 
rêé  du  Directoire  exécutif;  et  après  qu’il  en  a eu  pris 
lecture,  nous  avons  procédé  à son  interrogatoire  ainsi 
qu’il  suit  : 


D.  Quels  sont  vos  nom , prénom , âge,  qualité , pays, 
lieu  dé  naissance , et  demeure  habituelle  ? 

; R.  Jean-Baptiste  Drouet,  âgé  de  trente-trois  ans,  natif 
de  Sainte-Menehould,  département  delà  Marne , représen- 
tant du  peuple , membre  du  conseil  des  Cinq-Cents , de- 
meurant à Paris , rue  Honoré , n°.  93 . 

D,  Savez-vous  les  motifs  de  votre  arrestation? 

R.  Ne  le  pas  savoir;  qu’il  fût  “arrêté  le  21  de  ce  mois 
avec  cinq  autres  particuliers , dans  une  maison  située  rue 
Papillon , chez  le  nommé  Dufour  ; de^uels  particuliers  il 
ne  connoissoit  que  les  citoyens  Laignelot , Ricord  et 
Darthé. 

Z>.  Par  quel  motif  étiez-vous  réuni  avec  ces  cinq  par- 
ticuliers dans  la  maison  du  nommé  Dufour  ? 

R.  Dans  l’intention  de  leur  faire  part  de  la  lettre  que 
que  i’avois  écrite  la  veille  au  Directoire  exécutif,  à l’oc- 
casion de  ce  qu’une  force  armée  étoit  venue  chez  lui  le 
19  pendant  la  nuit. 

D,  Avec  qui  étiez-vous  entré  chez  Dufour  ? 

R,  Avec  Darthé. 

D.  Qui  est-ce  qui  a amené  chez  Dufour  les  deux  indi- 
vidus que  vous  déclarez  ne  point  connoître  ? 

R.  Qu’il  croit  qu’ils  sont  venus  avec  Laignelot  et 
'Ricord. 

Z).  Pourquoi  aviez-vous  choisi  pour  conférer  une  mai- 
son écartée  et  éloignée  de  vos  domiciles  à tous? 

R.  Ce  n’est  pas  moi  qui  l’ai  choisie  : Darthé  est  venu 
au  matin  chez  moi , je  lui  ai  montré  ma  lettre  , et  je  lui 
dis  que  je  serois  bien  aise  de  la  faire  voir  à quelqu’un.  A 
quoi  Darthé  lui  dit  que  s’il  vouloit  venir  dans  une  maison 
oii  il  devoit  déjeuner  avec  Ricord  et  Laignelot,  et  qu’ils 
causeroient  ensemble  avec  eux  sur  cet  objet. 

D.  Connoissez-vous  Gracchus  Babœuf  ? 

R.  Oui. 

D,  Babœuf  n’est-il  pas  allé  chez  vous  avec  quelques- 
uns  des  individus  qui  ont  été  arrêtés  avec  vous  ? 

R,  Oui,  il  y est  venu  le  19  au  soir,  avec  Laignelot,’ 
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Ricord  5 et  quelques  antres  personnes  queje  ne  connoîs  pas.' 

D,  Avez-vous  connoissance  d’une  conspiration  ourdie 
par  Babœuf  et  autres^  pour  renverser  le  gouvernement , 
pour  rétablir  la  constitution  de  1793  ? 

i?.  Non. 

D.  Pour  quel  motif  Babœuf  s'étoit-il  réuni  chez  vous 
avec  Laignelot , Ricord  et  autres  le  19  de  ce  mois  ? 

R.  J’ignore  pour  quel  motif  : qu’il  pense  que  c’étoit 
pour  lui  faire  une  visite. 

Z>.  Babœuf  vont  a-t-il  écrit  quelquefois  ? 

R.  Qu’il  lui  a écrit  une  seule  lettre  il  y a déjà  quelque 
temps  ; qu’il  lui  renvoya  sa  lettre , en  lui.  disant  qu’il  n’ap- 
prouvoit  pas  ses  principes. 

Z>.  Avez-vous  connoissance  que  les  individus  qui. ont 
été  arrêtés  avec  vous  dévoient  se  réunir  le  même  jour 
chez  Dufour  pour  préparer  une  insurrection  contre  le 
gouvernement  actuel  ? 

R.  Non  : je  n’y  serois  pas  allé  si  je  l’eusse  su;  j’ai  cm 
qu’il  étoit  question  seulement  de  déjeuner, 

D,  Ne  vous  êtes-vous  pas  trouvé  quelquefois  chez  le 
citoyen  Ricord  avec  les  individus  arrêtés  avec  vous  et 
autres  ? 

R,  Non,  je  ne  suis  jamais  allé  chez  Ricord;  je  ne  lui 
ai  parlé  que  deux  fois. 

A lui  représenté  un  brouillon  de  lettre,  datée  de  Paris, 
20  floréal,  an  quatrième  de  la  République  française,  une 
et  indivisible  , commençant  par  ces  mots  ^ Drouet ^ représen- 
tant du  peuple , au  président  du  Directoire  exécutif  ; et  finissant 
par  ceux-ci,  se  laisse  aller  à des  mesures  qui L’avons 
interpellé  de  nous  déclarer  s’il  la  reconnoît  pour  avoir  été 
écrite  par  lui. 

R.  Que  oui,  que  c’est  le  brouillon  de  la  lettre  qu’il  a 
écriteau  Directoire,  et  de  suite  l’a  signé  avec  nous. 

De  suite  lui  avons  fait  la  représentation  d’un  papier  daté 
du  vingt-un  floréal,  portant  àli  dos  l’adresse  ainsi  conçue, 
rue  Papillon  ; faubourg  Poissonnière , n®.  3 3 1 , commençant 
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par  ces  mots , nt  matons  pas  trop  de  monde  dans  le  secret  ; 
et  finissant  par  ceux-ci,  ils  peuvent  les  transmettre  par  tou 
Ledit,  scellé  d'un  cachet  portant  pour  inscription, 
niveau  , et  au-dessous  salut  public , au  bas  duquel  est  écrit , 
le  rassemblement  est  che^  Dufour^  menuisier ^ rue  Papillon  ^ 
11'^.  331  :Lui  avons  demandé  s’il  connoissoit  l’écriture  de 
ce  billet.. 

R,  Que  non,  et  que  ce  billet  ne  lui  étoit  point  adressé. 

D,  Voulez- vous  y apposer  votre  paraphe  avec  nous? 

R.  Oui , ce  qu’il  a fait  à l’instant. 

!^ecture  à lui  faite  du  présent  interrogatoire,  a dit  ses 
réponses  contenir  vérité,  qu’il  y persiste:  a signe  avec 
nous,  de  ce  enquis. 

Drouet , Cochon. 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre, de  la  police  générale , 

- - Signe  y d o ’ 

VI  LL 

Proces-verbal  de  levée  de  scellés  et  de  ^perquisition  faite  au 
domicile  du  citoyen  Drpuet,^ 

Le  14  floréal,  an  IV  de  là  République  française , urne 
et  indivisible,  sur  les  midi,  nous,  Charles  Coéhon, 
ministre  de  la  police  générale  de  la  Républiqüe^'eh  con- 
formité dè  l’arrêté  du  Directoire  ej^écutif,  eti  date  du 
Jour  d’hier  , nous  sommes  transportés  au  domicile  du 
citoyen  Drou -t , représentant  du  peuple,  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  situé  rue  Honoré,  n®.  93,  à l’eflet 
de  procéder  à la  levée  des  scellés  apposés  sur  Ses  paplèTs 
le  21  de  ce  mois  par  le  citoyen  Jean-Antoine  Pelormér, 
juge-de-paix  de  la  section  Lepelletier , deuxième  arron- 
dissement du  canton  de  Paris  , et  par  suite  à l’examen 
des  papiers  qui  seront  trouvés  S^ous  îesdits  scellés  pour 
par  nous  en  distraire  tous  ceux  qui  paroîtrorit  méfiler 
attention , et  donner  des  renseignemens  sur  le  délit  iiiiputé 
au  susdit  citoyen  Drouet. 


En  conséquence , et  pour  procéder  à la  susdite  opé- 
ration y avons  requis  le  citoyen  Jean-Antoine  Delorme, 
îiige-de-paix  , de  se  rendre  avec  nous  au  domicile  du 
représentant  du  peuple,  à TefFet  de  procéder  en  notre 
présence  à la  reconnaissance  des  difFérens  scellés  apposés 
par  lui  au  susdit  domicile,  ou  étant,  en  présence  du 
citoyen  Mangin,  principal  locataire  de  la  maison  oii 
nous  sommes,  chargé  de  pouvoirs  du  représentant  du 
peuple  Drouet , d’assister  à la  levée  desdits  scellés  et 
perquisition  de  ses  papiers  : en  conséquence , sommes 
montés  à l’entre-sol  de  ladite  maison  , ou  nous  sommes 
entrés  premièrement  dans  une  première  pièce , où  nous 
avons  trouvé  sur  la  seconde  porte  d’entrée  de  la  pièce 
du  fond,  où  nous  avons  remarqué  les  scellés  apposés 
sur  l’entrée  de  la  serrure,  mis  avec  une  bande  de  papier, 
scellée  aux  deux  bouts  du  sceau  du  juge-de-paix,  lesquels 
nous  ont  été  représentés  par  le  citoyen  Jean  Frey^  domes- 
tique du  citoyen  Drouet , établi  gardien  desdits  scellés 
par  procès-verbal  du  vingt-deux  de  ce  mois  ; et  après 
qu’ils  furent  reconnus  sains  et  entiers  par  le  citoyen 
Delorme , juge-de-paix,  il  les  a rompus  et  a fait  ouverture 
de  cette  seconde  porte  avec  la  clef  dont  il  était  dépositaire. 

Sommes  de  suite  entrés  dans  la  chambre  à coucher  du 
citoyen  Drouet  y où  nous  avons  reconnu  qu’il  existoit 
quatre  scellés,  dont  un  sur  chacune  des  croisées  donnant 
sur  la  rue  Honoré,  un  sur  le  secrétaire,  et  le  quatrième 
sur  une  porte  de  cabinet  attenant  à l’alcove  ; tous  les- 
quels scellés  étoient  apposés  avec  bandes  de  papiers  aux 
extrémités  desquelles  étoit  le  sceau  du  susdit  juge-de-paix. 

Tous  lesdits  scellés  à nous  représentés  par  le  susdit 
gardien,  et  après  qu’ils  furent  reconnus  par  le  citoyen 
juge-de-paix  pour  être  sains  et  entiers,  et  dans  le  même 
état  qu’il  les  avoit  apposés , il  les  a rompus , et  avons 
procédé  en  sa  présence  et  de  celle  du  citoyen  François 
Mangin , ainsi  que  du  gardien , à la  visite  la  plus  scru- 
puleuse des  papiers  du  citoyen  Drouet  y à l’eifet  d’en 
distraire  tous  ceux  paroissant  avoir  trait  à la  conspira- 
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Premièrement , visite  faite  des  papiers  renfermés  dans 
le  secrétaire,  il  ne  s’en  est  trouvé  aucun  de  suspect,  ayant 
trait  à la  conspiration  ourdie  contre  le  gouvernement. 

Secondement , visite  faite  dans  les  tiroirs  d’un  petit 
bureau  noir,  avons  extrait  six  pièces,  dont  une  en  quatre 
morceaux,  desquelles  nous  sommes  emparés , après  qu’elles 
furent  cotées  et  paraphées  par  nous  et  le  citoyen  Man- 
gin , chargé  de  pouvoirs  du  citoyen  Drouet. 

De  suite,  avons  pareillement  fait  visite  dans  une  ar- 
moire renfermée  dans  le  cabinet  à côté  de  l’alcove,  et 
il  ne  s’y  est  rien  trouvé  de  contraire  à la  sûreté  de  la 
République. 

Et  attendu  que  nous  n’avions  plus  aucun  endroit  à 
visiter,  nous  avons  procédé  à la  clôture  du  présent 
procès-verbal , après  avoir  déchargé  le  citoyen  Jean  Frey 
de  la  garde  desdits  scellés,  et  après  que  le  citoyen  juge- 
de-paix  , le  citoyen  Mangin  et  le  gardien  eurent  signé 
avec  nous , ministre  de  la  police  générale. 

Signé ^ Delorme,  Mangin,  Jean  Frey  et  Cochon. 

Pour  copie  conforme',.,  ' 

Le  ministre  de  la  police  générale; 

Signé ^ Cochon. 

IX. 

Tùc&  trouvée.  che:i^  le  représentant  du  peuple  Drouet  j déchirée 
en  quatre  morceaux, 

Républicains  démocrates. 

Quand  on  a tout  perdu  et  qu’on  n’a  plus  d’espoir  j 
Le  repos  est  opprobre  , le  combat  un  devoir. 

De  votre  gloire  passée , que  vous  reste-t-il  ? La  misère, 
l’opprobre,  et  pour  toute  ressource  le  désespoir!  Quatten- 
dez-vous  pour  résister  au  torrent  qui  entraîne  le  Peuple 
français  dans  l’avilissement  et  l’esclavage  ? Espérez-vous, 
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par  vos  efforts,  ralentir  la  marche  et  faire  rétrograder 

la  tyrannie  ? Que  votre  illusion  est  vaine  ! Nos 

ennemis  ont  tout  prévu , tout  -préparé  ; ils  nous  ont 
enveloppés  d’un  filet  dont  nous  essaierions  imitilement 
de  rompre  quelques  mailles.  Semblables  à un  lion  rugis- 
sant que  le  chasseur  a fait  tomber  dans  un  rets;  il  a 
beau  s’agiter,  faire  retentir  Tair  de  ses  cris  et  répandre 
la  consterhation  dans  les  campagagnes  voisines,  il  faut 
qu’il  tombe  sous  les  coups  de  la  main  adroite  qui  l’a  saisi , 
et  qu’il  devienne  la  proie  du  lâche  chasseur  qui,  tout 
en  tremblant  de  crainte , se  rit  cependant  des  vains  efforts 
-de  son  ennemi. 

Les  défenseurs  du  peuple , les  apôtres  de  la  démo- 
cratie , ont  beau  s’agiter;  nos  perfides  ennçmis  ont  calculé 
îa  portée  de  nos  derniers  efforts , ils  ont  supputé  le  temps 
delà  vengeance  , ils  entrevoient  le  terme  de  leurs  désirs  , 
et  déjà  leur  arne  palpite  de  plaisir  à l’aspect  de  la  victime 
qu’ils  veulent  immoler  ! Ils  l’ont  déjà  chargée  d’im- 

précations. Le  nom  de  républicain  démocrate  est  devenu 
une  injure.  Les  plus  grands  philosophes,  ceux  qui  ont 
professé  le  culte  des  vertus  les  plus  sublimes , les  apôtres 
de  la  révolution  , en  un  mot,  sont  maintenant  devenus 
un  objet  de  haine  et  d’exécration  ; la  plupart  ont  déjà 
éprouvé  le  sort  des  Socrate , des  Phocion , des  Aristide  , 
€t  tant  d’autres  qui  nous  ont  précédés  dans  la  carrière 
de  la  vertu  et  de  la  liberté. , Démocrates,  voilà  le  sort 
qui  vous  attend. 

Ce  seroit  peit  pour  des  âmes  de  notre  trempe  de  perdre 
la  vie  en  défendant  les  droits  du  genre  humain  : mais  il 
ne  nous  reste  pas  même  la  consolation  de  conserver  après 
la  mort  ce  qui  est  le  plus  précieux  aux  hommes  de  bien  , 
l’honnetp-  et  ,1a  réputation;  les  tigres  qui  s’apprêtent  à 
nous  dévorer,  se  disposent  encore  à troubler  notre  cendre; 
ils  veulent  que  notre  mémoire  ne  passe  à la  postérité 
qu’avec  exécration. 

Voyez  comme  la  calomnie  répand  à pleines  mains  son 
poison  sur  toutes  vos  démarches,  sur  toutes  vos  ac- 
tions. Hommes  purs  de  tous  les  coins  de  la  République  | 


Patriotes  généreux  qui  vous  êtes 
sesvice  de  TÉtat , qui  avez  sacrifié 


voues  sans , reserve  au 
qui  avez  sacriiie  vos  soins,  vos  talens  , 
votre  santé,  aux  besoins  sans  cesse  renaissans  d’une  po- 
pulation immense  ! dites-moi , que  vous  en  est-11  reste? 
la  honte  de  vous  voir  écrasés  aujourd’hui  par  vos  en- 
nemis; la  douleur  de  voir  chanceler  la  statue  de  la  li- 
berté ; l’opprobre,  la  misère,  et  des  blessures  ! Voilà 
votre  partage , partage  qui  autrefois  vous  auroit  mr"**"  ' 
l’apothéose  , et  qui  aujourd’hui  devient  le  signal  de  votre 
proscription. 

Jetez  les  yeux  sur  vos  ennemis , vous  les  verrez  res-* 
plendissans  de  gloire.  Ils  se  sont  distribué  tous  les  em- 
plois de  la  République , et  se  partagent  ses  dépouilles  ; 
rien  n’égale  leur  avidité,  que  l’énorme  prodigalité  du 
trésor  public  ; tous  les  moyens  de  vous  accabler  , de 
vous  détruire , sont  entre  leurs  mains  ; ils  ont  le  , 


Pièce  trouvée  che^  le  représentant  du  peuple  Drouet  ^ en 
cinq  feuilles. 

Citoyens,  mes  collègues, 

Je  ne  fus  jamais  que  de  la  faction  du  peuple  ; diissé- 
je  rester  seul  de  ce  bord,  je  n’en  veux  point  changer: 
peut-être  m’a-t-on  reproché  un  trop  long  silence  ; je  ne 
tarderai  point  à le  justifier.  La  question  qui  occupe  cette 
assemblée  tient  à tout  le  système  de  la  liberté  publique  ; 
elle  me  donnera  l’occasion  de  décharger  un  grand  far-, 
deau  qui  pèse  sur  mon  cœur. 

dois  parler  du  rapport  de  Mailhe , puisqu’il  fait 
et  delà  discussion.  Je  ne  l’analyserai  point  dans  toutes 
ses  parties  ; je  me  suis  contenté  d’en  examiner  l’ensemble 
et  l’esprit  général  : il  m’est  impossible  de  dissimuler  que 
j’y  vois  l’atteinte  la  plus  audacieuse  portée  à tous  les  prin- 
cipes de  garantie  des  droits  du  peuple. 
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Je  ne  fais  point  chorus  avec  quelques  publicistes  , qui  J 
comme  moi , n’ont  pas  approuvé  le  travail  du  rapporteur. 
Je  ne  dirai  point  avec  eux,  que  son  discours  est  ab- 
surde et  à chaque  pas  contradictoire  : je  rends  au  contraire 
justice  à son  talent;  je  déclare  que  d’un  bout  à l’autre  le 
système  qu’il  bâtit  m’a  semblé  parfaitement  bien  lié  et 
concordant  dans  tous  ses  points. 

Tout  ce  système  repose  sur  cette  opinion , « que  les 
» clubs  patriotiques  sont  bons  et  utiles  à côté  de  tout 
» gouvernement  qui  peut  faire  craindre  des  entreprises 
» contre  les  droits  des  gouvernés  ; mais  qu’ils  sont  dange- 
» reux  auprès  d’un  gouvernement  parfait , d’un  gouverne- 
» ment  dont  l’organisation  ne  laisse  rien  à desirer  , dans 
» lequel  il  est  impossible  que  les  préposés  à l’exécution 
» n’abusent  pas  de  leurs  places , ne  commettent  aucune 
» injuttice  ni  erreur,  ne  s’avisent  d’aucun  attentat  contre 
» les  droits  du  peuple , ne  donnent  jamais  lieu  à aucune 
» réclamation  contre  leurs  actes.  » 

Je  n’ai  pas  été  peu  surpris  , après  avoir  vu  poser  cette 
hypothèse , de  voir  qu’on  avoit  eu  la  hardiesse  de  con- 
clure et  d’affirmer  que 

( Quatre  lignes  effacées,) 

Alors  , s’il  est  vrai  que  nos  institutions  sociales  soient 
portées  à ce  degré  de  perfection  qu’il  ne  soit  plus  pos- 
sible d’y  rien  améliorer,  si  la  sagesse  de  la  législation  a 
tellement  combiné  ses  moyens  , que  la  masse  des  gouver- 
nés soit  transportée  au  faîte  du  bonheur. 

(^Deux  lignes  et  deux  mots  effacés.  ) 
qu’il  ne  soit  également  plus  possible  que  jamais  cette  fé- 
licité s’altère  et  que  le  . ’.  . . 

Oui,  ils  en  ont  toujours  besoin  pour  défendre , faire 
réformer  et  améliorer  leurs  lois.  Non , le  gouvernement 
n’est  point  encore  totalement  parfait  : loin  de  moi  cet 
optimisme  de  tous  les  gouvernemens,  mais  que  je  doute 
qu’aucun  d’eux  professe  de  bonne  foi  ! ce  n’est  que  l’attrait 
de  la  domination  qui  le  motive  : c’est  lui  qui  a suscité  la 


/ 
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formule , car  tel  est  mon  bon  plaisir:  par-tout  ou  il  tiiomphei 
les  hommes  sont  esclaves.  i 

Quant  à moi , je  ne  le  suis  pas,  et  je  n’en  veux  point 
faire;  j’avoue  que  je  suis  douloureusement  affecté  de  voir 
que  tout  le  monde  n’a  pas  la  meme  intention  que.  moi. 

Citoyens,  lorsqu’à  Varennes,  d’une  main  déjà  répu- 
blicaine , j’osois  arrêter  un  roi  transfuge  ; lorsque  , du- 
rant plus  de  deux  ans , j’expiois  dans  les  cachots  d’Alle- 
magne ce  crime  capital  aux  yeux  des  tyrans  des  nations, 
mon  ame  étoit  loin  de  se  trouver  dans  une  situation  pa- 
reille à celle  qu’elle  éprouve  en  ce  moment  : ce  ne  sera 
point  a moi  qu’on  interdira  la  vérité  à cette  tribune  ; il 
faut  que  mon  esprit  se  soulage,  et  je  la  dirai  toute  en- 
tière devant  la  France  qui  m’entend. 

C’est  ici  que  je  dois  donner  raison  du  silence  que  j’ai 
gardé  jusqu’à  ce  jour.  Dans  les  cachots  du  despote  d’Au- 
triche , chargé  de  fers , presque  nud  et  végétant  sur  la 
paille,  j’étois  consolé  par  la  ferme  confiance  que  ma  pa- 
trie , libre-  triomphante,  heureuse  à mon  départ , devoir 
avoir  consolidé  depuis  mon  absence  son  état  admirable 
et  glorieux  : cette  pensée  continuelle  soutenoit  ma  cons- 
tance : j’oubliois  mestourmens  en  songeant  que  je  les  en- 
durois-pour  la  plus  belle  des  causes,  lorsque  vint  la  nou- 
velle de  la  fin  de  ma  captivité.  Croyant  la  devoir  aux 
plus  honorables  succès  de  la  République  au  dedans  et  au 
dehors,  je  ressentois  lapins  douce  allégresse,  en  me  pré- 
parant à jouir  du  spectacle  de  voir  ma  patrie  la  plus  heu- 
reuse et  la  plus  libre  de  l’univers.  J’avoue  que  je  comptois 
tellement  sur  l’impossibilité  que  ce  tableau  ne  fût  pas  réel , 
qu’arrivé  en  France  et  à Paris,  j’y  croyois  encore,  en 
dépit  de  tous  les  objets  contraires  qui  s’offroient  à mes 
yeux.  Transporté  dans  cette  enceinte,  j’y  vis  encore 
une  représentation  nationale  : on  me  dit  que  j’avois 
encore  ma  place  parmi  ses  membres,  dont  pourtant  je 
n’en  reconnus  plus  qu’une  partie.  Je  fus  étonné  que  même 
ceux  que  j’y  reconnoissois  ne  parloient  plus  la  même 
langue.  Je  sortis  [au  dehors  ; les  mots  affreuse  mislre  et 
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calamités  publiques , étoîent  ceux  qui  ne  cessoient  de  frap- 
per mes  oreilles.  A côté  de  la  multitude  humiliée , et  Ifu^ 
î avois  vue  rendue  à sa  dignité,  à côté  de  cette  mul- 
titude , qui  justifîoit  par  son  extérieur  ces  expressions  la- 
memtables,  je  voyois  le  superbe,  autrefois  abaissé,  affi- 
chant,,  avec  la  morgue  et  le  luxe  le  plus  effréné,  le  mé- 
pris ouvert  de  la  République  et  de  tous  ses  attributs  ; 
j’entendoîs  articuler  les  mots  thermidor , prairial ^ vendé-- 
miaire , et  autres  que  l’on  m’assurôit  désigner  les  époques 
oii  s’étoient  déterminés  ces  grands  changemens.  Je  ne  co- 
oïdonnois  pas  bien  ces  époques  dans  ma  tête  , et  je  dé- 
mélois  bien  moins  encore  leurs  motifs  , leurs  liaisons  entre 
elles  et  leurs  auteurs  communs  ou  distincts.  J’eus  besoin 
de  me  recueillir  pour  étudier  Thistoire  de  France  pendant 
les  années 94  et  95;  c’est  pour  cela.  Corps  législatif,  que 
je  vous  demandai  le  congé,  dont  je  suis  de  retour.  Je 
crois  en  avoir  profité,  et  m’être  mis  dans  le  cas  de  ré- 
pondre au  rapport  de  Mailhe,  comme  à tout  autre;  je 
suis  parvenu  à me  donner  à moi-même  la  solution  de  ces 
diverses  questions  qui  me  travailloient  péniblement  la 


Qu’est  devenue  la  doctrine  démocratique  , la  religion  du 
peuple  , sa  morale , ses  lois  bienfaisantes  ? Qii’a-t-on  fait 
de  l’égalité  des  droits  ? Qu’est  devenue  cette  aisance  et 
cette  félicité  générale  que  goùtoient  mes  compatriotes  } 
Pourquoi  sont-ils  tombés  dans  l’apathie  et  dans  l’indif- 
férence pour  les  destinées  de  la  République  ? Pourquoi 
n’ont-ils  plus  cette  énergie  et  cette  ardeur  qui  enfant  oient 
chaque  jour  tant  de  vertus  et  de  prodiges  ? Quel  est 
l’ordre  nouveau  qui  a remplacé  l’ancien  ? D’oii  revien- 
nent les  préjugés  substitués  à la  raison,  l’orgueil  à la 
simplicité,  la  morgue  au  ton  cordial,  le  faste  à la  mo- 
destie , le  mépris  aux  égards  , l’insensibilité  à la  bienveil- 
lance , l’égoïsme  à la  fraternité  ? Pourquoi  cette  prédi- 
lection déhontée  pour  l’opulence  ? cette  barbarie  révol- 
tantecoatre  la  classe  infortunée  ?...  Pourquoi  tous  les  vices 

protégés , 
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protégés,  le  brigandage  en'honneur,  les  dilanîdatiors 
impumes  , la  république  pillée  par-tout?  Pourjuoi  tan* 
de  fouîmes  colossales  elevées  sur  ses  ruines?....  Pourcuoi 
tant  de. crimes,  de  persécutions , de  proscriptions  de  mas- 
sacres commis  envers  les  meilleurs  républicains  ? Pourauoi 
es  assassinats  ont-ils  été  long-tems  tolérés  , encourages  > 
Pourquoi  sont-ils  encore  à l’ordre  du  jour  ? PourciS:. 
peuple  Liboneux  esMl  dépouillé  de  sa  dernière  chemise  > 
Pourquoi  meurt-il  de  fliim  ? lemi^e  t 

pas  d’avantage,  mes  collègues  ceci  me  pa- 
*oit  suffi,  e et  au-dela  , pour  fonder  la  preuve  que  le  ro-- 

quçnt  des  sociéffis  populaires  , moiLs  ^éqffiyoaU”  ouê 
«.les  que  vouloir  bien  encore  laisser  subsister  le  citoyen 

A indiquer  les  remèdes 

tepaiHieiirs  de  tant  de  maux  que  i’ai  décrits  mii  n f 

ment  qu’un  trop  véridique  tablai^  et  qurne  lont 
eirepas  lefFet  du  simple  cours  naturelles  choses  ^Oue 
u.a  captivité  m’est  chère , lorsqu’elle  m’a  val.. 
pouvoir  partager  l’attribution  d^aucun  des  actes  auiuels 
, P^“,*  lemonter  ces  tristes  résultats  1 Qu’elle  m’est 
chere,  lorsqu  elle  m’a  valu  de  n’être  ni  assasffi.^  ^ 
du  pouvoir  de  rendre  toujours  au  peimlp  un 
i^rochablede  moi-même,  et  de  protester  devant  kü de 

iong..s  eiSn" 

' pulairw,^''  proscrive  pas  les  sociétés  po- 

i XI. 

i ^ citoyen , que  vous  ne  faites  rien  de’ 

^conrs  ; attendu  que  vous  avez  voulu  substituer 

la  main  de  Babe^ 

l-oj7ie  d.  l instruction  personnelle  à Drouet.  C 


à des  vérités  et  à des  choses,  des  însigaifiances  et  "du  ba- 
vardage ; attendu  que  vous  êtes  prudent;  attendu  que  vous 
n’êtes  qu’un  sénateur  comme  un  autre;  attendu  que  vous 
vous  laissez  conduire  par  des  phraseurs  et  de  grands  di- 
seurs de  rien;  attendu  que  vous  ne  voulez  pas  prendre  : 
l’attitude  qui  vous  eût  fait  mériter  d’entrer  dans  les  rangs 
de  ceux  qui  arracheront  de  l’oppression  leur  pairie  e^- 
clave  ; attendu  qu’au  contraire  le  salmigondis  que  vous  ii 
avez  commencé  de  livrer  à l’impression,  vous  rend  le 
tacite  approhaîeiir , plus  que  le  tolérateur , et  par  con-  i 
séqiient  plus  que  le  complice  de  l’édifice  affreux  de  ty- 
rannie qui  a été  bâti  pendant  votre  absence  ; attendu  que  ' 
vous  ne  voulez  pas  profiter  d’une  disposition  du  plus^j 
beau  rôle  physique  qui  s’offroit  à vous  seul , qu’à  la  vé-'  | 
rité  vous  n’auriez  peut-être  dû  qu’aux  circonstances  de  j 
votre  captivité  glorieuse  pour  vous  et  pour  le  peuple  , à 
qui  il  seroit  au  moins  un  guide  autour  duquel  il  eût  pu 
se  rallier  comme  à un  homme  vertueux  qui  se'  fût  dé- 
claré lui-même  non  participant  des  crimes  de  ses  odieux 
confrères;  attendu  enfin  que  vous  refusez  l’honorable 
exemption  qui  vous  avoit  été  offerte  contre  la  générale 
animadversion  conçue  à l’égard  de  l’affreuse  compagnie  | 
dont  vous  êtes  membre  , je  vous  prie  de  remettre  à ce-  j 
lui  qui  vous  donnera  la  présente , le  manuscrit  que  je  ! 
vous  avois  confié. 

Je  pourrai  au  moins,  dans  tous  les  temps,  justifier  | 
tout  ce  que  j’ai  fait  pour  vous  sauver  de  l’opprobre  , j 
tous  les  mouvemens  que  je  me  suis  donnés. 

■Pour  copie  conforme,  1 

Le  ministre  de  la  police  générale. 

Signé ^ Cochon,  i 

XII.  I 

Paris,  17  genriinal  , an  4 de  la  République.  I 

G,  Babœuf^  à Drouet  ( i ).  ; 

J’avois  promis  de  t’écrire  durant  ton  congé.  La  muld-  ! 


( I ) pièce  de  la  sepîièfiie  liasse  des  papiers  saisis  avec  Babeuf. 
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tuae  de  mes  occupations  et  la  réflexion  du  peu  d’utilit^ 
de  cette  correspondance  m’a  fait  la  négliger.  Aujourd’hui 
que  tu  as  repris  ton  poste,  je  crois  des  communications 
entre  nous  deux  plus  necessaires.  Dis  au  citoyen  oui  te 
remettra  cette  missive,  quand  tu  voudras  que  nous  nous 
voyions.  Quelqu’un  ira  te  cherchera  l’heure  dhe  et  t’a 
mènera  ou  )e  serai.  Le  moment  presse.  Tu  as  plus  besoin 
que  tu  ne  crois  de  te  rapprocher  des  plus  braves.  Réflé- 
chis si  tu  veux  te  soustraire  à l’anathême  généj-a!  Ne  te 
laisse  point  circonvenir , ou  tu  es  perdu,  fl  n’est  qu’un 
petit  cercle  d hommes  qu’il  t’est  permis  d’approcher  Ne 
va  encore  montrer  cette  lettre  à des  femmes.  Sois  celui 
dont  ^lue  la  conduite  doit  répondre  à un  ennemi  des 
rois.  On  me  rapporte  que  tu  as  préparé  un  discours  à 
prononcer  dans  la  grande  discussion  sur  les  sociétés  po- 
pulaires On  annonce  que  tu  te  proposes  de  quitter^le 
champ  de  bataille , si  tu  ne  triomphes  point  dans  cette 
lutte.  Je  ne  te  conseille  pas  ce  parti  : il  L seroit  ni  gf- 
nereux  m utile.  Brutus  , trahi  par  ses  propres  enfans , n’en 
^andonna  point  pour  cela  les  intérêts  de  la  République 
Drouet,  nous  sommes  entourés  de  nouveaux  Tarquins’ 
L instant  est  venu  de  les  faire  disparoître.  Les  tyranni- 
çides  te  somment  de  les  aider  ou  ils  te  comptent  parmi 
les_  adhérons  des  traîtres.  Si  tu  l’en  tenois  au  coud  de 
main  de  Varennes,  et  à tes  trois  ans  de  cachots  en  Allî 
magne  ta  gloire  seroit  bien  bornée  , ta  place  seroit  b4„ 
petite  dans  l histoire  de  la  révolution  delà  liberté.  Ton 
discours  nest  rien;  il  est  indigne  de  toi,  s’il  n’e'st  pas 
calque  sur  lapperçu  des  senrations  que  j’ai  préjugé  que 
tu  devois  éprouver  ,^et  que  j’ai  tâché  de  rendre  dtns  Ns 
pag-s  241  et  2z|2,  n . 40,  du  tribun  du  peuoN  Tu  d-- 
vrois  revoir  ces  deux  pages , et  les  traduL  dan’s  ta  rn^- 
tion  sur  les  sociétés  patriotiques.  Elles  produiroient  ,‘sans 
doute  une  grande  impression;  et  tout  ce  que  ui 
. place  n en  produira  aucune.  Oui , ton  rôle  est  de  dip'  • 
U -JC  vu  et  que  vois-jc  > qu'koit  la  patrie  auand  k fÀ 
^uutee  ? et  quest-elle  Lorsque  je  la  r^trouve^>  ^^\{Ze 
manques  de  courage  pour  adresser  ce  langage  â nos  op- 
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pj-esçeurs  devant  la  France  attentive,  tu  ne  fais  pas  ton 
devoir;  Lamarque  n’a  parlé  qu’en  homme  foible,  nous 
verrons  si  tu  vaudras  mieux  que  lui  : ne  crois  pas  que 
ce  soit  là  tout  ce  qu’on  te  demande.  On  te  reserve 
d’autres  lauriers  communs  avec  ceux  que  nous  nous  pro- 
posons incessamment  de  cueillir. 

Salut  en  la  démocratie. 

N°.  X I I I. 


J’ai  reçu  ( i ) , mon  bon  ami,  tes  deuxièmes  en  même, 
une  du  i6,  l’autre  du,  17  : je  vai  chez  Droiiçtlui  montres 
ta  lettre;  quent  nous  auron  de  l’arg;  ‘ 
fier,  etc. 


nous  auron  de  l’argant,  nous  seron 

Signé ^ Emile  f,  Babœuf, 

XIV. 


Extrau  d’une  copie  figurée  de  la  49e  piece  de  la  septième  basse 
des  papiers  trouvés  au  local  occupe  par  Babeuf , paraphes 
de  lui  .et  du  ministre  de  la  police  générale  , et  dont  . ille 
a reconnu  Les  colonnes  à droite  pour  stre  de  l eenture  de 
Bahccnf. 

Une  motion  sur  les  sociétés!  occupe,  et  l’on  a 

populaires,  pour  Drouet  ; parU^g^;^  à Drouet  pour  lui  in- 
Antonelle.  /sinuer  dans  quel  sens  il  doit 

Une,  pour  Moltedo;  son  discours, 

Buonarotti.  ) 

No.  X V.  ; 

Noits^  devons  nous  réunir  chez  Maffard  à quatre  heures 
d»  relevée  pour  y organiser  nos  dernieres  dispositions 
n‘;ec  ts  principaux  agens  : faites-nous  savoir  ou  nous 
‘nmis  réun  rons  ,Vroissant  impossible  d’aller  chez  Drouet. 


(I 
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Par  les  avis  officieux  qui  m’ont  été  donnés,  j’ai  la 
preuve  que  l’on  me  suit  activement.  Je  crains  d’aller  chez 
toi  : réponds-nous  de  suite, 

Sigîié,  Ch.  G. 

Nota.  Ce  billet  ^ de  Vèeriture  de  Germain^  et  reconnu  par 
lui^  porte  en  tite  la  date  du  zo  floréal  ^ de  la  main  de 
Babœuf, 

tii  floréal. 

No.  XVI. 

Une  partie  des  agens  généraux  a paru  hier;  approu- 
rez-vous  que  mes  secondaires  paroissent  aujourd’hui?  Je 
crois  que , pour  établir  la  confiance  respective , il  est 
nécessaire  que  je  les  fasse  connoître. 

Je  n’irai  chez  1).  qu’à  onze  heures  , par  la  raison 
que  je  suis  avec  un  chef  de  bataillon  qui  ne  me  quittera 
qu’à  cette  heure  fi). 

Signé,  F.L. 

No.  XVI  I. 

Paris,  le  20  floréal,  an  quatrième  de  la  République 
française,  une  et  indivisible, 

Drouet , représentant  du  peuple,  au  président  du~Directoire 

exécutif. 

Citoyen, 

Il  vient  de  se  passer  pendant  la  nuit,  chez  moi,  un 
fait  qui  a lieu  de  m’étonner.  Vers  les  dix  ou  onze  heures* 
du  soir,  environ  cinq  ou  six  cents  hommes  armés  sont 
entrés  en  colonne, baïonnette  en  avant , dans  ma  chambre^ 
m’ont  serré  au  milieu  de  leur  rang,  ont  enlevé  ma  lumière, 
et  m’ont  laissé  ainsi  dans  cette  posture  gênante  pendant 
près  d’une  heure , sans  que  j’aie  jamais  pu  savoir  quelle 
étoit  la  cause  de  cette  visite  un  peu  brusque 


(i)  Première  pièce,  8®,  liasse  des 
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avec  le  chef  qui  dlrigeoit  cette  armée,  ni  prendre com- 
^uiatdie”  ordre  qui  puisse  légitimer  une  telle 

J’entendis  seulement  pour  toute  chose,  en  ouvrant  ma 
porte,  que  que*qu  un  disoit  aux  soldats  : Si  on  a l’air  de 
vouloir  résister , il  {mit  plonger  la  baïonnette  dans  le  ventre. 

. ) avois  fte  parmi  les  Autrichiens , un  tel  propos  ne  m’au- 
roitpas  étonné,  et  i’eusse  été  en  mesure  pour  riposter: 
j aurois  eu  l attention  de  prendre  un  pistolet  à la  main  , 
e ) aurois  casse  la  lete  au  premier  insolent  qui  auroit 
ose  se  servir  a’une -telle  apostrophe. 

Mais  i’étois  loin  de  m’attendre  à une  pareille  incartade 
au  milieu  du  peuple  français  , que  je  tâche  de  représenter 
de  mieux  ou  il  m’est  possible.  J’étois  occupé  à souper 
tianquiiienieat  avec  un  citoyen  de  mon  pays,  et  l’aureis 
pu  etre  effrayé  s’il  y a voit  dans  mon  ame  un  epin 
accessible  a ]a  peur.  Ce  qui  auroit  pu  me  rassurer  cepen- 
dant, c est  que  les  soldats  ne  panageoient  pas  l’insolence 
de  leur  cnef;  lorsqu’ils  se  trouvèrent  clans  ma  chambre, 
^ parurent  fort  étonnés  de  se  trouver  chez  le  citoyen 
i^rouet,  que  la  plupart  avoient  vu  à Maubeuge,  et  ils 
se^  resscuvenoient  du  zèle  qu’il  avoit  mis  à remnlir  sa 
mission  lorsqu’il  passa  à travers  l’armée  ennemie  pour 
ScUiVcr  la  place.  On  leur  avait  fait  croire  qu’ils  dévoient 
trouver  des  royalistes,  des  émigrés  et  des  prêtres  ré- 
iractaires;  et  ils  furent  fort  étonnés /de  me  trouver,  au 
heu  des  contre-révolutionnaires  qu’on  leur  avoit  dési- 
gnes. Il  est  bien  foutant  pour  nous  , se  disoicnt-il , qu’on 
nous  fasse  faire  le  métier  de  sbirres  pour  vsnir  arrêter  un 
des  medleurs  patriotes  de  la  France. 

Je  ne  peux  m’empêcher  de  me  plaindre  hautement  que 
e ministre  de  la  police  générale  ait  osé  se  permettre  de 
Taire  violer  ainsi  l’asyle  des  citoyens  pendant  la  nuit , 
et  sur-tout  celui^  d’un  représentant  du  peuple  souverain, 
lorsque  la  constitution  s’y  oppose  formellement. 

^ Mais  il  n’a  pu  prendre  sur  lui  de  commettre  une  telle 
violation  de  la  garantie  des  droits  des  citoyens , sans  y 
etre  autorisé  par  le  Directoire.  Si  le  Directoire  a cru  , 
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par  une  telle  mesure  de  sûreté  générale,  devoir  ordcnner 
une  vi'site  domiciliaire  dans  la  maison  oii  je  loge,  il 
aiiroit  dû  donner  des  ordres  au  commandant  de  la  Unxe 
armée  d’agir  avec  décence  vis-à-vis  de  tous  les  citoyens, 
et  particulièrement  vis-à-vis  des  représentans  du  peuple. 

Mais  venons  aux  principes  qui  ont  dirigé  les  desseins 
de  ceux  qui  ont  envoyé  chez  moi  la  force  armee  ; car 
je  ne  suis  pas  assez  sot  pour  croire  que  c’est  par  hasard 
*qu’elle  y est  venue. 

Le  Directoire  sait,  à n’en  pas  douter,  que  les  ardens 
amis  de  la  liberté,  les  apôtres  les  plus  énergiques  de  la 
révolution,  ne  voient  pas  sans  douleur  le  gouvernement 
s’acheminer  à grands  pas  vers  raristocratie  : ces  hommes 
énergiques  ne  se  contentent  pas  d’une  douleur  morne  et 
stupide;  ils  expriment  avec  aigreur  leur  mécontentement, 
et  ne  se  donnent  pas  la  péine  de  dissimuler  leur  chagrin. 
Moi -même  aussi  lorsque  je  crois  m’appercevoir  que  le 
gouvernement  se  laisse  aller  à des  mesures  qui 


No.  XVIII. 

Le  19  floréal , an  quatrième. 

Drouet  au  citoyen  Carnot, 

Citoyen  Président, 

Il  vient  de  se  passer  un  fait  chez  moi,  pendant  la  nuit, 

• qui  a lieu  de  m’étonner.  Environ  trois  ou  quatre  cents 
hommes  armés  son  entrés  hier  dans  ma  maison , vers  dix 
à onze  heures  du  soir,  d’une  manière  très-indécente , 
ont  rempli  ma  chambre  de  soldats , ont  ensuite  enlevé  ma 
lumière,  et  m’ont  laissé  en  cet  état  pendant  près  d’une 
heure , sans  que  le  chef  qui  les  conduisait  m’ait  fait  paît 
d’aucun  ordre  et  m’ait  dit  rien  autre,  si  non  entrant,  que 
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le  premier  qui  brcncheroit  il  faîîoit  lui  plonger  la  baïon- 
nette dans  le  ventre. 

Si  j’avois  été  au  milieu  des  Autrichiens , im  pareil 
discours  ne  m’eût  pas  surpris,  et  j’eusse  été  en  mesure 
pour  riposter  ; j’aurois  eu  soin  d’avoir  un  pistolet  à la 
main  , et  j’aurois  cassé  la  tête  à l’insolent  qui  se  fût, 
permis  une  pareille  apostrophe. 

J’étois  occupé  à souper  tranquillement  avec  un  citoyen 
de  mon  pays;  j’étois  loin  de  m’attendre  à une  pareille 
incartade,  et  j’aiircis  pû  être  ednayé  s’il  y avoit  dans 
mon  ame  un  coin  accessible  à la  peur. 

Je  ne  peux  m’empêcher  d’être  surpris  que  le  ministre 
de  la  police  générale  ait  pu  se  permettre  de  faire  violer 
ainsi  l’asyle  des  citoyens,  s’il  n’y  a pas  été  autorisé  par  le 
Directoire;  et  s’il  a été  autorisé,  je  m’étonne  que  le 
Directoire  , s’il  y a cru  qu’une  mesure  de  sûreté  générale 
autorisoitde  pareilles  démarches,n’ait  pas  ordonné  au  com- 
mandant de  là  force  armée  de  se  conduire  avec  décence  vis- 
à-vis  de  tous  les  citoyens,  et  particulièrement  vis-à-vis  des 
représentans  du  peuple  souverain.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe; 
mais  il  me  paroît  que  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’on 
commence  à vouloir  avilir  la  représentation  nationale. 
Je  me  suis  déjà  apperçu  que  , dans  plusieurs  circonstances , 
des  employés  du  gouvernement  se  faisoient  un  plaisir 
d’hiimilier  des  députés.  Il  est  bien  surprenant  que,  dans 
cette  rencontre,  les  agens  du  gpuvernement  se  trouvent 
à runisson  avec  les  ennemis  de  la  patrie,  qui  se  font 
tous  aussi  un  plaisir  perfide  d’avilir'  autant  qu’il  est  en 
eux  , tout  ce  qui  peut  rappeler  l’idée  d’un  gouvernement 
populaire. 

Je  ne  peux  m’empêcher  de  dire  que  si  le  Directoire 
partageoit  les  senîimens  du  chef  de  la  force  armée  qui 
est  venu  cette  nuit  dans  ma  maison , je  regretterois  de 
n’avoir  pas  fixé  mon  séjour  au  milieu  de  quelques  forêts 
plutôt  que  dans  un  pays  où  on  se  permet  aussi  lestement 
de  violer  tous  les  principes  de  l’honnêteté  publique. 
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Passons  maintenant  aux  desseins  qui  ont  pu.  amener 
cette  fotce  armée  chez  moi  péndant  la  nuit , car  je  ne  suis 
pas  assez  sot  pour  penser  que  c’est  le  hasard  qui  l y 
amenée.  Le  Direcroire  sait , à n’en  pas  douter  , que  les 
ardens  amis  de  la  liberté , les  plus  énergiques  souuens  de 
la  révolution  française,  ne  volent  pas  sans  douleur  le 
goiivernenient  s’acheminer  à grands  pas  vers  l’aristQcra- 
tie  : il  sait  bien  aussi  que  ces  hommes  ne  se  contentent 
pas  d’une  douleur  morne  et  stupide;  ils  murmurent  avec 
aigreur , et  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  dissimuler  leur 
chagrin  : mol  - même  aussi,  lorsque  je  crois  appercevoir 
que  le  gouvernement  se  laisse  aller  à des  mesures  qui 
peuvent  alarmer  la  liberté  publique,  je  me  permets  ce 
dire  hautement  mon  opinion  et  de  censurer  sa  conduite  , 
parce  que. lorsque  le  peuple  m’a  nommé  pour  le  représen- 
ter, il  m’a  nommé  tel  que  j’étoisjet  n’a  pas  prétendu  que 
je  de  vois  changer  mon  caiactere  moral,  et  devenir  fia-' 
teur  et  complaisant. 

Le  Directoire,  qui  connoit  peut-être  mon  humeur,  aura 
peut-être  cru  qu’il  y alioiî  de  son  honiieiir  de  m’en  imposer 
par  l’appareil  d’une  force,  armée , et  tâcher  de  surprendre 
quelques  personnes  avec  qui  j’aurois  pu  m’entretenir,  le 
vous  observerai  d’abord  que  cette  mesure  n’est  point  ho- 
norable pour  le  gouvernement,  et  qu’elle  nous  retrace  ua 
peu  trop  l’inquisition  de  Venise  ; ensuite  ce  n’est  pas  là , 
ce  me  semble , le  moyen  de  raîllier  à soi  des  esprits  pré- 
venus contre  tout  ce  qui  paroit  tenir  à l’arbitraire  : je  me 
rrompe  fort,  ou  je  crois  qu’il  est  un  moyen  bien  plus  sûr 
de  parvenir  à appaiser  ce  ferment  d’aigreur  qui  règne  par- 
mi les  Citoyens,  et  les  membres  du  Directoire  me  pa- 
roi'ssent  trop  instruits  pour  ne  pas  savoir  que  la,  vio- 
lence est  le  pire  de  tous  les  moyens  qu’on  peut  employer 
pour  calmer  les  esprits. 

J’aime  trop  ma  patrie  pour  ne  pas  savoir , s’il  le  faut , 
sacrifier  cette  injure  personnelle  au  repos  de  la  République; 
mais  j’espère  que  le  Directoire , de  son  côté,  me  mettra  à 
tnême  Je  connoitre  qu’il  n’entre  pour  rien  dans  la  manière 


insolente  avec  laquelle  j’ai  été  traité  par  le  commandant 
de  la  force  armée,  qiii  est  entré  chez  moi  avec  des  me- 
naces 5 a enlevé  ma  lumière , et  m’a  laissé  ainsi , au  milieu 
d’une  cinquantaine  de  soldats,  pendant  près  d’une  heure; 
après  quoi  il  est  sorti  sans  me  communiquer  aucun  ordre 
qui  l’autorisât  à violer  l’asyle  de  ma  maison.  Le  citoyen 
Béraud  , mon  collègue , qui  loge  dans  la  même  maison  , 
qui  a éprouvé  le  même  traitement,  et  qui  partage  mes 
sentimens  à cet  égard,  est  également  étonné  de  cette  vio- 
lation de  la  garantie  des  droits  des  citoyens  -,  il  attend  , 
ainsi  que  moi,  votre  réponse  auparavant  de  réclamer  au- 
près du  corps  législatif  la  justice  qui  nous  est  due.  Je 
vous  envoie  en  conséquence  mon  secrétaire,  qui  attendra 
votre  réponse. 

Salut  et  fraternité. 

Si^né y Drouet,  Rcprcsmtant  du  peuple. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  vous  rappeler  que 
j’avois  prié  le  Directoire  de  me  faire  payer  promptement 
les  indemnités  qui  m’étoient  dues,  afin  que  je  puisse,  avec 
cette  somme  entreprendre  le  voyage  des  eaux,  que  je  me 
proposois  d’aller  prendre  pour  essayer  la  guérison  de  mon 
pied.  Cet  objet  n’est  pas  encore  terminé  entièrement,  et  la 
saison  savance.  D’ailleurs  une  partie  des  indemnités  que 
je  réclamai  en  valeur  réelle  d’argent , m’a  été  payée  en 
mandats  valeur  nominale.  Vous  savez  aussi  bien  que  moi 
qu’il  est  impossible  de  voyager  avec  des  mandats  : c’est  ce 
qui  m’engage  à vous  demander  si  le  Directoire  pourroît 
me  faire  délivrer  l’étape  pour  mes  chevaux  et  mes  domes- 
tiques pendant  la  route  et  mon  séjour  à Plombières.  Si  le 
Directoire  ne  peut  prendre  cette  mesure  sur  lui,  j’en  ferai 
la  demande  au  corps  législatif. 

\ ■ 

■ ■ ni  ^11  nu*  
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X I X. 

Dénonciation  dé  un  placard  incendiaire^  tendant  a provoquer 
au  meurtre  et  à soulever  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres , afiché  et  distribué  dans  la  commune  de  lieims  la 
nuit  du  23  au  germinal^  an  4,  ^ 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

A Reims,  le  24  germinal , Tan  4 de  la  Pvépublique 
française  , une  et  indivisible. 

V accusateur  public  prés  le  tribunal  criminel  du  département 
delà  Marne , aux  citoyens  juges-  d,e  - paix  et  oficicrs  de 
police  judiciaire  du  canton  de  Reinis^ 

Citoyens, 

Des  intrigans  qui,  en  1793  ( vieux  ûjh  ) , ont  fait 
destituer  les  fonctionnaires  publics  élus  par  le  peuple,  pour 
s’élever  à leurs  places,  et  organiser  le  règne  afFreux  de  la 
terreur;  des  hommes  ignares  et  immoraux  , qu’on  a vus 
tout-à-coup  du  sein  de  l’indigence  se  livrer  à des  prodi- 
galités surprenantes  , qui  insultoient  à la  misère  publique; 
des  hommes  qui;  pendant  deux  ans,  ont  opprimé  leurs 
concitoyens , en  attentant  à leurs  propriétés  , à leur  liber- 
té , en  faisant  couler  des  flots  de  sang  dans  toute  la  Répu- 
blique ; des  hommes  qui  s’étoient  introduits  dans  les  so- 
ciétés populaires  pour  en  être  les  gouvernans  et  les  me- 
neurs. cui  du  haut  de  la  tribune  détruïsoient  les  moeurs, 
insnhoient  à la  vertu , aux  talens  , et  en  faisoient  un  titre 
de  proscription  ; des  hommes  qui  ont  provoqué  à grands 
CÉis  le  meurtre  et  le  pillage;  des  hommes  qui  voulolent 
anéantir  la  Convention  nationale  en  germinal  et  prairial 
l’an  3 , et  bculverser  toute  la«  France  ; des  hommes  enfin 
quç  l’opinion  publique  a si  justement  en  horreur , mais 
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qu’elle  laisse  exister  sous  la  protection  des  loix  ; ces 
hommes,  abusant  de  rimpuité,  las  de  leur  nullité , fu- 
rieux de  ne  pouvoir  plus  dominer  et  tyranniser  leurs 
concitoyens  , s’agitent  en  tous  sens  pour  les  animer  les 
uns  contre  les  autres , et  soiifïïer  dans  tous  les  esprits  le 
feu  de  la  guerre  civile.  ^ 

A les  entendre,  la  journée  mémorable  du  9 thermidor, 
an  2 , qui  a abattu  le  régime  décemviral,  qui  a fait  tomber 
sous  le  glaive  de  la  loi  les  tyrans  de  notre  liberté , qui 
a substitué  la  justice  à la  terreur;  cette  journée^  disent-ils; 
est  r epeque  ou  les  droits  du  peuple  ont  été  méconnus  ^ foulés 
aux  pieds  ; ses  armées  ^ ses  défenseurs  ^ ses  frères  , calomniés  , 
proscrits  , incarcérés  , assassinés  ; le  plus  effréné  agiotage 
qui  tue  les  Républiqites  , substitué  au  commerce  qui  les 
vivifie'^  les  flottes  battues^et  livrées  aux  Anglais  ; les  ma- 
gash.s  et  les  arsénaux  dépourvus  la  Vendée  et  la  chouan- 
nerie réunissant  leurs  forces  ; C ardeur  des  soldats  républicains 
paralysée;  les  braves  qui  les  menoient  à la  victoire  chassés 
et  remplacés  par  des  nobles^  des  émigrés  , des  royalistes  / 
les  assignats  discrédités  ; les  marchés  dégarnis^  et  U peuple 
réduit  à deux  onces  de  mauvais  pain  par  jour^  &c.  , &c, 

A les  entendre,  c’est  la  réaction  thermidorienne  qui  a 
creusé  l’abîme  profond  où  il  sembleroit  qu’elle  est  prête  à 
s’enitoutir. 

Suivant  eux,  les  représentans  du.  peuple  Pvovère, 
D'ûssy,  Saladin  , Laiimofit , Angiiis,  Larivière,  Lanjui- 
Kais,  Dumont,  Boisset,  Cadroi;  Cbambon  , Mariette, 
Isnard,  etc.  sont  les  auteurs  de  nos  maux;  non  contens  de 
les  traiter  de  royalistes  prononcés  , iis  osent  provoquer 
le  peuple  contre  eux.’,  en  s’écriant  : En  quelles  mains  sont 
placées  tes  destinées  ^ peuple  français  ! les  mêmes  hommes  qui 
i ont  affamé^  trahi  et  égorgé , siègent  encore  dans  ton  sénat  ^ 
lorsque  tu  en  as  vu  chasser , proscrire  et  conduire  à l’échafaud 
ceux  qui  voulurent  s^ opposer  à tant  de  décrets  populicides  ar- 
rachés par  le  perfide  royalisme  à la  Convention  ; qui  jamais 
ne  fut  plus  opprimée  que  pendant  la  réaction  thermidorienne^ 
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Piüph  magnag?iimc , ton  salut  est  dans  ta  suhlime  persé- 
vérance à te  roidir  contre  tes  oppresseurs  : ne  dédaigne  pas 
de  les  surveiller.  Les  maux  dont  ils  nom  cessé  d'accabler  tes 
défenseurs  , te  les  ont  asse:^  fait  connoître , pour  que  leur 
astucieux  civisme  ne  puisse  plus  désormais  ten  imposer. 
Prends  ta  majestueuse  attitude , arme-toi  de  ta  foudre  ven- 
geresse, écrasse-en  ces  modernes  titans  qui  osent  attenter 
d ta  souveraineté  : souviens-toi  de  tes  triomphes  ; et  s'il  te 
reste  des  périls  à éviter  tu  as  encore  des  trophées  a obtenir. 

Tels  senties  principes  consacrés  clans  un  placard  inti- 
tulé : La  Vérité  au  Peuple,,  par  des  Patriotes  de  89  j du 
juillet  y du  \ O août  et  du  13  vendémiaire’,,  placard  aiîiché  , 
répanciu  et  colporté  avec  profusion  dans  cette  commune 
la  nuit  du  23  au  24  germinal , pour  exciter  le  peuple  à 
rinsurrection  et  à la  révolte  contre  des  Représentans  qui 
sont  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté  et  les  ennemis 
déclarés  du  despotisme,  et  contre  les  magistrats  que  le 
peuple  à choisis  librement  pour  le  gouverner,  et  qui  ré^ 
pendent  si  dignement  à sa  confiance. 

Mais  quel  est  le  but  des  auteurs  de  ce  placard  ? c’est 
de  renverser  le  gbuvernement  actuel  et  la  constitution  au 
moment  ou  on  parle  de  paix , qu’il  est  instant  de  rétablir 
nos  finances,  et  de  mettre  en  circulation  les  mandats 
d’oii  dépend  le  salut  public , pour  faire  revivre  le  règne 
de  la  terreur  et  de  l’anarchie,  dans  la  vue  de  s’emparer 
de  nouveau  d’un  pouvoir  dont  ils  ont  tant  abusé,  et  que 
lépeuple  ne  leur  confiera  jamais;  car  si , comme  lés  au- 
teurs de  ce  placard  l’annoncent,  il  existe  parmi  nous  des 
royalistes  dangéreux,  des  émigrés,  des  prêtres  déportés, 
des  contre-révolutionnaires,  des  agioteurs,  pourquoi  né 
pas  les  nommer,  ne  pas  les  dénoncera  la  justice?  n’est-cê 
pas  là  la  marche  tracée  par  notre  coustituvion , et  la  seule 
qui  garantisse  la  sûreté  individuelle?  pourquoi,  au  con- 
traire , provoquer  le  peuple  à l’insurrection , l’exciter  à 
s’armer  de  la  foudre  vengeresse  pour  écraser  ce  qu’ils  ap- 
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peîlent  ces  modernes  Titans , qui  ne  sont  autre  que  des 
législateurs  respectables , et  des  citoyens  qu’ils  ont  intérêt 
de  prescrire , de  sacrifier  à des  haines  , et  à des  vengeances 
personnelles  ? veullent-ils  renouveller  les  ^ massacres  des 
premières  journées  de  septembre  1792  vieux  style)  dans 
cette  commune  ? leur  reste-t-il  des  victimes  à immoler  ? 
veulent-ils  cimenter  leur  pouvoir  par  le  sang  ? 

îls  se  plaignent  que  , depuis  le  9 thermidor  an  deuxième, 
la  calomnie  distila  son  poison  ; que  tout  patriote  , tout 
ami  du  peuple , tout  fondateur  de  la  liberté  , était  traité 
de /ri/7o;z , de  scélérat^  de  terrorisu  ^ de  huvmr  de  san^  ; 
que  ces  dénominations  étoient  devenues  synonymes  de 
républicains. 

Mais  oui  sont  c^'iix  qui  se  sont  attiré  ces  reproches  ? 
ce  sont  ces  hommes  qui,  étrangers  en  à la  révolmion  , 
ont  voulu  jouer  un  rôle  en  1793  ; qui , pendant  le  régime 
de  la  terreur  , se  sont  montrés  les  tyrans  et  les  oppresseurs 
de  leurs  concitoyens;  qui  ont  prescrit  les  gens  probes  et 
vertueux  pour  les  tramer  à l’échafaud  ; qui  se  sont  appro- 
prié le  deniers  et  les  effets  de  la  république  pour  tntre- 
tenir  leurs  débauches  ; qui  ont  commis  des  actes  arbitraires 
en  tout  genre, et  qui  demandoient  à grands  cris  la  loi  agraire, 
pour  en  tirer  les  ressources  qu’ils  ne  pouvaient  espérer 
de  leur  incapacité. 

Depuis  le  9 thermidor  on  a respecté  et  on  respectera 
toujours  le  vrai  patriote  , celui  qui  aimoit  et  aime  encore 
la  révolution , qui  s’est  constamment  moirtré  hdèîe  obser- 
vateur des  lois  , qui  ne  veut  que  le  règne  de  la  justice  ; 
celui  enfin  que  l’opinion  publique  désigne  comme  un  bon 
citoyen , qui  est  bon  fils,’ bon  frère  , bon  ami , bon  époux, 
et  qui  paie  exactement  ses  contributions. 

Les  auteurs  de  ce  placard  disent  qu’on  a avili , incarcéré 
et  égorgé  les  patriotes  depuis  le  9 thermidor  ; mais  qu’ils 
citent  un  seul  acte  arbitraire  exercé  dans  ce  département  ; 
qu’ils  nomment  un  seul  patriote,  même  soit-disant  de  89, 
qui  ait  reçu  une  égratignure.  Si  quelques-uns  ont  été  in- 
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carcérés , c’étolent  des  hommes  prévenus  d’avoir  vexe  leurs 
semblables  et  abusé  de  leur  autorité  ; s’ils  l’ont  été  , c’est 
au  nom  de  la  loi  et  après  l’observation  la  plus  rigoureuse 
des  formes  qu’elle  prescrit  ; ils  ont  été  traduits  devant  leurs 
magistrats , on  a entendu  leur  défense  , on  leur  a fourni 
tous  les  moyens  de  se  justifier;  on  les  a préservés  et  garantis 
de  l’oppression  inquisitoriale  qu’ils  avaient  exercée  avant 
contre  une  multitude  de  citoyens  auxquels  on  n’avoit  rien 
à reprocher  ; enfin  on  leur  a rendu  la  liberté  sitôt  que  la  loi 
quia  prononcé  une  amnistie  en  leur  faveur  a été  promul- 
guée. 

Ils  ajoutent  que  la  réaction  thermidorienne  a discrédité 
ks  assignats  , et  réduit  le  peuple  à une  extrême  misère. 

Mais  qui  ignore  que  le  discrédit  des  assignats  provient 
du  nombre  excessif  mis  en  circiilatiqn  pour  alimenter  des 
armées  nombreuses,  et  subvenir  à des  dépenses  nécessaires 
et  indispensables  dans  une  révolution  ? qui  ignore  que  c’est 
le  régime  de  la  terreur  qui  a fait  déserter  les  marchés , 
resserrer , enchérir  les  denrées , et  opéré  la  disette  factice 
qui  a pesé  sur  le  peuple  et  sur  ceux  que  les  auteurs  du 
placard  appellent  U million  doré  , mais  non  sur  les  soi- 
disant  patriotes  de  89  , qui  nageoient  dans  l’abondance  , 
et  qui  insiikoient  journellement  à la  misère  publique  par 
leurs  orgies  scandaleuses. 

La  journée  du  9 thermidor , en  faisant  disparaître  îs 
régime,  décemviral , ne  pouvait  tout-à-coup  réparer  nos 
maux  : il  fallait  rassurer  les  esprits  terrorisés  et  rétablir 
la  confiance  , il,  fallait  organiser  le  règne  de  la  justice  et 
des  lois  ; et  ce  nkst  que  depuis  que  nous  avons  une  cons- 
titution que  les  denrées  reparaissent , que  nos  marchés  sont 
approvisionnés  : les  mandats  territoriaux  nous  assurent 
l’abondance,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

A quoi  tend  donc  cette  déclamation  qu’ils  ont  soin  de 
répandre  clans  la  ville  de  Rheims , si  ce  n’est  à soulever  le 
peuple  contre  ses  représenîans,  ses  magistrats,  et  a exciter 
un  boulversement  général  ? mmîs  ce  peuple  bon  , qu’il  ? 
cherchent  en  vain  à égare." , instruit  de  ses  droits , convaincu 


qu’il  ne  doit  agir  que' d’après  la  constitution  qu’il  a accep- 
tée , rejettera  ces  insinuations  perfides  ; il  reconnaitra  aisé- 
ment les  intrigans  qui,  au  mois  de  septembre  1792,  ont 
organisé  le  massacre  de  cette  commune  , qui  l’ont  scanda- 
lisé et  tant  abusé  pendant  la  terreur,  et  il  respectera  les 
lois  qu’on  le  provoque  à enfreindre. 

A notre  égard , citoyens , quoique  la  liberté  de  la  presse 
soit  décrétée , nous  ne  nous  persuaderons  jamais  qu’on 
puisse  en  abuser  au  point  de  provoquer  le  peuple  au  meurtre 
de  ses  représenîans  ni  d’aucun  citoyen  ; nous  nous  élève- 
rons toujours  avec  force  et  énergie  contre  ceux  qui  excitent 
à la  vengeance,  et  qui  sont  assez  lâches  pour  garder  l’ano- 
nyme. li  est  un  principe  qu’on  j ne  peut  méconnoitre  : 
c’est  qiCil  nestpas  permis  de  se  faire  justice  à soi-méme. 

C’est  d'après  ces  considérations  que  nous  croyons  devoir 
vous  dénoncer  ce  plackrd  incendiaire  dont  nous  vous  adres- 
sons un  exemplaire  : nous  vous  requérons , au  nom  de  la 
loi,  d’informer,  au  reçu  de  la  présente , contre  les  auteurs , 
imprimeurs  , colporteurs , distributeurs  et  afficheurs  de  ce 
placard  ; de  recevoir  par  écrit  les  déclarations  de  tous  té- 
moins qui  auront  connoissance  des  faits  énoncés  cl-dessiis, 
circonstances  et  dépendances  ; de  décerner  des  mandats 
d’amener  contre  ceux  qui  seront  dénommés , ou  suffisam- 
ment désignés  dans  Icsdites  informations  , pour  être  les 
auteurs , imprimeurs  , colporteurs , distributeurs  ou  affi- 
cheurs dudit  "placard  ;;de  les  interroger  ; de  décerner  ensuite, 
s’il  y a lieu  , contre  eux,  des  mandats  d’amener  , pour  les 
faire  traduire  devant  le  directeur  du  jury  de  l’arrondisse- 
ment de  Rheims;  enfin,  de  faire  tout  ce  que  la  loi  exige  de 
votre  ministère.pour  la  répression  d’un  pareil  délit,  faire 
respecter  les  lois  et  la  sûreté  des  personnes. 

^ Salut  et  fraternité  , 


Signé  ^ FxVCICT. 
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X X. 

La  vérité  au  peuple^par  des  patriotes. 

De  89  , 14  juillet  ^ du  10  août  et  du  ij  vendémiaire. 

Peuple  que  l’on  caresse  ou  que  l’on  menace , que  l’on 
élève  ou  que  l’on  avilit , selon  les  vues  ambitieuses  de  ces 
hommes  qui  ne  parlent  de  tes  droits  que  pour  les  fouler 
aux  pieds  , de  ta  souveraineté  que  pour  Tusurper,  écoute 
de  grandes  vérités  ; connois  la  cause  de  tous  les  maux 
qu’on  t’a  fait  endurer  depuis  thermidor  an  2 jusqu’en  ven- 
démiaire an  4. 

Quelques  abus , quelques  actes  arbitraires  , inséparables 
d’une  grande  révolution,  avoient  empreint  quelques 
taches  hir  les  grands  et  glorieux  événemens  qu’avoiecxt 
produits  les  premières  annéës  de  la  République.  Corri- 
ger  les  abus  , faire  cesser  tout  gouvernement  provisoire  ; 
donnerait  peuple  une  constitution  qui  lui  garantisse  ses 
droits  et  sa  souveraineté  , arracher  le  pouvoir  des  mains, 
qui  enabusoient,  ôter  tout  espoir  à la  tyrannie  de  rele- 
ver sa  tête  hideuse , voilà  ce  qu’auroit  dû  opérer  la  ré- 
volution de  thermidor,  si  l’intérêt  du  peuple,  si  le  bon- 
heur commun  l’avoient  préparée.  Ma^s  elle  eut  de  funestes 
résultats , parce  qu’elle  étoit  l’ouvrage  du  vice , de  la  di- 
vision , de  la  haine , de  l’ambition  et  de  la  vengeance  ; 
elle  tourna  tout  au  bénéfice  des  royalistes  ; elle  a fini 
par  entraîner  dans  le  précipice  les  républicains  purs  et 
courageux,  et  ceux-là  même  dont  on  s’étoit  servi  pour 
l’opérer.  Dès-lors  là  calomnie  distilla  son  poison , tout 
patriote  , tout  ami  du  peuple  , tout  fondateur  de  la  Liberté 
étoit  traité  de  fripon  , de  scélérat.,  de  terrorisme , de  buveur 
de  sang.  Ces  dénominations  étoient  deventies  synonimîs 
de  républicains  : des  journaux  stipendiés  en  étoient  les 
échos , des  orateurs  corrompus  en  souiiloient  la  tribune 
du  sénat.  Dès-lors  on  organisa  la  famine  , le  meurtre  , le 
discrédit  des  assignats , l’accaparement  des  marchandises  ; 

Copie  de  V instruction  personnelle  à Drouet,  D 
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on  ne  vit  plus  dans  le  peuple  qui  a fait  la  révolution , 
qu’une  multitude  d’hommes  prêts  à courber  la  tête  de- 
vant le  million  doré;  qui  se  dit  exclusivement  le  sou- 
verain ; on  s’appitoya  sur  le  sort  des  contre-révolution- 
naires 5 qui  se  disoient  tous  victimes  de  la  terreur  ; on  leur 
ouvrit  les  portes  des  prisons , que  l’on  remplit  bien  vite 
de  républicains  appelés  terroristes,  et  on  chassa  ceux-ci 
de  toutes  les  places  civiles  et  militaires  , pour  les  confier 
à des  émigrés  rentrés  , à des  nobles,  à des  prêtres  réfrac- 
taires, tout-à- coup  devenus  patriotes  par  excellence.  Aussi- 
tôt nos  armées  furent  désorganisées , des  trahisons  écla- 
tèrent ; nos  arsénaux , qui  peu  auparavant  regorgeoient 
de  tout , furent  vidés , nos  flottes  battues  , livrées  à l’en- 
nemi, et  notre  marine  anéantie.  Il  falloir  écarter  jusqu’à 
la  surveillance,  étouffer  les  réclamations  ( droits  impres- 
criptibles d’un  peuple  libre  ) : aussi  les  nouveaux  tyrans 
se  hâtèrent-ils  de  détruire  les  sociétés  populaires , qui 
avoient  été  les  sentinelles  avancées  de  la  révolution , et 
la  terreur  des  Pitt  et  des  Cobourg  , parce  qu’elles  étoient 
des  foyers  d’instruction  publique  d’oii  partoient  des  étin- 
celles qui  électrisoient  tous  les  cœurs  et  entretenoient  l’en- 
thousiasme de  la  hberté , parce  qu’elles  opposoient  une 
puissante  digue  à l’ambition  et  à l’intrigue  , parce  qu’elles 
ètoient  toutes  autant  de  phares  qui  avertissoient  les  pi- 
lottes  des  écueils  où  serok  venu  se  briser  le  vaisseau  de 
la  liberté. 

Que  de  moyens  mis  en  usage  pour  opérer  et  consoli- 
der la  contre-révolution  ! que  de  décrets  liberticides  ar- 
rachés à la  convention  par  la  faction  de  l’étranger  ! que  d’é- 
migrés rentrés  et  rayés  sous  la  qualification  de  cultiva- 
teurs et  d’ouvriers  ! que  de  prêtres  réfractaires  tolérés  et 
fanatisant  librement  ! Les  biens  des  royalistes  condamnés , 
qui  offroient  une  hypothèque  solide  aux  assignats , furent 
rendus  à des  parens  aussi  coupables  qu’eux  ; delà  la  ruine 
du  crédit  public.  Une  amnistie  est  offerte  aux  révoltés 
chouans  et  vendéens  ; ils  la  refusent , ils  veulent  traiter 
comme  de  puissance  à puissance.  O comble  de  la  scélé- 


Tatesse  ! ô honte  de  notre  patrie  ! Traiter  la  paix  avec 
Charette , Stofïlet , Comartin  , Sapino  , et  tous  les  chefs 
des  brigands  insurgés  ! les  laisser  armés  ! les  payer  d’avoir 
déchiré  le  sein  de  la  patrie  , d’avoir  égorgé  des  milliers  de 
républicains  , et , par  condition  secrète , leur  promettre 
le  rétablissement  de  l’autel  et  du  trône  I Des  mandataires 
du  peuple  conclure  un  traité  si  flétrissant  qui  souillera 
les  pages  de  Thistoire , et  le  sénat  français  ratifier  la  honte 
de  la  première  nation  du  monde!  Ah!  vous  ne  le  croirez 
pas , races  futures.  Tu  ne  le  croirois  pas  toi-même,  peuple 
français , si  tu  n’en  avois  été  témoin.  Et  c’est  après  deux 
ans  de  triomphes  complets  que  tes  mandataires  stipulent 
ta  honte  et  couvrent  d’un  crêpe  tes  trophées  ! c’est  au 
moment  que  tes  phalanges , couvertes  de  lauriers , ve- 
noient  de  planter  l’arbre  de  la  liberté  au-delà  du  Rhin, 
sur  le  sommet  des  Alpes  et  des  Pyrénées , et  au  fond  des 
marais  bataves , que  l’on  ratifie  en  ton  nom  des  traités 
honteux  avec  les  despotes  de  Berlin  et  de  Madrid  , que 
tu  avois  vaincus,  et  qui,  sans  la  réaction  thermidorienne, 
seroient  venus  , eux  et  leurs  coalisés,  demander  la  paix 
aux  conditions  que  tu  aurois  voulu  leur  imposer  ! 

Mais  ne  soyons  pas  surpris  si  les  comités  de  gouverne- 
ment étoient  devenus  la  boîte  de  Pandore  ; ils  étoient 
peuplés  desRovère,  des  Boissy  ,des  Saladin,desLaumont, 
des  Auguis  , des  Larivière , des  Lanjuiriais , des  Du- 
mont, etc tous  royalistes  bien  prononcés,  qui  ne 

pouvoient  s’acquitter  envers  les  tyrans  qu’ils  servoient, 
qu’en  étouffant  la  liberté , en  remettant  le  peuple  sous  le 
joug  , et  en  égorgeant  en  masse  les  républicains  les  plus 
prononcés. 

Cependant  le  sang  ne  couloit  pas  encore  assez  abon- 
damment sur  les  échafauds  ; alors  on  organisa  sur  tous 
les  points  de  la  République  des  hordes  d’assassins  sous 
le  nom  de  compagnies  dites  de  Jésus  et  du  Soleil  : oa 
envoya  les  Boisset  à Lyon  et  à Bourg  ; les  Cadroy  , les 
Chambon,  Les  Mariette,  les  Isnard,  à Aix , à Marseille; 
et  c’est  à leur  coupable  voix  que  l’assassinat  des  pa- 
triotes fut  mis  à l’ordre  du  jour  dans  tout  le  Midi; c’est 
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soits  leurs  bannières  que  les  assassins  marchent , enfon- 
cent les  portes  des  cachots,  égorgent  tout  ce  qui  s’y 
trouve  de  patriotes  ; ils  sortent  les  habits  dégoutîans  de 
sang  ; ils  violent  les  domiciles , parcourent  les  rues , sa- 
brent tous  ceux  qu’ils  connoissent  prononcés  peur  la  li- 
berté : l’enfant  est  égorgé  sur  le  sein  de  sa  mère , le  mari 
dans  les  bras  de  sa  femme  , le  vieillard  auprès  de  son  dis  ; 
et  les  eaux  du  Rhône  , roulant  des  cadavres , vont  se  mê- 
ler aux  flots  de  la  Méditerranée , déjà  teinte  du  sang  des 
républicains.  Et  tant  de  scènes  d’horreur  se  sont  prolon- 
gées sous  les  yeux  d’hommes-tigres  qui  se  disoient  man- 
dataires du  peuple  ! et  la  convention,  comprimée  par  des 
hommes  vendus  à l’or  de  l’étranger,  ou  livrée  à des 
femmes  prostituées,  a laissé,  pendant  dix  mois,  la  France 
couverte  de  deuil  et  de  carnage!  et  elle  n’a  pas  fait  punir 
* un  assassin  ! et  Rovère  avait  l’impudeur  de  qiialiner  ces 
assassinats  de  justice  populaire  !.... 

Ce  n’étoit  pas  assez  de  laisser  l’impunité  aux  égor- 
geiirs,  de  corrompre  l’esprit  public,  d’abattre  l’énergie, 
de  comiprimer  l’enthousiasme  de  la  liberté  , de  substituer 
à ces  hymnes  qui  ont  mené  nos  guerriers  à la  victoire , 
l’es  chants  homicides  qui  provequoient  les  hécatombes 
des  patriotes;  il  falloir  réduire  le  peuple  au  désespoir, 
en  ne  lui  donnant  que  deux  onces  de  mauvais  pain,  pen- 
dant que  Boissy  venoit  dérisoirement  à la  tribune  de  la 
convention  annoncer  que  les  subsistances  étoient  assurées 

Oui  , sans  doute,  les  subsistances  ne  manqiioient  pas 
pour  le  million  doré  qui  se  gorgeoit  de  tout , lorsque  le 
peuple  manquoit  de  tout  et  périssoit  d’inanition. 

En  quelles  mains  étoient  placées  tes  destinées , peuple 
français  ! Les  m.êmes  hommes  qui  t’ont  affamé,  trahi 
miné  et  égorgé,  siègent  encore  dans  ton  sénat,  lorsque 
tu  en  as  vii  chasser,  proscrire  et  conduire  à l’échafaud 
ceux  qui  voulurent  s’opposer  à tant  de  décrets  populicides, 
arrachés  par  le  perfide  royalisme  à la  convention  , qui  jamais 
ne  fut  plus  opprimée  que  pendant  la  réaction  thermidorien- 
ne. Oui,  :u  les  as  vus,  ces  jours  de  deuil  et  de  scélératesse. 
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ces  fatales  journées  de  germinal  et  de  prairial^  où  tu  fus 
traité  de  sédit'uux  pour  être  veîiu  à la  barre  de  tes  man- 
dataires deniéinder  du  pain  et  la  constïtuàon  que  tu  avois 
librement,  solemnellement  et  unanimement  acceptée. 

Vous  vous  sou  venez,  courageux  habitans  des  fauxbourgs, 
comme  vous  fûtes  chassés  , poursuivis  par  la  bande  dorée 
aux  ordres  des  gouvernails  , assiégés  dans  vos  maisons,  dé- 
sarmés , embastillés , et  les  plus  énergiques  de  vos  frères  ju- 
gés militairement , et  traînés  sur  le  même  échafaud  ou  coula 
le  sang  des  seuls  mandataires  qui  avoient  eu  le  courage  d’é- 
lever la  voix  dans  le  sénat  pour  appuyer  vos  justes  récla- 
mations ! ..  Vous  aviez  juré , vertueux  Gougeon , R.omme , 
Duroy  , Soubrany , Bourbotte , Duqiiesnoy  , de  défendre 
les  intérêts  du  peuple  ,de  mourir  pour  lui  et  pour  la  liber- 
té ; vous  avez  tenu  votre  serment  : votre  généreux  dévoue- 
ment a fait  pâlir  vos  boiireaux;!!  a servi  la  chose  publique  ; 
il  est  gravé  dans  le  cœur  des  républicains  ; il  passera  à la 
postérité  , et  fera  place  à côté  de  celui  des^Gracques  , des 
Currius  et  des  Pvégulus.  Tu  ne  te  souviendras  de  ces  aifi'eiises 
journées , peuple  Français,  que  pour  en  vouer  les  abomi- 
nables auteurs  à l’exécration  des  races  présentes  et  futures. 
Tu  ne  pourras  oublier  que  , pendant  les  quinze  mois  qui 
ont  suivi  thermidor  an  2,  les  gouvernails  ont  accumulé 
sur  toi  toutes  les  vexations,  tous  les  maux  que  n’ont  jamais 
endurés  les  esclaves  sous  le  paîriciatde  Rome,  les  serfs  sous 
les  palatins  de  Pologne  , ni  même  ces  malheureux  dont  011 
fait  un  trafic  honteux  sur  les  rivages  africains. 

. Les  lâches  I ils  crioient  à la  terreur  , qui  n’avoit  existé 
que  contre  le  crime  , ils  en  exerçoient  une  cruelle  contre' 

la  vertu  et  le  républicanisme  ! Les  scélérats  ! ils  disoient 

avoir  abattu  une  tyrannie  décemvirale  , et  jamais  tyrannie 
n’a  plus  pesé  sur  toi , peuple,  que  celle  qu’ils  ont  exercée 

pendant  quinze  mois ; Les  imposteurs  ! ils  déversoient 

sur  des  hommes  qui  n’existoient  plus , et  que  la  postérité 
jugera , tous  les  maux  dont  eux-mêmes  t’accabloient.  Inha- 
biles à continuer  les  grandes  opérations  de  ceux  qu’ils  ye- 
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noient  de  remplacer,  Ils  brouillèrent  et  désorganisèrent 
tout.  Ils  voulaient  te  faire  regretter  le  régime  monarchique  ; 
mais  le  piège  étoit  trop  grossier  : tu  savois  bien  mieux 
juger  d’eux  et  des  événemens  ; tu  savois  bien  que  la 
misère  qui  te  poignardoit  n’était  pas  l’ouvrage  de  tes 
amis , mais  des  gouvernans  : tu  étois  convaincu  que  , pen- 
dant les  deux  premières  années  de  la  république  , tes  droits 
étoient  respectés  , tes  ennemis  comprimés , l’industrie  et 
les  arts  encouragés , tes  arsenaux  remplis , tes  flottes  équi- 
pées , tes  pavillons  flottans  sur  toutes  les  mers , tes  qua- 
torze armées  par-tout  victorieuses  ,1a  Vendée  détruite, 
tes  ennemis  extérieurs  en  déroute  , les  despotes  terrifiés 
sur  leurs  trônes  chancelans  et  prêts  à tomber  à tes  ge- 
noux , le  crédit  des  assignats  soutenu  ; la  cupidité  des 
fermiers , des  agioteurs , réfrénée  ; tes  marchés  approvi- 
sionnés , et  l’abondance  devenue  le  prix  des  innombrables 
sacrifices  que  tu  avois  faits  pour  conquérir  ta  liberté. 

Qu’as-tu  vu  succéder  à tant  d’avantages  ? Quel  tableau 
déchirant  t’a  présenté  la  réaction  thermidorienne  I Tes 
droits  ont  été  méconnus,  foulés  aux  pieds;  tes  amis,  ^ 
tes  défenseurs,  tes  frères,  calomniés,  prosçrits , incar- 
cérés , assassinés  ; le  plus  effréné  agiotage  qui  tue  les 
républiques,  substitué  au  commerce  qui  les  vivifie;  tes 
flottes  battues  , vendues  , livrées  aux  Anglais  ; tes  ma- 
gasins , tes  arsenaux,  dépourvus  ; la  Vendée  et  la  chouan- 
nerie réunissant  leurs  forces  ; l’ardeur  des  soldats  répu- 
blicains paralysée  ; les  braves  qui  les  menoient  à la  vic- 
toire, chassés  et  remplacés  par  des  nobles,  des  émigrés, 
des  royalistes.  Tu  as  vu  30  milliards  d’assignats  absor- 
bés dans  dix  mois  ; le  riche  propriétaire , le  gros  mar- 
chand, ragioteur,raccapareur , se  partager  tes  dépouilles, 
sucer  ton  san"  goutte  à e:oiitte.  Tu  as  vu  la  famine  au 
milieu  de  l’abondance , l’extrême  misère  a cote  du  luxe 
le  plus  débouté  ; la  morale  publique  perdue  ; le  meurtre 
commandé  , impuni  ; le  triomphe  du  crime  sur  la  vertu , 
la  démocratie  anéantie,  les  marches  du  trône  relevées , 
et  un  nouveau  Tarqiiin  prêt  à y monter.  Enfin , la  liberté 
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përlssoit  sans  le  courage  de  ces  braves  républicains  tant 
calomniés,  tant  poursuivis,  qui  empêchèrent  le  liiassa- 
^cre  de  ia  convention  nationale,  et  sauvèrent  la  répu- 
blique dans  les  mémorables  journées  des  ii,  13  et  14 
vendémiaire. 

Ces  journées,  cependant,  n’ont  pas  produit  des  résul- 
tats décisifs  pour  le  triomphe  de  la  démocratie,  puisque 
les  conspirateurs  n’ont  pas  été  punis,  qu’ils  poursuivent 
leur  système  d’assassinat,  d’agiotage,  d’accaparement , d’a- 
vilissement dupapier-monnoie,  et  qu'ils  trouvent  des  pro- 
tecteurs jusques  dans  le  sénat.  Mais  elles  n’ont  pas  été  per- 
dues pour  toi , peuple  français  , ces  journées  mémorables,, 
puisque  le  pouvoir  a été  arraché  des  mains  impures  qui 
avaient  consommé  tous  les  crimes,  puisqu’elles  ont  ren- 
dues à leurs  familles  ceux  des  républicains  qui  avoient 
échappé  à l’échafaud  et  aux  poignards  des  bandes  roya- 
listes ; puisqu’elles  vont  donner  un  gouvernement  dont 
la  direction  sera  confiée  à des  hommes  purs,  à des  ré- 
publicains qui  ont  déjà  travaillé  pour  le  bonheur  com- 
mun, et  qui  feront  davantage  s^iLs  investissent  de  la 
confiance  des  patriotes  nQ  savent  pas  composer  avec 
les  principes  ; 5’i/5  frappent  impitoyahlement  les  royalistes  ^ 
Us  émigres  , les  prêtres  réfractaires , qui  ne  cessent  de  cons- 
pirer contre  le  gouvernem.ent  républicain  ; s'ils  prennent 
des  moyens  vigoureux  pour  faire  approvisionner  les  marchés 
pour  faire  baisser  le  prix  des  denrées  ; et  s’ils  ne  laissent 
en  place  que  des  républicains  purs,  énergiques,  éclairés, 
et  qui  seroient  perdus  avec  eux  si  la  eontre-i évolution 
s’opéroit. 

Peuple  magnanime  , ton  salut  est  dans  ta  sublime 
persévérance  à te  roidir  contre  tes  oppresseurs  : ne  dédaigne 
pas  de  les  surveiller.  Les  maux  dent  ils  n’'ont  cessé  d’acca- 
bler tes  défenseurs , te  les  ont  assez  fait  connaître , pour  que 
leur  astucieux  civisme  ne  puisse  plus  désormais  t’en  impo- 
ser. Prends  ta  majestueuse  attitude , arme-toi  de  ta  foudre 
vengeresse  ,écrase£-en  ces  modernes  Titans  qui  osent  atten- 
ter à ta  souveraineté  : souviens-toi  de  tes  triomphes  ; et  s’ils 
te  reste  des  périls  à éviter,  tu  as  encore  des  trophées  à obtenir. 
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XXI. 

Extrait  du  procès -vcrhal  d-essi'  par  les  juges- de-palx  des 
premier  , secovAet  troisihne  arrondis  sem-  nt  de  la  commune 
de  Reims  , sur  la  dénonciation  à eux  adressée  par  V accusa- 
teur public  prés  le  mhunul  criminel  du  département  de  la 
Marne  ^ séant  audit  Reims  y concernant  un  placard  a^ché 
dans  ladite  commune, 

Cejoiird’hul  24  germinal , i’an  4 de  la  république  une 
et  indivisible,  7 heures  de  relevée,  vu  par  nous  jiiges- 
de-paix  et  officiers  de  police  judiciaire  de  la  commune 
de  llcims , soussignés , le  réquistoire  de  raccusateur  piir 
blic  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne , 
en  date  de  ce  jour,  à nous  adressé  vers  trois  heures  de 
relevée  , contenant  dénonciation  d’un  placard  affiché 
dans  différens  endroits  de  cette  commune  , portant  pour 
titre  la  vérité  au  peuple  , comme  étant  ledit  écrit  sédi- 
tieux et  excitant  à l’insurrection  contre  le  gouvernement 
actuel  ; considérant  que , quoique  ledit  écrit  ne  soit  di- 
,gne  que  de  mépris,  il  est  néanmoins  de  l’intérêt  public 
d’en  rechercher  promptement  les  auteurs  et  complices  , 
avons  pris  le  réquisitoire  dudit  accusateur  public  pour 
dénonciation  ; en  conséquence , ordonnons  qu’il  sera  in- 
formé contre  les  auteurs , distributeurs , fauteurs  , com- 
plices et  adhérens  dudit  placard;  et  à cette  fin , mandons 
et ‘ordonnons  à tous  huissiers  et  gendarmes  nationaux 
d’assigner  les  citoyens  Chevron , Telinge  , et  tous  autres 
qui  pourroient  être  indiqués  par  la  suite,  à comparaître 
en  personne  pardevant  nous  le  25  du  présent  mois  en 
la  chambre  du  conseil  des  ci-devant  eaux  et  forêts , en- 
clos du  ci-'Jevant  présidial , que  nous  avons  pris  pour 
lieu  d’inst!  action  , dix  heures  du  matin  et  jours  siuvans, 
pour  faire  leur  déclaration  sur  les  faits  , circonstances 
ét  dépendances  contenus  au  réquisitoire  dudit  accusateur 
pubhc  ; de  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro-, 
cci-yerbai , les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

Signé  y Deçcrbie  , Patouillart , Chevriérçs, 
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Ce  jourd’hui  zj  germinal,  an  4 de  la  République, 

,1  dix  heures  du  matin,  nous  juges-de-paix  et  officiers  de 
police  judiciaire  de  la  commune  de  Reims,  étant  assem- 
I blés  en  la  chambre  du  conseil  du  ci-devant  tribunal  des 
■ eaux  et  forêts , cour  du  ci-devant  présidial , avons  reçu 
les  déclarations  des  témoins  ci-après  ^ au  désir  de  notre 
: procès-verbal  du  24.  présent  mois. 

Premier.  Est  comparu  le  citoyen  Charles-Marie- Joseph 
Assy,  lieutenant  à la  treizième  demi-brigade  de  l’infanterie- 
iégère  à l’armée  de  Sambre  et  Meusç,  de  présent  à Reims  ; 
lequel,  après  lecture  à lui  faite  du  placard  affiché  en  cette 
j ville,  ayant  pour  titre,  la  vérité  au  peuple^  et  du  réquisi- 
! toire  de  raccusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
' partement  de  la  Marne,  a déclaré  être  âgé  de  vingt-quatre 
ajis,  et  ifêtre  ni  parent , ni  allié,  ni  serviteur  de  ceux  dont 
il  va  parler  ; et  sous  la  promesse  de  dire  la  vérité , et  rien  que 
la  vérité,  a déposé  qu’avant-hier  le  matin,  vers  neuf  à dix 
heures , il  alla  chez  le  citoyen  Desrnaretz , libraire , rue  des 
Tapissiers,  pour  y acheter  un  dictionnaire  allemand  et 
français  ; qu’après  avoir  fait  Tacquisition  du  dictionnaire, 
pour  lequel  il  étoit  en  échange  d’autres  livres , ladite  épouse 
dudit  Desrnaretz  lui  donna,  en  présence  de  son  mari,  un 
exemplaire  in-seiie  du  placard  qui  lui  a été  à l’instant  repré- 
senté , et  dont  le  titre  est  la  vérité  du  peuple.,  en  lui  disant  : 
Tenez , voilà  du  nouveau;  c[ue  le  déposant,  qui  ignoroit 
ce  que  contenoit  ledit  écrit , le  prit  et  l’emporta  ; que  depuis 
en  ayant  pris  lecture,  il  ën  fut  indigné  comme  tout  bon 
citoyen  doit  l’être;  qit’il  sait  que  ledit  écrit  a été  pla- 
cardé la  nuit  .suivante;  que  le  déposant  ignore  par  qui, 
et  n’a  aucune,  connoissance  des  autres  faits  portés  en  la 
dénonciation;  qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture 
à lui  faite  de  la  déposition  , a dit  icelle  contenir  vérité , 
y a persisté,,  et  a signé  avec  nous. 

Signé.,  Decorbie , Patouillart,  Chevrière,  Lemoine, 
juges-de-paix,  et  Assy  le  jeune. 

Second.  Est  également  comparue  à la  même  heure 
Thérèse  Telinge,  ouvrière  en  linge , demeurant  à Reims , 
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rue  d’Oignon,  laquelle  a déclaré  être  âgée  de  quarante- 
niiit  ans  , et  n avoir  aucune  connoissance  des  faits  portés 
en  la  dénonciation  dont  lecture  lui  a été  faite;  qui  est 
tout  ce  qu  el  e a dit  savoir.  Lecture  a elle  faite  de  sa 
«-position , elle  a déclaré  icelle  contenir  vérité , y a per- 
siste  et  signe  avec  nous.  ^ ^ 

Patouillart,  Chevrières,  Lemoine, 
et  1 herese  Telinge.  ’ 

J’-oisihme.  Est  également  comparu  à la  même  heure  le 
citoyen  Pierre  Chevron,  maréchal-de-logis  de  la  eendar- 
mene,a  la  résidence  de  Reims,  lequel  a déclaré  être 
âge  ce  quarante-deux  ans,  nerre  parent,  allié  ni  servi- 
teui  des  personnes  dont  il  va  parler;  et  après  promesse 
par  lui  faite  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vente , et  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dénoncia- 
tion de  1 accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé- 
par  ement  de  la  Marne,  a déposé  que  le  22  du  présent 
mois  étant  aux  Petites-Loges  pour  la  correspondance, 
avec  le  gendarme  Sauve,  aussi  à la  résidence  de  Reims, 
Il  a ete  reanis  à lui  déposant,  sur  son  récipissé  , parle 
citoyen  Lefebvre , gendarme  à la  résidence  de  Châlons , 
lequel  etoit  accompagné  du  citoyen  Garinet,  gendarme, 
aussi  à la  résidence  de  Châlons,  deux  paquets  ficelés  et 
cachetés  a cire  jaune  et  sans  adresse , pesant  environ 
vingt-cinq  a trente  livres  les  deux,  avec  une  lettre  à 
1 adresse  du  citoyen  Oudart,  substitut  du  commissaire  du 
Uirectotre  executif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel 

Marne , et  que  sur  ladresse  de 
ladite  lettre  etoit  écrit,  le  commissaire  du  Directoire  exé-- 
cutij  près  le  tribunal  correctionnel  ; X^çYit  ajouté  écrit  en 
marge  du  cote  de  1 adresse,  croyant  se  rappeler  y avoir 

observe,  le  déposant,  que  l’iin 

pi; 

pouvoit  etre  de  Tépaisseur  environ  de  cinq  a six  pouces 
et  i autre  paquet , de  la  même  épaisseur  à-peu-près,  moins 
large,  et  d environ  cinq  à six  pouces  plus  long;  qu’à  son 
arrivée  a Reims,  le  déposant  remit  au  gendarme  Bauve 
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lesdits  deux  paquets  et  ladite  lettre  pour  les  porter  au 
citoyen  Oiidart;  qu’il  sait  que  lesdits  paquets  et  lettre  ont 
cté  remis  audit  citoyen  Oudart,  et  qn’ilptesume  que  ledit 
Bauve  en  a reçu  décharge,  et  chose  d’ailleurs  facile  « véri- 
fier , qui  est  tout  ce  que  ledit  déposant  a dit  savoir.  Lectur  e 
à lui  faite  de  sa  déposition,  il  a dit  icelle  contenir  vente, 
y a persisté  et  a signé  avec  nous. 

Signé,  Decorbie,  Patouillart , Chevrieres,  Lemoine, 
ju^es-de-paix , et  Chevron.  , . < j ^ 

Quatrième.  Et  ledit  jour,  six  heures  de  relevee,  devMt 
nous  J’ean-François-Marie  Decorbie,  juge-de-paix et  ofh- 
cier  de  police  judiciaire  du  deuxième  arrondissement  de  a 
commune  de  Reims,  pour  l’empêchement  des  citoyens 
Patouillart , Chevrières  et  Lemoine , juges-de-paix , actuel- 
lement à l’audience  de  police  correctionnelle , est  comparu 
le  citoyen  Laurent  Pellerins,  juge  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Marne , lequel  a déclaré  être  âge  de  6o 
ans  et  n’être  parent , allié  ni  domestique  de  ceux  dont  il 
va  parler  ; et  après  lui  avoir  fait  lecture  de  la  denonaation 
de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  departe- 
ment de  la  Marne , et  promesse  par  lui  faite  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  a déposé  que 
le  2Z  du  présent  mois,  vers  les  six  heures  du  soir,  étant 
à se  promener  dans  le  jardin  du  ci-devant  séminaire  avec 
les  citoyens  Saint-Genis , president  du  tribunal  criminel , 
et  Moreau,  l’un  des  juges  dudit  tribunal,  il  vit  arriver 
dans  la  place  où  se  tient  le  greffe  un  gendarme. national, 
dont  le  déposant  ignore  le  nom,  porteur  de  deux  gros 
paquets  ; qu’étant  venu  dans  la  place  du  greffe  avec  les 
citoyens  Saint-Genis  et  Moreau,  croyant  que  c etoit  des 
papiers  du  département  adressés  au  tribunal,  il  ^ouva 
le  gendarme  qui  avoit  déposé  sur  la  table  du  greffe  les- 
dits deux  paquets,  sans  adresses,  ficeles  et  cachetés  en 
avec  une  lettre  à l’adresse  du  citoyen  Oudart , 
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substitut  du  commissaire  du  Directoire  executif  près  le 
tribunal  civil  et  criminel  du  département  de  la  Marne, 
avec  ces  mots  au  haut  de  ladite  adresse  : Le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  prés  le  tribunal  de  la  police  corri.C'^ 
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ÛGnndle  de  Chatons  ; avec  deux  paquets  ficelés  et  cachetés, 
signé  Babelat'^  que  les  deux  paquets  parurent  au  dépo- 
sant contenir,  Tun  des  placards,  et  l’autre  des  10-40.  ; que 
ledit  citoyen  Oiufert  étant  survenu  une  heure  après, prit 
les  deux  paquets  et  la  lettre , et  les  emporta  ; que  le  2.4 
au  matin  ledit  Oudart  étant  venu  au  grefie  du  tribunal , 
oii  étoit  ledit  déposant  avec  ledit  citoyen  Saint-Genis  , 
le  citoyen  Saint-Genis  demanda  au  citoyen-  Oudart  s’il  ' 
avoit  encore  un  des  placards  qui  avoient  été  affichés  la 
nuit  précédente,  qu’il  desiroit  d’avoir;  que  sur  cela  . 
Oudart  rougit,  et  demanda  de  quel  placard  il  voiiloit  ' 
parler;  que  le  citoyen  Saint-Genis  lui  répondit  : C’est  ' 
le  placard  intitulé , La  vérité  au  peuple  par  des  patriotes  , 
de  8 du  74  juillet  ^ du  10  août  et  du  i '^vendémiaire  y opxi  \ 
a voit  été  affiché  la  nuit  précédente  ; que  sur  cela  ledit 
Oudart  rougit  encore  d’avantage  , dit  qu’il  l’avoit  vu  il 
y avoit  long-temps  , et  qu’il  ne  savoit  pas  qu’il  avoit 
été  affiché  ; qu’il  sortit  sur-le-champ  sans  rien  dire  davan- 
tage; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite 
de  sa  déposition , a dit  icelle  contenir. vérité,  y a persisté, 
a signé  avec  nous , Sio^né  Decorbie,  ju^e-de  paix  Pellerin. 

Cinquième,  Est  également  comparu  à la  même  heure  le 
citoyen  Ptemi-Louis-Guillaume  Aubrict , demeurant  à 
Remis,  rue  de  Vielle-Couture,  devant  nous  juge-de-paix 
susdit,  et  officier  de  police  judiciaire  du  deuxième  arron- 
dissement de  la  commune , lequel  a déclaré  être  âgé  de 
38  ans,  et  n’êtrê  parent,  ni  allié,  ni  serviteur  de  ceux 
dont  il  va  parler  ; et  après  que  lecture  lui  a été  faite  de 
la  dénonciation'- de  l’accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Marne , et  promesse  par 
lui  faite  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  que 
la  vérité,  a déposé  que  le  23  du  présent  mois,  vers 
midi,  le  citoyen  Dambert,  son  perruquier,  demeurant 
rue  du  Cadran -Saint -Pierre,  lui  a remis  un  imprimé 
dans  la  forme  i/z-S^,  de  l’écrit  affiché  en  .placard  la  nuit 
du  23  au  24  courant,  et  contenant  tout  ce  que  contient 
le  placard  que  nous  lui  avons  représenté  ; que  le  déposant 
l’a  lu  avec  indignation  et  l’a,  remis  audit  Dambert  ledit 
jour  d’hier,  en  lui  témoignant  toute  son  horreur;  que 
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ledit  Dambert  n’a  pas  dit  au  déposant  de  qui  il  tenoit 
ledit  écrit,  mais  seulement  que  c’étoit  d’une  de  ses  pra- 
tiques; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui 
faite  de  sa  déposition , a dit  icelle  contenir  vérité  , y a 
persisté  et  a signé  avec  nous.  Signé,  Décorbie,  Juge-cie- 
paix,  et  Aiibriet. 

Sixième,  Est  aussi  comparu  Henri-Joseph  Delloye  , ar- 
tiste dramatique  et  lyrique , demeurant  à Reims , rue  Saint- 
Denis,  devant  nous,  juges-de-paix  et  officiers  de  police 
judiciair'e  de  la  commune  de  Reims,  lequel  a déclaré  être 
âgé  de  43  ans,  et  n’être  ni  parent,  ni  allié,  ni  domestique 
de  ceux  dont  il  va  parler;  et  après  lecture  par  lui  fiite  de 
la  dénonciation  de  raccusateiir  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Marne,  et  promesse  par 
lui  faite  de  dire  la  vérité  , toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité,  a déposé  que  le  24  du  présent  mois^,  huit  heures 
du  matin,  étant  encore  couché  j il  fut  éveillé  par  l’épouse 
du  citoyen  Daspie  Janiain,  son  tailleur,  qui  venoit  cher- 
cher un  habit , et  lui  annoncer , que  le  matin  en  se  le- 
vant, elle  avoit  entendu  parler  du  placard  et  des  imprimés 
anti-républicains  qui  avoient  été  répandus  pendant  la  nuit 
clandestinement  ; qu’elle  ajouta  que  des  groupes  du  peuple 
même  les  arrachoient  : que  le  même  jour,  vers  midi , le 
déposant  alla  à la  poste  aux  lettres , rencontra  le  citoyen 
Navier,  médecin,  qui  lui  remit  un  exemplaire  du- 

dit placard  , intitulé  : La  vérité  au  Peuple  ; que  peu  de 
momens  après,  le  déposant  étant  entré  dans  le  bureau  de 
la  poste,  et  ayant  rencontré  dans  le  corridor  le  citoyen 
Lemaire  Bardon , celui-ci  lui  parla  de  ce  placard,  et  lui 
dit  que  l’on  savoit  déjà  par  quelle  voie  lesdits  placards 
étoient  venus  , et  que  le  substitut  Oudart  paroissoit  y 
être  pour  quelque  chose  : que  le  lendemain,  vers  la 
même  heure , ledit  citoyen  Lemaire  Bardon  donna  au  dé-^ 
posant  un  grand  placard  in-folio  qui  avoit  été  arraché 
d’une  muraille , et  qui  semble  avoir  été  posé  pvur  la  colle 
et  la  brosse  des  afficheurs  ordinaires  : que  le  déposant 
ayant  été  informé  que  le  23 , les  citoyens  Armon ville  ^ 
ex-législateur;  Depaquit , ex-administrateur  départemental  ^ 
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Oudart,  substitut;  Gauthier  et  autres  , avoient  dîné  chez 
le  citoyen  Lagaiiche,  marchand  de  vin;  ie  citoyen Oudart 
quitta  la  compagnie  plutôt  que  d’autres , disant  avoir  une 
affaire  extraordinaire;  que  le  même  citoyen  Lagauche 
avoir  dit  au  déposant , le  2 5 au  matin , que  dans  la  nuit 
du  23  au  24,  vers  une  heure  du  matin,  il  avoit  vu  trois 
hommes  suivis  d’un  autre  , lequel  paroissoit  avoir  une 
grande  feuille  et  une  espèce  de  paquet  ; que  le  déposant 
a entendu  dure  que  le  20 , vers  le  soir  , le  ^citoyen  Des^ 
maretz,  libraire,  rue  des  Tapissiers,  avoit  un  exem- 
^ plaire  dudit  placard,  dont  on  n’avoit  pas  encore  parfé  il 
dans  la  ville,  que  d’après  ce  que  le  déposant  avoit  pu  re-  | 
cueillir  en  sa  qualité  de  journaliste , dans  les  journées  des  | 
24  et  25  , l’opinion  publique  se  prononçoit  fortement  ; 
contre  le  citoyen  Oudart,  substitut , suspecté  d’avoir  fait 
répandre  ledit  placard  ; que  le  22,  vers  neuf  heures  du  soir, 
un  chasseur  d’ordonnance  , porteur  d’un  très-gros  paquet, 
a été  demander  à la  citoyenne  Robert  et  à son  garçon  de 
café,  rue  Saint-Denis,  la  demeure  du  citoyen  Thuriot,à 
qui  ce  gros  paquet  étoit  adressé;  qui  est  tout  ce  qu’il  a 
dit  savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa  déposition  , a dit 
icelle  contenir  vérité  , y a persisté , et  a signé  avec  nous. 

.Signé ^ Decoibie,  Patoiiillart , Chevrières,  Lemoine, 
jugcs-dc-paix , et  iJcüoye. 

Septième,  Est  aussi  comparu  le  citoyen  Nicolas  Simon  , 
vitrier  , demeurant  au  marché  à la  laine,  n®.  16,  âgé  de 
42  ans,  lequel  a déclaré  n’être  parent,  ni  allié,  ni  serviteur 
de  ceux  dont  il  va  parler;  et  après  promesse  de  dire  la  vé- 
rité, toute  la  véilié  et  rien  que  la  vérité,  et  que  lecture 
lui  a été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public 
près  le  tribunal  Ci  iminel  du  département  de  la  Marne,  a 
déposé  que  le<2o  du  présent  mois,  vers  quatre  heures  de 
l’après-midi,  il  alla  chez  le  citoyen  Rose,  cabaretier,  rue 
du  Cimetière  de  laMadelaine,  pour  y travailler  de  son 
état;  que  le  citoyen  Tristant,  qui  buvoit  dans  une  place 
basse  avec  trois  parliciiliers  , dont  l’un  connu  sous  le 
nom  de  Gardant,  proposa  de  lui  écrire  fabrique  de  Reims , 
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et  demanda  ce  qu’il  exigeroit  pour  cela  : que  le  déposant 
lui  répondit  qu’il  ne  lui  demanderoit  rien  : que  sur  cela 
ledit  Tristant  lui  offrit  un  verre  à boire  que  le  déposant 
accepta  : que  ledit  Tristant  lui  montra  un  placard  sem- 
blable à celui  que  nous  lui  avons  représenté , ayant  pour 
titre  : La  vérité  au  Peuple  , en  lui  disant  ; Voilà  du  hon  \ que 
l’ayant  présenté  au  déposant  pour  le  lire , il  le  lui  reprit 
en  disant  qu’il  ne  le  liroit  pas  bien  ; qu’il  lé  remit  alors  au 
citoyen  Gardant , employé  à la  poste  aux  lettres , dont 
il  a été  ci-devant  parlé;  qu’il  le  lut  à haute  voix  ; que 
l’un  des  deux  autres  particuliers  qui  bu  voient  avec  ledit 
Tristant,  et  que  le  déposant  croit  se  nommer  Morizet, 
demanda  audit  Tristant  de  lui  prêter  ledit  placard;  que 
ledit  Tristant  lui  répondit  que  cela  ne  se  prêtoitpas,  et 
que  si  quelqu’un  vouloit  le  lire  il  n’avoit  qu’à  venir  chez 
lui  Tristant;  qui  est  tout  ce  qu’il  à dit  savoir.  Lecture  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  a dit  icelle  contenir  la  vérité, 
y a persisté  et  a signé  avec  nous. 

Signé , Decorbie , Patoiiillart , Chevrières  , Lemoine  j 
juges-de-paix , et  Simon. 

Huitième.  Est  aussi  comparu  Jean-Baptiste  Fournier,  con- 
cierge du  tribunal  criminel,  demeurant  au  ci-devant  sémi- 
naire, âgé  de  41  ans  ; lequel,  après  avoir  déclaré  n’être  pa- 
rent, ni  allié,  ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va  parler,  et 
après  avoir  déclaré  de  dire  la  vérité^ toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité  , et  lecture  à lui  faite  de  la  dénoncia- 
tion de  l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  a déposé  que  le  21  du  présent  mois, 
vers  six  heures  du  soir  , il  étoit  à travailler  dans  le  jardin 
du  ci-devant  séminaire  avec  l’ancien  jardinier  , et  oii 
ëtoient  les  citoyens  Saint  - Genis , Pellerin  et  Moreau , 
juges  du  tribunal  criminel  ; que  le  citoyen  Pellerin  , qui 
vit  venir  quelqu’un  en  manteau,  dit  à lui  déposant  d’aller 
au  greffe  , oîi  il  n’y  avoir  personne  ; que  le  déposant  fit 
ouvrir  la  porte  du  greffe,  où  entra  un  gendarme  qui  por- 
toit  deux  gros  paquets,  dont  l’un  étoit  plus  grand  que 
l’autre , et  tous  les  deux  à-peii-près  de  la  même  épaisseur  5 
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ficelés  et  cachetés,  sur  lesquels  paquets  il  n’y  avoit  point 
d’adresse  ; qu’il  ; y avoit  une  lettre  jointe  aux  deux  pa- 
quets , à l’adresse  du  citoyen  Oiidart,  subtitiit  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et 
criminel  du  département  de  la  Marne  séant  à Reims; 
qu’en  tête  de  l’adresse  il  étoit  écrit  ces  mots  : le  cornrnh-  ' 
sairc  du  Directoire  exécutif  prés  le  tribunal  de  la  police  correc- 
îwnnelle  de  Ckâlons  ^ avec  deux  paquets,  ficelés  et  cachetés; 
qu’une  heure  environ  après,  ledit  Oudart  est  venu  cher- 
cher lesdits  pacpiets  et  les  a emportés  sans  rien  dire;  aue 
le  citoyen  Pellerin  étant  au  greffe  avec  les  citoyens  Saint-  j 
Genis  et  Moreau,  a levé  un  coin  du  paquet,  lequel  étoit  ;; 
arraché , et  a dit  qu’il  croyoit  que  c’étoit  des  affiches  ; qui  j 
est  tout  ce  que  l’exposant  a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite  i 
de  sa  déposition  , a dit  icelle  contenir  vérité , y a persisté 
et  a signé  avec  nous. 

Si^né y Decorbie,  patouillart,  Chevrières  , Lemoine, 
juges-de-paix  ^ et  F ournier. 

Neuvième,  Est  aussi  comparu  le  citoyen  Charles-Arnoul 
Bauve , gendarme  national,  à la  résidence  de  Reims  , âgé  de 
trente-deux  ans  , lequel  a déclaré  n’être  parent , ni  allié,  ni 
serviteur  de  ceux  dont  il  va  parler  ; après  lecture  à lui  faite 
de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Marne , et  promesse  par  lui 
faite  de  dire  la  vérité , toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  a 
déposé  que  le  22  du  présent  mois , étant  allé  aux  Petites- 
Loges  en  correspondance  avec  le  citoyen  Chevron,  Briga- 
dier, il  fut  remis  à ce  dernier  parle  citoyen  Garinet , l’un  des 
deux  gendarmes  venus  de  Châlons,  en  correspondance  aux 
Petites-Loges , deux  gros  paquets  pesant  25  à 30  livres, 
lesquels  paquets  étoient  ficelés  et  cachetés  sans  adresse  ; 
qu’il  y avoit  une  lettre  jointe  à l’adresse  du  citoyen  Oudart, 
substitut  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  civil  et  criminel  du  département  de  la  Marne , 
qu’il  n’a  point  autrement  remarqué  ce  que  pou  voit  contenir 
ladite  adresse;  qu’étant  arrivé  à F^eims,  il  fut  chargé  par 
ledit  Chevron  de  porter  lesdits  deux  paquets  et  la  lettre 

au 


au  citoyen  Oiidart ^ qui  dem-ure  aU  séminaire;  que  ledit 
déposant  y alla , et  fut  introduit  dans  la  place  du  greffe  , 
où  il  déposa  lesdits  deux  paquets  et  la  lettre  sur  la  table  ; 
les  citoyens  Saint-Genis , Pellerin  et  Moreali , juges  du 
tribunal  criminel , qui  se  promenoient  dans  le  jardin  , 
vinrent  aussi-tôt  au  greffe  dont  la  porte  fut  ouverte  au 
déposant  par  le  citoyen  Fournier  ; que  le  déposant  s’en 
retourna  aussitôt,  et  ne  sait  ce  qui  s’est  passé  depuis; 
qu’il  n’a  pas  pris  un  reçu  desdits  paquets,  parce  que  le- 
dit citoyen  Oudart  étoit  absent  : qui  est  tout  ce  qu’il  a 
dit  savoir.  Lecture  faite  au  déposant  de  sa  déposition , a 
dit  icelle  contenir  vérité,  y a persisté  et  a'  s-igné,  avec 
nous. 

Decorbie^  Patouillart- Chevrières,  Lemoine , 
juges-dt~paix , et  Bauve. 

pixihmc.  Cejourd’hui , 26  germinal , l’an  4 de  la  B.épu- 
blique  française , une  et  indivisibre  , neuf  heures  du  ma- 
tin : nous  juges-de-paix  et  officiers  de  police  judiciaire  de 
la  commune  de  Reims,  assemblés  en  la  chambre  du  con- 
seil des  ci-devant  eaux  et  forêts , enclos  du  ci-devant 
présidial , lieu  choisi  pour  nos  instructions,  avons  con- 
tinué l’information  sur  la  dénonciation  de  racciisatcur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Marne  , en  date  du  24  du  présent  mois,  ains3T|ii’il  snit: 

Jean-Baptiste  Desmaretz  , libraire  demeurant  à Reims  , 
rue  des  Tapissiers,  âgé  de  36  ans;  lequel , après  promesse 
par  lui  faite  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité  , et  toute 
la  vérité,  et  qu’il  a déclaré  n’être  parent,  allié  m do- 
mestique de  ceux  dont  il  va  parler , et  que  lecture  lui  a 
été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne,  a dé- 
posé n’avoir  aucune  connoissance  des  faits  portés  en  la- 
dite dénonciation,  sinon  qu’il  a été  mis  sous  la  porte 
du  déposant  ainsi  que  sous  celle  de  plusieurs  de  ses  voi- 
sins , à ce  qu’il  a entendu  dire,  des  exemplaires  in-8L 
de  l’écrit  placardé  , dont  lui  avons  représenté  l’un  des- 
dits placards,  ayant  pour  titre,  la  Vérité  au  Pcupk  ; qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir.  Lecture  à lui 

Copie  de  t instruction  personnelle  à Drouet^  E 
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faite  de  sa  déposition  , a dit  qu’elle  contient  vérité , y j; 
â persisté  et  signé.  ^ 1 

Signée  Decorbie . Patoiiillart  - Chevrières , Lemoine , ! 
Juges-de-paix  ^ et  Desmaretz,  i’ 

Otvûlme.  Nicole  Lemaire,  femme  de  Jean-Baptiste  Des- 
maretz, libraire,  demeurant  à Reims , a déclaré  n’être! 
parente,  alliée  ni  domestique  de  ceux  dont  elle  va  par- 
ler, être  âgée  de  trente-quatre  ans  ; et  après  que  lecture; 
lui  a été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public| 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne  ,: 
et  promesse  par  elle  faite  de  dire  lavérité,  rien  que  la  vérité,; 
et  toute  la  vérité  a déposé  qu’elle  n’a  aucune  connoissancej 
des  faits  portés  en  la  dénonciation  , sinon  qu’il  y a trois’ 
jours  elle  a trouvé  le  matin  plusieurs  exemplaires  in-8‘’.  dej 
l’écrit  intitulé  , la  Vénii  au  Peuple  ; a entendu  direj 

que  plusieurs  de  ses  voisins  en  avoient  trouve  sous  leur|j 
porte  ; qu’elle  en  a donné  un  exemplaire  au  citoyen  Affy ,, 
le  même  jour  qu’elle  l’avoit  trouvé  sous  sa  porte  ; qiuj 
est  tout  ce  qu’elle  a dit  savoir,-  Lecture  à elle  faire  de  sa;, 
déposition,  a dit  qu’elle  contient  vérité,  y a persisté  et 

signé.  _ . ' 

Signé,  Decorbie , Patouillart-Chevrières , Lemoine  et  Ni- j 
cole  Lemaire  , femme  Desmaretz.  , 

Douii'eme.  Jean  Pruneau-Anceau , fabricant,  demeu-, 
rant  à Reims,  rue  Neuve,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,| 
lequel  a déclaré  n’être  parent,  allié  ni -domestique  de 
ceux  dont  il  va  parler,  et  après  que  lecture  hu  a et< 
faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  près  re  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Marne,  et  promesst 
par  lui  faite  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vente  et  toute 
la  vérité,  a déposé  que,  le  zz  du  présent  mois,  le  de-, 
posant  reconduisant  les  citoyens  Lebzanc  , roihier  e 
son  épouse  , qui  avoient  soupé  chèz  lui  , vit  passer  L 
citoyen  Levieux -tils , avec  un  particulier  pour  lorsincon 
nu  au  déposant;  que  les  ayant  engagés  a entrer  cnez  lu 
pour  boire  un  verre  de  vin,  ils  y entrèrent  eSective- 
ment  ; que  lesdits  Leblanc  et  son  épouse  y rentrèrent  ega-- 
lement;'  que  le  citoyen  Leblanc,  envisageant  le  particu-: 
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lier  inconnu  au  déposant , dit  : Je  crois  que  c’est  Armon- 
ville,  je  l’embrasserai  volontiers  ; que  ledit  particulier  se 
leva , et  s’avança  vers  le  déposant,  et  lui  dit  : Eh  bien  ! 
embrassse-moi  ; c’est  moi  qui  suis  Ar  mon  ville  ; ce  qui  a 
été  fait;, que  le  déposant  leur  dit  : Si  j’avois  la  goutte, 
je  vous  l’offrirois,  mais  je  n’en  ai  pas  ; que  ledit  Le  vieux 
lui  dit  : Eh  bien  ! j’en  ai  de  la  bonne  d’Orléans  chez  moi , 
^.viens-y  et  nous  en  boirons;  que  le  déposant  s’en  défen- 
dit , parce  qu’il  étoit  déjà  tard,  que  cependant  il  y alla 
avec  ledit  Leblanc  et  ledit  Armonville  : observe  qu’avant 
de  sortir  de  chez  lui  déposant,  ledit  Levieux  lui  donna 
un  exemplaire  in-8^.  d’un  écrit  intitulé,  la  vérité  au 
Peuple , en  lui  disant  ; Tiens , tu  examineras  ça  ; que 
chez  ledit  Levieux  on  but  une  goutte  d’eau-de-vie,  et 
que  le  déposant  revint  ensuite  avec  ledit  Leblanc  : qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir.  Lecture  à lui 
faite  de  sa  déposition  , a dit  qu’elle  contient  vérité,  y a 
persisté  et  a signé.  ^ 

Signée  Decorbie,  Patouillart-Chevrières,  Lemoine, 
jugcs-de-paix  J et  Pruneau-Anceau. 

Trehjéme,^  Louis  Bailly , afficheur , demeurant  à Reims  , 
rue  Large , âgé  de  soixante-sept  ans , après  que  lecture  lui 
a été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne , et  pro- 
messe par  lui  flûte  de  dire  la  vérité , rien  que  la  vérité  et 
toute  la  vérité  , a déposé  n’avoir  aucune  connoissance  des 
faits  portés  en  ladite  dénonciation;  qu’il  sait  seulement, 
par  la  voix  publique,  qu’il  a été  mis  des  placards  dans 
diiîerens  endroits  de  la  commune , mais  qu’il  ne  sait  pas 
par  qui  : qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir. 
Lecture  a lui  faite  de  sa  déposition  , a dit  qu’elle  con- 
tient vérité,  y a persisté  et  a signé  avec  nous. 

Signe  , Decorbie , Patouillart-Ch  evrières , Lemoine  et 
Bailly. 

Philippe  Rose,  cabaretier,  me  du  Cime- 
tière de  la  Magdelaine;  âgé  de  trente-sept  ans,  après  que 
lecture  lui  a ete  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur 
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public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  (i 
Marne , et  promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité , toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  qu’il  n’est  ni  parent,  | 
ni  allié  , ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va  parler , a déposé  | 
qu’il  n’a  d’autre  connoissance  des  faits  portés  en  ladite  » 
dénonciation  , sinon  qu’il  a vu  dans  plusieurs  endroits  I 
de  la  commune  des  placards  semblables  à celui  que  nous  ' 
lui  avons  représenté;  qu’après  en  avoir  vu  le  titre  , il 
ne  s’est  point  amusé  à le  lire , persuadé  que  c’étoit  en- 
core de  l’ouvrage  des  jacobins  ; que , comme  lui  dépo- 
sant travaille  de  son  état  de  scieur  de  long,  il  est  rare-  < 
ment  dans  son  cabaret,  et  ne  sait  rien  de  ce  qui  s’y  passe  || 
avec  les  buveurs  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lee-  i 
turê  à lui  faite  de  sa  déposition , a dit  icelle  contenir  vé»* 
rité  , y a persisté  et  a signé  avec  nous. 

Si^né^  Decorbie  , PatouiUart-Chevrières  , Lemoine  et 
Philippe  Roze. 

Qiiin?fitnz,  Jean-Joseph  Dambert,  perruquier,  demeu- 
rant àPieims,  rue  du  Cadran  Saint-Pierre,  n^.  4,  âgé  de 
trente-huit  ans;  lequel,  après  que  lecture  lui  a été  faite  ! 
de  ia  dénonciation  de  l’accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Marne  , et  promesse  par 
faite  de  dire  la  vérité , toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité;,  i 
et  n’être  parent  ni  allié , ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va 
parler  , a déposé  n’avoir  d’autre  connoissance  des  faits  [ 
portés  en  ladite  dénonciation , sinon  que  le  vingt-trois 
du  présent  mois  au  matin , le  citoyen  Chappron , meû-  j 
nier,  que  le  déposant  accommode , lui  a remis  un  exem-  : 
plaire  in-12,  intitulé,  la  Vend  au  Peuple^  semblable  à , 
celui  que  nous  lui  avons  à l’instant  représenté,  en  lui 
disant  qu’il  pou  voit  le  lire  et  le  garder;  que  le  déposant  , 
l’a  confié  au  citoyen  Aubrieî,  qu’il  accommode  égale- 
ment, sans  l’avoir  lu  et  sans,  l’avoir  encore  lu  jusqu’à 
présent  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui 
faite  de  sa  déposition  , a dit  isellç  contenir  vérité,  y a 
persisté  et  a signé  avec  nous,;  . 

Si^nt,  Decorbie  , Patculllart-Chevrières , Lemoine  et 
Dambert. 


Selilème,  Augustin-Bernard  Tisseur  , débitant  d’eau- dc- 
vie,  demeurant  à Reims,  rue  des  Martyrs,  n^.  i,âgé 
de  quarante  ans  environ,  lequel,  après  lecture  à lui  faite 
de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Marne,  et  promesse  par  lui 
f;‘te  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité, 
et  n’être  parent , allié  ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va  parler, 
a déposé  u’avoir  d’autre  connoissance  des  faits  portés  en  la 
dénonciation,  sinon  que  le  24  du  présent  mois,  vers  six 
à sept  heures  du  matin , l’épouse  du  déposant  a trouvé , 
sous  l’allée  qui  conduit  à la  rue , et  qui  est  à côté  de  la 
porte  de  sa  boutique,  l’exemplaire  in- 11  semblable  à 
celui  que  nous  lui  avons  représenté , et  qu’il  a remis 
citoyen  Lemoine,  l’un  de  nous;  que  quand  sa  femme 
lui  a remis  ledit  exemplaire,  il  a êiit  la  réflexion  que 
ceux  qui  l’avoient  mis  sous  la  porte  de  son  allée  plutôt 
que  sous  la  porte  de  sa  boutique  ; avoient  eu  peur  qu’on 
ne  les  prît  sur  le  fait  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir. 
Lecture  à à lui  faite  de  sa  déposition , a dit  icelle  con- 
tenir vérité  , y a persisté  et  a signé  avec  nous. 

Signé ^ Decorbie,  Patouillart-Chevrières , Lemoine  et 
Bernard. 

Dix-septième.  Jean-Claude  Navier , ofickr  de  santé , 
demeurant  à Reims , rue  des  Cloîtres  n'^.  1 1 , après  que 
lecture  lui  a été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne, 
et  promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité , toute  1^ 
vérité  et  rien  que  la  vérité  , a déclaré  être  âgé  de  qua- 
rante-cinq ans , et  n’être  parent , allié  ni  domestique  de 
ceux  dont  il  va  parler,  et  a déposé  que  le  24  du  présent 
mois,  il  alla  voir  le  citoyen  O utelet-La caille , fabricant 
de^  couvertures  , demeurant  à Reims , rue  Neuve , lequel 
est  malade  ; qu’il  vit  sur  une  table  dans  la  chambre  oû  est 
ledit  Outelet , une  brochure  i/2-12,  intitulée,  La  Vérité  au 
Peuple\  que  ne  connoissant  pas  cette  brochure,  que  le 
déposant  reconnut  pour  être  la  môme  que  le  placard 
qui  étoit  affiché  dans  difierens  endroits  de  la  ville , il  la 
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demanda  audit  Outelet  qui  la  lui  prêta  ; qu’ayant  demandé  i 
à ce  dernier  comment  ledit  écrit  lui  étoit  parvenu  , 
ledit  Outelet  répondit  que  sa  femme  l’a  voit  trouvé  le  ? i 
matin  sous  sa  porte  : qui  est  tout  œ que  le  déposant  a ; j 
dit  savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa  déposition,  a dit  i 
qu’elle  contient  vérité,  y a persisté  et  a signé  avec  nous. 
5i^/4é,Decorbie,  Patouillart-Chevrières, Lemoine  et  Navier. 

Dix-hiiitieme,  Et  ledit  jour  vingt-six  germinal  an  quatre , 
quatre  heures  de  relevée,  devant  nous  jiiges-de-paix  et 
officiers  de  police  judiciaire  de  la  commune  de  Reims  , 
assemblés  en  la  chambre  du  conseil  des  ci-devant  eaux- 
et-forêts,  lieu  choisi  par  nous  pour  nos  instructions. 

Est  comparu  Jean-Baptiste-Frédéric-Louis  Lagauche  , 
marchand  de  vin,  demeurant  à Reims,  rue  du  Cadran 
Saint-Pierre,  n^.  6,  lequel,  après  que  lecture  lui  a été 
faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  département  delà  Marne,  et  pro- 
messe de  dire  la  vérité  , toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité , a déclaré  être  âgé  de  trente-cinq  ans , et  n’être 
parent , allié  ni  domestique  de  ceux  dont  il  va  parler  ; 
et  a déposé  que  le  vingt- trois  du  présent  mois,  revenant 
de  souper  chez  le  citoyen  Noël  Barbier , boulanger , rue 
Neuve  , et  passant  par  la  rue  de  Coiitray,  il  apperçut- 
trois  particuliers  qu’il  n’a  pu  reconnoître , qui  pa- 
roissoient  porter  des  affiches  ; qu’étant  parvenu  dans  ! 
la  rue  Saint-Denis , il  rencontra  trois  autres  particuliers 
dont  un  portoit  un  chaudron  ou  baquet,  qui  venoit 
d’afficher  un  placard  à la  porte  du  citoyen  Beglet-Dom-  ' 
bry  5 observant  qu’il  n’a  pas  cru  reconnoître  aucun  des- 
dits particuliers;;  que  ce  jourd’hui  matin,  le  citoyen  | 
Dambert,  perruquier , a dit  à lui  déposant  que  le  citoyen  | 
Chapron , mèùnier  , lui  avoit  remis  une  affiche  portant  | 
La  vérité  au  Peuple^  et  qu’il  l’avoit  remise  au  citoyen  ||| 
‘Aiibriet  ; que  le  lundi  vingt-deux  du  présent  mois , le 
déposant  déjeùna  chez  les  citoyen  Gauthier,  piqueur, 
où  se  trouvèrent  les  citoyens  Oudart , Depaqiiet  et  Gar- 
nier ^ fils;  qu’à  midi  les  citoyens  Levieux  fils,  Armon- 
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ville  et  Barbier,  dont  le  déposant  a ci-devant  parle,  y 
vinrent  ; qii’alors  le  déposant  se  plaignit  de  la  somme 
à laquelle  il  avoit  été  imposé  pour  l’emprunt  forcé  ; 
que  sur  cela  Depaquet  lui  dit  qu’il  allolt  faire  écrire  un 
placet  pour  le  département , à l’effet  de  le  faire  dégrever 
en  partie;  que  le  citoyen  Oudart  prit  la  parole  et  dit 
qu’il  l’enverroit  au  citoyen  Blanchin,  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l’administration  départementale, 
et  qu’il  lui  écriroit  en  faveur  du  déposant  ; que  sur  cela  lui 
déposant  invita  à dîner  pour  le  lendemain  vingt-- trois,  les 
citoyens  Oudart,  Depaquet,  Gauthier,  qui  effectivement 
sont  venus  ledit  jour  dîner  chez  le  déposant,  à qui  ils 
remirent  le  paquet  qu’ils  avoient  fait  pour  obtenir  son 
dégrèvement  ; que  le  déposant  le  signa  et  le  remit  ensuite 
au  citoyen  Oudart,  qui  se  chargea  de  le  faire  partir;  que  , 
pendant  le  dîner,  le  citoyen  Depaquet  donna  au  déposant 
une  commission,  ainsi  qu’aux  citoyens  Gauthier  et  Bar- 
bier, pour  acheter  dix-sept  mille  quintaux  de  froment  dans 
le  département  de  l’Aisne,  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment , à raison  de  seize  livres  le  quintal  : qui  est  tout  ce 
que  le  déposant  a dit  savoir.  Lecture^  à lui  faite  de  sa 
déposition , a dit  q\i’elie  contient  vérité , y a persisté 
et  a signé. 

Signé  y Decorbie,  Patoulllart-Chevrières , Lemoine  et 
Lagauche. 

Dix-neuvilme,  Simon-Pierre  Moreau,  juge  au  tribunal 
criminel  du  departement,  séant  à Reims,  y demeurant, 
rue  du  Marc,  âgé  de  quarante-un  ans,  lequel,  après  que 
lecture  lui  a été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur 
public  près  ledit  tribunal  criminel , et  promesse  de  dire 
la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  n’être 
parent,  allié  ni  serviteur  des  personnes  dont  il  va  parler  , 
a déposé  que  le  vingt-deux  du  présent  mois  de  germinal, 
entre  six  et  sept  heures  du  soir , étant  à se  promener 
dans  le  jardin  du  ci-devant  séminaire  avec  les  citoyens 
Saint-Genis  et  Pellerin , ses  collègues , vit  venir  un  gen- 
darme porteur  de  deux  paquets  assez  volumineux  d’une 
égale  longueur , et  dont  le  plus  long  pouvoit  avoir  environ 
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dix'huit  pouces;  que  le  gendarme,  dont  il  ne  sait  pas  le 
nom , se  portant  vers  le  grefFe,  lui  déposant,  et  ses  deux 
co].egucç>  a..erent  a sa  rencontre,  persuadés  que  les  pièces 
üoni  Itait  gendarme  étcit  porteur  regardoient  le  tribunal  ; 
qu  ns  entrerpt  tous  trois  dans  legrefFe,  où  ledit  gendarme 
avoTt  déposé  sur  le  bureau  deux  gros  paquets  dont  vient 
d eire  parie  ; que  le  gendarme  laissa  sur  les  deux  paquets 
une  .ettre  dont  le  déposant  prit  lecture  de  l’adresse,  ainsi 
conçue:^;/  citoyen  Oudart , substitut  du  commissaire  du 
Ijirectoire  executif  près  Le  tribunal  criminel  du  département 
ae  la  Marru;  ladite  lettre  contre-signée  Babelot,  commis- 
saire du  i;irectoire  exécutif  près  le  tribunal  de  la  police 
correctionnelle  de  Châlons,  avec  la  note  au  bas  del’adres- 
se,  ser^nce  publie'^  que  les  deux  paquets  étoient  ficelés 
et  cachetés  aux  deux  extrémités,  et  enveloppés  d’un 
papier  gris-blanc  et  sans  adresse;  qu’à  l’extrémité  d’un 
des  deux  paquets,  lui  déposant  apperçiit  un  petit  trout, 
par  lequel  il  vit  que  ce  paquet  contenoit  des"  imprimés 
sans  pouvoir  dire  de  quelle  espèce  ils  étoient.  Peu  de 
^mps  après  est  arrivé  au  grefie  du  tribunal  le  citoyen 
Oiiaaiî,  qui  a fait  lecture  de  la  lettre  susmentionnée, 
sans  rien  dire  ; et  se  disposant  d’enlever  les  deux  paauets, 
le  concierge  Fournier  lui  offrit  de  les  porter,  ce  eue 
ledit  Ouaart  refusa,  en  se  chargeant  lui-même  desdits 
deux  paquets  ; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à 
ui  faite  de  sa  déposition,  le  déposant  a dit  icelle  con-  ' 
tenir  vente,  y a persisté  et  a signé.  Si^né,  Decorbie , 
raiouiilart-Cnevrières  J Lemoine  et  Moreau. 

^ingtieme  Saint-Genis',  président  du  tribu- 

nal criminel  du  département  de  la  Marne,  demeurant  à 
Keims , place  Samt-Pierre,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  lequel , 
apres  que  lecturç  a étéfaite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur 
public  pies  ledit  tribunal  criminel , et  promesse  par  lui  faite 
de  cure  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité , et 
« eti-e  parent , allié  ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va  parler, 
a déposé  que  le  vingt-deux  du  présent  mois  , vers  six  à sept 
eiues  du  soir,  il  étoit  à se  promener  dan^  le  jardin  du  ci- 
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devant  séminaire,  avec  les  citoyens  Pellerin  et  Moreau, 
ses  collègues,  lorsqu’il  vit  venir  un  gendarme,  porteur 
de  deux  gros  paquets , qui  alloit  du  côté  dti  greffe  ; que 
lui  déposant  et  lesdits  citoyens  Moreau  et  Pellerin  vinrent 
aussi-tôt  au  greffe , présumant  que  lesdits  deux  paquets 
étoient  destinés  pour  le  tribunal  ; qu’étant  entrés  dans 
ledit  greffe  ils  virentlesdits  deux  paquets  déposés  sur  le  bu- 
reau, avec  une  lettre  dont  la  suscription  étoit  au  ci- 
toyen Oudart  , fubstitut  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Marne  ; que  sur  ladite  adresse  étoit  écrit  service  public , 
et  contre-signé  Babelot , commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  le, tribunal  correctionnel  de  Châlons  ; observe, 
le  déposant  , que  lesdits  deux  paquets  étoient  très-vo- 
lumineux , et  à peu  prés  d’égale  épaisseur,  mais  Fun  en- 
viron six  pouces  plus  long  que  l’autre  ; qu’ils  étoient 
ficelés  et  cachetés  en  plusieurs  endroits  , et  sans  adresse  ; 
que , quelque  temps  après  ledit  Oudart  vint  au  greffe , 
lut  la  lettre  qui  étoit  à son  adresse-  et  se  disposoit  à 
enlever  lesdits  deux  paquets,  lorsque  le  concierge  offrit 
de  les  lui  porter , ce  qu’il  refusa  et  les  emporta  ; que  le 
lendemain  matin  le  déposant  étant  au  greffe  avec  le  ci- 
toyen Pellerin , le  citoyen  Oudart  y vint  ; que  lui  dé- 
posant lui  demanda  une  affiche  pareille  à celle  qui  avoit 
été  placardée  la  nuit  , parce  qu’il  étoit  curieux  de  la 
lire;  que  ledit  Oudart  rougit  et  lui  demanda  de  quelle 
affiche  il  vouloit  parler  ; lui  déposant  répondit  que  c’é- 
toit  celle  qu’il  avoit  fait  afficher  la  nuit  précédente  ; 
qu’alors  Oudart  lui  demanda  quel  titre  avoit  cette  af- 
fiche ; que  lui  déposant  lui  répliqua  qu’il  étoit  bien  éton- 
nant qu’il  lui  demandât  le  titre , vu  qu’il  devoir  le  sa- 
voir par  cœur  ; qu’au  surplus  elle  portoit  pour  titre 
la  vérité  au  peuple.  , et  qu’il  étoit  bien  bête  de  chercher 
le  titre  de  cette  affiche  , puisque  lui  Oudart  devoit  le 
savoir  par  cœur  ; que  ledit  Oudart  rougit  d’avantage  et 
recula  du  côté  de  la  porte  , et  dit.  ces  mots  .vil  y a 
long-temps  que  je  la  connois  , mais  ce  n’est  pas  moi  qui 
Fai  fait  afficher  ; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lec- 
ture à lui  faite  de  sa  déposition , le  déposant  a dit  icelle 
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contenir  vérité , y a persisté , et  a signé.  Signé , Decorbie, 
Patoiiillart-Chevrières,  Lemoine  etSaint-Genis. 

Fingt^uniemc,  Joseph  Georges , ancien  jardinier  et  ton- 
deur, demeurant  a Reims,  rue  lard,  n^.  5,  â^éde  trente- 
cinq  ans,  lequel,  après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la 
dénonciation  de  Facciisateur  public  du  tribunal  criminel 
du  département  delà  Marne, et  promesse  par  lui  faite  de 
dire  la  vérité , toute  la  vérité , et  rien  que  la  vérité , a dé- 
claré n’être  parent,  allié  ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va 
parler , a déposé  que  le  24  du  présent  mois , étant  à tra- 
vailler dans  le  jardin  du  ci-devant  séminaire  il  vit  se  pro- 
mer les  citoyens  Oudart,  substitut , Lefrançoiset  Qiienet, 
charpentier,  demeurant  rue  du  Barbatre;  qu’il  leur  entendit 
dire  que  le  placard  qui  avoit  été  affiché  la  nuit  , faisoit 
beaucoup  de  bruit  dans  Flechambault,  qu’il  y avait  beau- 
coup de  monde  assemblé  qui  disoit  que  cela  provenoit 
des  Jacobins,  que  le  25,  ledit  Lefrançois  est  venu  deux 
fois  chez  Corbin,  portier,  et  sa  femme  une  fois,  vers  4 
heures  et  demie , et  qu’elle  y est  encore  retournée  hier 
îe  matin , vers  six  heures , sans  que  le  déposant  puisse  sa- 
voir ce  quiîs  y viennent  faire;  que  îe  jour  d’hier,  vers  8 
heures  du  matin  , deux  particuliers  , qu’il  croit  être  , Tun 
le  citoyen  Gisoust,  et  l’autre  le  citoyen  Chappron,  meu- 
nier , ce  dernier  portant  un  chapeau  rond  avec  une  ganse 
jaune , se  promenoient  dans  le  jardin  avec  le  citoyen 
Oudart , dont  il  a été  ci-devant  parlé  ; que  l’im  desdits 
deux  particuliers,  sans  pouvoir  dire  lequel , en  s’adressant 
audit  Oudart , lui  dit  ces  mots  : avec  des  signataires  vous 
pouve:!^  vous  tirer  d"" affaire  , et  vous  naurei^  rien  à craindre.  * 
qu’il  ne  sait  à propos  de  quoi!  ces  mots  ont  été  dits  : qui 
est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa  dé- 
position , a dit  icelle  contenir  vérité , y a persisté  et  signé 
avec  nous.  S igné  ^ Decorbie,  Patouillart-Chevrières  , Le- 
moine et  Georges. 

Ce  jourd’hui  vingt-sept  germinal , l’an  quatre  de  la  Répu- 
blique , neuf  heures  du  matin,  nous  juges-de-paix  et  officiers 
de  police  judiciaire  de  la  commune  de  Reims , assemblés  en 
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la  chambre  du  conseil  des  ci-di  vant  eaiix-&:-forêts , lieu 
par  nous  choisi  pour  nos  instructions,  avons  continué  i’in- 
tormâtion  sur  les  faits  contenus  en  la  dénonciation  de 
raccusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Marne,  en  date  du-vingt-qiiatre  du  présent  mois, 
ainsi  qu’il  suit. 

Fingt-deuxicme.  Nicolas  Henri  Carlier , afficheur , de- 
meurant à Reims , rue  des  Treize-Maisons,  âgé  de  quarante - 
six  ans,  lequel,  après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dé- 
nonciation de  l’accusateiu  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Marne , promesse  par  lui  faite  de  dire 
la  vérité,  et  n’être  parent,  allié  ni  serviteur  de  ceux  dont 
il  va  parler , a déposé  que  le  vingt-trois  du  présent  mois , 
vers  six  heures  du  soir , il  sortit  de  chez  lui  pour  différentes 
occupations , et  n’y  rentra  que  vers  neuf  heures  et  demie  ; 
que  sa  femme,  à son  retour,  lui  dit  : Voilà  comme  tu  fais 
toujours  , et  pendant  ce  temps-là  il  vient  du  monde  poi  r 
mettre  des  affiches  ; à quoi  le  déposant  répondit  : Eh  bien! 
demain  s’ils  ont  besoin , ils  reviendront.  Que  la  femme 
du  déposant  lui  dit  que  plusieurs  particuliers  s’étoient 
présentés  chez  lui  , mais  qu’il  n’y  en  avoit  qu’un  qui 
étoit  entré  chez  lui , lequel  paraissoit  étranger  , et  qu’elle 
ne  connoissait  Que  le  vingt-quatre  au  matin , le  dé- 
posant trouva  sous  la  porte  de  sa  maison  un  exemplaire 
f/z-12  d’un  écrit  intitulé,  la  vérité  au  peuple  ^ et  qu’il  ne 
sait  qui  l’y  a mis  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  sa- 
voir. Lecture  à lui  faite  de  la  déposition  , il  a dit  icelle 
contenir  vérité  y a persisté  et  a signé  avec  nous. 

Signé , Decorbie  , Patouillart-Chevrières , Lemoine  et 
Carlier. 

Fingt-troisihne.  Jean-Remy  Moriset , batteur  de  laine  , 
demeurant  à Reims , rue  du  Barbatre,âgé  de  vingt-deux  ans , 
lequel , après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dénonciation 
de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Marne,  promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité  , et  rien  que  la  vérité  , de  n’être  parent  ni 
allié  , ni  servitnur  de  ceux  dont  il  va  parler , a déposé  qu’il 


y a aujourd’hui  huit  jours  il  troqua  un  porc  avec  le  citoyen  I: 
Trissant  contre  de  l’étofFe  ; qu’après  le  marché  conclu  , il  ! 
dit  audit  Trissant,  Tu  paieras  une  bouteille  et  moi  une;  que 
ledit  Trissant  ayant  consenti  à cette  proposition , ils  allèrent 
chez  le  citoyen  Rose , cabaretier , rue  du  Cimetière  de  la 
Madalaine,  avec  les  citoyens  Gardant , beau-frère  dudit  ci-  , 
toyen  Trissant , et  Lajeunesse,  marchand  d’eau-de-vie  à la 
Couture,  aussi  son  beaufrère;  qu’étant  arrivés  chez  ledit 
Rose,  et  buvant  une  bouteille  de  vin, ledit  Trissant  de- 
manda au  citoyen  Simon , vitrier,  qui  y travailloiî,  s’il  voit-  ' 
loit  lui  écrire  au-dessus  de  sa  porte  : Fabrique  de  Reims , j 
et  combien  il  lui  demanderoit;  que  ledit  Simon  lui  répon-  , 
dit , qu’il  ne  lui  demanderoit  rien  ; qu’à  cela  ledit  Gardant 
observa  que  ça  méritoit  bien  de  boire  un  coup  ; ce  que  ledit  ! 
dit  Simon  accepta  ; qu’au  second  verre  de  vin  que  but 
ledit  Simon,  ledit  Tristan!  a tiré  de  sa  poche  un  papier 
plié  en  quatre,  en  disant  audit  Simon  : Tiens  , il  faut 
que  je  te  montre  quelque  chose  de  bon;  qu’il  fît  le  geste  , 
pour  le  lui  présenter  , mais  qu’il  dit  qu’il  ne  le  liroit  j 
pas  assez  vite  ; et  que  comme  Gardant  l’a  voit  déjà  lu , | 

il  le  liroit  plus  couramment  que  .lui,  qu’il  le  donna  ! 
effectivement  audit  Gardant  qui  le  lut  ; mais  que  lui , 
déposant,  n’a  fait  aucune  attention  à la  lecture;  qu’il 
croit  que  le  papier  que  Trissant  a présenté  étoit  plié 
en  quatre  et  semblable  au  placard  que  nous  lui  avons 
représenté  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à 
îui  faite  de  sa  déposition , a dit  icelle  contenir  vérité , 
y a pei'sisté  , et  a déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer, 
de  ce  interpellé. 

Signé ^ Decorbie  , Patouillart-Chevrières  , Lemoine. 

Vingt-quatrième,  Jean-Louis  Gardant , mcnuisiér , de- 
rne urant  rue  Prison-bonne-Semaine,  âgé  de  trente  quatre  ans 
lequel , après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dénoncia- 
tion de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Marne,  promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vé- 
rité, toute  la  vérité , et  rien  que  la  vérité,  et  n’être  parent 
ni  allié , serviteur  de  ceux  dont  il  veut  parler,  a déposé  qu’il 
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n’a  point  d’aiitre^connolssance  des  faits  contenus  en  ladite 
plainte,  sinon  qu’il  y a aujourd’hui  huit  jours,  étant  clans 
un  cabaret,  rue  du  Cimetière  de  la  Madelaine , étant  à 
boire  une  bouteille  de  vin , il  a lu  un  placard,  intitulé: 
La  vérité  au  Peuple'^  que  le  citoyen  Trissant,  son  beau- 
frère,  a tiré  de  sa  poche  pour  le  lui  donner  à lire  ; et  en 
le  reprenant,  a dit  que  c’est  lui  déposant  qui  a demandé 
à voir  ce  que  c’étoit , sans  aucune  mauvaise  intention  : qui 
est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa  dé- 
position, a dit  icelle  contenir  vérité , y a persisté,  et  a 
signé  avec  nous.  Signé  ^ Decorbie,  Patouillart-Chevrières, 
Lemoine  et  Gardant. 

Vingt-cinquième,  Jacques  Nicolas  Tristant,  tondeur,  de- 
meurant à Reims , place  Saint-Maurice  , âgé  de  40  ans , 
lequel , après  lecture  lui  faite  de  la  dénonciation  de  l’accu- 
sateiir  public  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Marne , promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité , toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité , et  n’être  parent,  ni  allié , ni  ser- 
viteur de  ceux  dont  il  va  parler,  a déposé  n’avoir  d’autre 
connoissance  des  faits  portés  en  ladite  dénonciation , sinon 
que  la  nuit  du  19  au  zo  du  présent  mois,  il  a trouvé  sous 
sa  porte  un  placard  intitulé , La  vérité  au  Peuple , semblable 
a celui  que  nous  lui  avons  représenté  ; que  le  20 , étant  dans 
un  cabaret , rue  du  Cimetière  de  la  Madalaine , avec  les  ci- 
toyens Gardant  et  Lajeunesse,  ses  beaux-frères,  et  le  ci- 
toyen Moriset,  il  en  fit  faire  lecture  parle  citoyen  Gar- 
dant, son  beau-frère; que  depuis  cette  lecture  il  n’a  con- 
’ fié  à personne  ledit  placard,  quoiqu’on  le  lui  ait  demandé, 
qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa 
déposition , a dit  icelle  contenir  vérité , y a persisté  ; et 
avant  de  signer , a déclaré  qu’il  court  en  cette  ville  un 
autre  écrit  plus  séditieux  que  celui  intitulé  : La  vérité  au 
Peuple  , et  qui  porte  pour  titre  : le  Tribun  du  Peuple'^  que 
celui  entre  les  mains  duquel  il  a vu  l’écrit  intitulé  : Le  TrU 
hun  du  Peuple , qu’il  ne  connoît  pas , lui  a dit  qu’il  se  ven- 
doit , sans  lui  dire  oii , ni  chez  qui,  et  que  ledit  écrit  est 
de  format  i/2-12,  et  a signé , après  lecture  faite,  d’abon- 
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dant.  Signé , Decorbie , Patcuillart-Chevrières , Lemome 

et  Tristant. 

Vin^t-sixihm,  Marie-Poncette  Pothier,  épouse  du  ci- 
toyen Lebanc,  demeurant  à Reims,  rue  Neuve,  âgée  de 
52  ans,  laquelle,  après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dé- 
nonciation de  racciisateiir  public,  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Marne,  promesse  de  dire  la  vé- 
rité , toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  n’etre  point 
parente,  ni  alliée,  ni  servante  de  ceux  dont  elle  va  parler, 
a déposé  que  le  12  du  présent  mois , elle  a soupé  avec 
son  mari,  chez  le  citoyen  Pruneau-Anceau;  que  ce  der- 
nier , les  conduisant  à la  porté , vit  passer  le  citoyen  Le- 
vieux , fils , avec  un  particulier , qu’elle  a su  depuis 
être  Armonville,  qui  les  engagea  à entrer  chez  lui  pour 
l-  ire  un  verre,  qu’ils  acceptèrent;  qu’elle  et  son  mari  ren- 
trèrent chez  ledit  citoyen  Pruneau-Anceau;  que  sur  ce 
que  le  mari  d’elle  d’éposanîe , envisageant  le  particulier 
qui  accompagnoit  Levieux , dit  ; Je  crois  que  c’est  Armon- 
ville;  que  sur  cela  le  citoyen  Pruneaux  a dit;  Si  c’est  Ar- 
monville, je  l’embrasserai  volontiers;  qii’alors , ledit  par- 
ticulier dit  : C’est  moi  qui  suis  Armonville  ; qu’alors  le- 
dit Pruneaux  l’embrassa  ; que , pendant  que  Levieux  et 
Armonville  étoient  chez  ledit  Pruneaux , Levieux  fils , 
donna  au  mari  d’elle  , déposante,  ainsi  qu’audit Pruneaux , 
un  exemplaire  in- 12,  d’un  écrit  intitulé  : La  vérité  au  Peuple^ 
pareil  à celui  que  nous  lui  avons  à l’instant  représenté  ; 
qu’après  cela,  on  alla  tous  ensemble  boire  la  goutte  chez  le 
citoyen  Levieux  fils  ; qui  est  tout  ce  qu’elle  a dit  savoir. 
Lecture  à elle  faite  de  sa  déposition  , a dit  icelle  contenir 
vérité , y a persisté , et  à déclare  fie  savoir  écrire  ni 
signer,  de  ce  interpellé. 

Signé  J Decorbie,  Patouillart-Chevrièr  fs  et  Lemoine. 

Plngt-septihme.  Claude. Leblanc,  fabricant,  demeurant  à 
Reims , rue  Neuve , âgée  de  quarante-sept  ans , lequel , après 
que  lecture  lui  a été  faite  delà  dénonciation  de  l’accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne, 
promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité , toute  la  vérité,  rien 
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que  la  vérité , et  n’être  parent , ni  allié , ni  serviteur  de  ceux 
dont  il  va  parler , a déposé  que  le  21  du  présent  mois , il  a ' 
soupe  avec  sa  femme , chez  le  citoyen  Pruneaux-Anceau  ; 
que  ce  dernier  les  reconduisant  à la  porte,  vit  passer  le  ci- 
toyen Levieux  fils,  et  un  particulier  alors  inconnu  au  dé- 
posant ; que  les  ayant  invités  d’entrer  chez  lui  pour  boire 
un  verre  de  vin , le  déposant  et  sa  femme  y rentrèrent 
avec  eux;  qu’étant  à table,  lui  déposant,  envisageant  le 
particulier  qui  accompagnoit  Levieux  fils , lui  dit  : Ne  se- 
rois-tu  pas  Ârmonville  ? et  cela  à plusieurs  reprises;  que 
Pruneaux  dit  : Es-tu  fou?  si  c’étoit  Armonville,  je  l’em- 
brasserois  volontiers  ; qu’alors,  ledit  particulier  se  leva, et 
dit  ; Je  suis  Armonville,  embrassez -moi;  que  ledit  Pru- 
neaux l’embrassa  ; que  pendant  qu’il  étoit  chez  ledit  Pru- 
neaux , Levieux  fils  donna  au  déposant,  ainsi  qu’aiidit 
Pruneaux,  un  exemplaire  i/z-ii,  portant  pour  titre  : La 
vérité  au  , pareil  à celui  que  nous  lui  avons  à l’ins- 

tant représenté;  que  de  chez  ledit  Pruneaux  dn  alla  tous 
ensemble  chez  ledit  Levieux  fils , où  l’on  but  une  goutte 
d’eau-de-vie  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture 
à lui  faite  de  sa  déposition , a dit  icelle  contenir  vérité,  y 
a persisté,  et  a signé  avec  nous. 

A/‘g/2é,  Deco^^ie , Patouillart  - Chevrières , Lemoine  et 
Leblanc-Potier. 

Vingt -huitième,  Pierre -Henri  Chappon,  meunier,  de- 
meurant à Reims,  rue  de  l’Hermitage,  n^.  2,  âge  de  cin- 
quante-neuf ans  , lequel,  après  lecture  à lui  faite  de  la  dé- 
nonciation de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Marne,  promesse  par  lui  fa^te  de 
dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et 
ii’ctre  parent,  ni  allié,  ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va 
parler , a déposé  n’avoir  d’autre  connoissance  des  faits 
portés  en  ladite  dénonciation,  sinon  que  la  ^2. 

au  13  , ou  du  23  au  24  du  présent  mois  , il  a été  mis  sons 
la  porte  quatre  exemplaires  d’un  i/2-1 2 , portant  pour  titre  : 
La  vérité  au  Peuple  par  des  Patriotes  ; que  ce  fut  sa  domes- 
tique qui  les  trouva;  c[u’elle  les  lui  p^rta  pendant  quil 


So 

ëtoit  encore  couché  ; qu’il  lui  dit  de  les  mettre  sur  la  che- 
minée , et  que  , quand  il  seroit  levé , il  verroit  ce  que 
c’étoit;  que  dans  la  même  matinée  où  ces  exemplaires 
furent  trouvés,  son  perruquier  étant  venu  l’accommoder, 
il  lui  remit  un  exemplaire  dont  il  n’avoit  encore  lu  que 
le  premier  feuillet;  que  depuis  cette  époque  les  trois  autres 
exemplaires  sont  restés  chez  lui;  qu’il  convient  cependant 
en  avoir  montré  un  au  citoyen  Malut , qui  demeure  chez 
lui,  qui,  après  en  avoir  lu  le  titre  , le  lui  rendit , en  lui 
disant , c’est  un  écrit  comme  il  y en  a bien  d’autres , et  il 
ne  fera  point  fortune  ici , autaqt  que  peut  se  rappeler  le 
déposant  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui 
faite  de  la  déposition,  a dit  icelle  contenir  vérité,  y a 
persisté  et  a signé  avec  nous 

Signé ^ Decorbie,  Patouillart-Chevrières,  Lemoine,  et 
Chappon,  Meûnier. 

Vingt-neuvième.  Jean  Meusier-Gauthier , épicier , demeu- 
rant à Reims,  rue  de  la  Bonne -Femme,  n®.  3,  âgé  de 
trente-huit  ans , lequel,  après  que  lecture  lui  a été  faite  de 
la  -dénonciation  de  l’accusateur  public  près  le  tribund  cri- 
minel du  département  de  la  Marne,  promesse  par  lui  faite 
de  dire  la  vérité , toute  la  vérité , et  rien  que  la  vérité , et 
n’éîre  parent , ni  allié , ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va 
parler,  a déposé  n’avoir  aucune  connoissance  des  faits  por- 
tés en  ladite  plainte , et  a signé  avec  nous. 

Signé  y Decorbie,  Patouillart-Chevrières,  Lemoine  et 
Gauthier. 

Trentième.  Jean-Baptiste  Dugand,  employé  au  service  de 
la  commune  , Demeurant  à Reims , rue  et  cul-de-sac  du 
Petit-Four , n^^.  13  , â^é  de  soixante-six  ans , lequel , après 
que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur 
public  du  département  de  la  Marne*;  promesse  par  lui  faite 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et 
n’être  parent , ni  allié , ni  domestique  de  ceux  dont  il  pour- 
roit  parler  dans  sa  déposition,  a déclaré  n’avoir  aucune 
connoissance  des  faits  portés  en  ladite  dénonciation,  /et 
a signé  avec  nous.  iVg/zé, Decorbie,  Patouillart-Chevrière  s, 
Lemoine  et  Dugand.  Et 


8i 

Et jedit  jour  vingt-sept  germinal  an  quatrième,  quatre 
relevée  , nous  juges-de-paix , officiers  de  police 
judiç^fce  de  la  commune  de  Reims,  en  la  chambre  du 
conseil  des  ci-devant  eaux-et-forêts , avons  continué  l’in- 
formation  ci-dessus  , ainsi  qu’il  suit  : 

^ Tfe/iee-u/iJème.  Jean-Pierre  Prévost,  tisseur , demeurant 
a Reims,  rue  du  Barbatre,  n®*.  76,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans  , lequel , après  que  lecture  lui  a été  faite  de 
notre  procèà-verbal  du  vingt-quatre  germinal  présent 
mois  , et  représentation  à lui  faite  d’un  placard  im- 
primé et  d’un  in-i2,  ayant  l’un  et  l’autre  pour  titre, 
La  vérité  au  Peuple,  et  promesse  par  lui  faite  de  dire  Itî 
venté  , toute  la  vérité  , et  rien"  que  la  vérité,  et  n’être 
parent , allié  , ni  domestique  de  ceux  dont  il’  va  parler  , 
a déposé  n avoir  aucune  connoissance  des  faits  portés 
en  notredit  procès-verbal.  Lecture  à lui  faite  de  sa  d'é- 
position,  a dit  icelle  contenir  vérité , et  a'  sipné  avec 
nous.  ° 


Signe , Decorbie , Patouillart-Chevrières , Lemoine  et 
Jean-Pierre  Prévost. 

^ JL  rcntc-dcuxièTTie,  Leonard-Gabriel-François  Lebatard 
imprimeur-libraire  à Reims,  y demeurant  rue  Natio- 
P . ^ quarante-six  ans  , lequel , après  que  lecture 

lui  a ete^faite  de  notre  procès-verbal  du  vingt-auatre  ger- 
minal présent  mois;  promesse  par  lui  faite  de  dire  la 
vente,  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité,  et  n’être 
parent , ni  allie  , ni  domestique  de  ceux  dont  il  pourroit 
parler , a déposé  n’avoir  personnellement  aucune  connois- 
sance  des  faits  portés  en  notredit  procès-verbal  ; que  la 
hile  du  déposant,  étant  chez  le  citoyen  André  Hii^^é  , 
if/  lui  demanda  si  son  pere  vendoit  ou  distribuoit 

1 écrit  intitulé  La  vérité  au  peuple,  qui  avoit  été  affiché 
ainsi  que  le  faisoit  le  citoyen  Desmaretz , son  conftère, 
a ce  qu  d avoit  entendu  dire  ; que  sa  fille  lui  répondit 
que  non  : qm  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui 
taite  de  sa  déposition  , a dit  icelle  contenir  vérité , y a 
persiste,  et  a signé  avec  nous.  Decorbie , Patouil- 
lart-Chevrieres , Lemoine  et  Lebatard. 

Copie  de  l instruction  personnelle  à Drouet.  F, 


Trenu-troisilnie.  François-Joseph  Corbin , cordonnier  i 
demeurant  au-ci-devant  séminaire,  âgé  de  quarante-qSatre 
ans,  lequel , après  que  lecture  lui  a été  faite  de  notrepro- 
cès-veibal  du  vingt-quatre  germinal  présent  mois,  pro-» 
messe  par  lui  faite  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  , et 
rien  que  la  vérité,  et  n’être  parent,  ni  allié,  ni  serviteur 
de  ceux  dont  il  pourroit  parler,  a déposé  n’avpir  aucune 
connoissance  des  faits  portés  en  notredit  procès-verbal^ 
n avoir  eu  aucun  placard  , ni  imprimé  in- 12  , ayant  pour 
titre , La  vérité  au  peuple , en  dépôt  chez  lui , et  n’en  avoir 
distribué  aucun  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lec- 
ture à lui  faite  de  sa  déposition , il  a dit  icelle  contenir 
vérité,  y a persisté,  et  a signé  avec  nous.  Si^né^  De- 
corbie,  Patouillart-Chevrières,  Lemoine  et  Corbin. 

Trente-quatrième,  Nicolas  Lefrançois , apprêtent , de- 
meurant à Reims , rue  des  Murs,  âgé  de  soixante-cinq  ans  , 
lequel , après  que  lecture  lui  a été  faite  de  notre  procès- 
verbal  du  24  germinal  présent  mois,  promesse  par  lui 
faite  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  , rien  que  la  vé- 
rité , et  n’être  parent , ni  allié,  ni  serviteur  de  ceux  dont 
il  pourroit  parler,  a déposé  qu’il  y a quelques  jours,  le 
citoyen  Maudroy  , son  perruquier,  est  venu  l’accommo- 
der ; qu’après  l’avoir  rasé , il  lui  dit  qu’il  y avoit  un  pla- 
card û’alTiché  à la  porte;  que  vers  onze  heures  et  demie, 
lui  déposant  alla  voir  si  le  fait  étoit  vrai;  qu’il  vif  effec- 
tivement un  placard  afhché  sur  sa  porte  . portant  pour 
titre,  La  vérité  au  peuple rentra chezîuLpour dîner 
sans  en  avoir  pris  lecture  ; qu’après  son  dîner,  il  retour- 
na sur  sa  porte  pour  le  lire , mais  que  ledit  placard  étoit 
déjà  arraché  en  partie  et  qu’il  arracha  le  reste  ; que  ne 
communiquant  avec  personne,  il  ne  peut  nous  donner 
aucun  renseignement  sur  aucun  fait  relatif  audit  placard  : 
qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa 
déposition , il  a dit  icelle  contenir  vérité , y a persisté  , 
et  signé  avec  nous. 

Signé,,  Decorbie , Patouillart-Chevrières , Lemoine  et 
Lefrançois. 


Trmtccinquûmt.  Jacques-Charles  Augé,  ferblantier; 
demeurant  a Reims,  rue  des  deux  Anges,  âgé  de  Zl 
rantc-cinq  ans,  lequel , après  que  lecture  lui  a été  ^aite 

vingt-quatre  du  présent  mois, 
R m.s.,e  par  lin  faite  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité 

Sur  de  T'"  Pa'-ent,  allié,  ni  servi- 

teur  de  ceux  dont  il  pourroit  parler,  a déposé  qu’il  n’a 

aucune  connoissance  des  faits  portés  en  notre  prixès-ver- 
, et  a signe  avec  nous.  ^ 

AngF^"’  Patouil^art-Chevrières,  Lemoine  et 

Trmu.slx-àmc.^  Barthélémy  Baudon,  aubergiste,  rue  de 
F echambault , âge  de  trente-neuf  ans , lequel , après  que 
lecture  lu.  a été  faite  de  notre  procès-vlbal  du  vin«! 
quatre  du  présent  mois , promesse  par  lui  faite  de  dfre 
la  vente  , toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  n’SS 
parent,  allie  , ni  serviteur  de  ceux  dont  il  poürroit  par- 
ler, a déposé  n avoir  aucune  connoissance  des  faits  si- 
non quil  a vu  un  placard  affiché  au  coin  de  sa  porte’,  le 
pur  quil  a ete  affiché  par-tout;  qu’étant  alléSn  cam- 

rache,  q . il  demanda  au  citoyen  Boitel , son  voisin  s’il 

enrSlif qu’il  l’avoit  vu 
et  lu,  mais  quilavoit  ete  arraché  aussitôt;  que  ledit 

Bouel  ajouta  qu  on  lu.  avoit  dit  que  l’on  avoit^vu  trois 

lodV™?  ’ j"  sarrau , qui  avoit  affiché 

dit  placard  pendant  la  nuit  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit 
avoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa  déposition , a dit  icelle 
-contenir  vente,  y a persisté  et  a signé. 

Baudon’  Patouillart-Chevrières  , Lemoine  et 

ouïe  vingt-huit  germinal  an 

q a re  de  la  République,  cinq  heures  de  relevée  nous 

Tv/n. «I» “nseil  d- 


, eu  ici  ciiamDre  au  conseï  dpç 

rnaîtrise  de  Reims , avons  con- 
tinue  1 information  ci-dessus,  ainsi  qu’il  suit  : 


Est  comparu  le  citoyen  Pierre-Noel  Carroy , maréchal-  , 
de-logis  de  la  gendarmerie  nationale , à la  résidence  de 
Châlons , âgé  de  trente-sept  ans  : lequel,  après  que  lec- 
ture lui  à été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne , 
promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité , toute  la  vérité , 
rien  que  la  vérité , a déclaré  n’ëtre  parent , allié  , ni  do- 
mestique de  ceux  dont  il  va  parler  , et  a déposé  que  le 
vingt  du  présent  mois , l’épouse  du  citoyen  Babelot , 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  la  ' 
police  correctionnelle  de  Châlons,  est  venue  chez  le 
déposant  ; que  ne  l’ayant  pas  trouvé  , elle  dit  à l’épouse 
du  déposant  que  ledit  Babelot , son  mari , engageoit  le- 
dit déposant  à venir  chez  lui  le  lendemain  à huit  heures 
du  matin  ; que^  sur  le  compte  que  la  femme  du  déposant 
lui  en  rendit,  lui  déposant  alla,  le  vinge-un  chez  ledit 
Babelot,  ci  l’heure  indiquée;  que  ledit  Babelot  lui  de- 
manda si  la  correspondance  du  lendemain  vingt-deux 
aiiroit  lieu  ; que  le  déposant  lui  ayant  répondu  que  oui  ; j 
le  citoyen  Babelot  lui  aurclt  demandé  s’il  pourroit  se  ; 
charger  d’un  paquet  qu’il  lui  a montré  sur  la  table;  que  | 
le  déposant  lui  répondit  que  oui , si  c’étoit  pour  affaire  ; 
de  service  public;  qu’il  offrit  de  l’emporter  sur-le-champ  5 
que  ledit  Babelot  refusa , disant  qu’il  en  a voit  encore  un 
autre  à empaqueter , et  qu’il  les  enverroit  tous  les  deux  ! 
chez  le  déposant  par  sa  femme  ; qu’eflèctivement  celle-ci 
lui  apporta  ledit  jour  vers  quatre  heures  après  midi, 
lesdits  deux  paquets;  que  l’un  clesdits  paquets  avoit  en-  s 
viron  deux  pieds  de  long  sur  six  pouces  de  large  ; et  ; 
l’autre  d’environ  quinze  à dix-huit  pouces  aussi  de  long, 
et  que  tous  deux  étoient  à-peu-près  de  répaisseur  de  || 
sept  à huit  pouces;  que  sur  le  plus  petit  paquet  étoit  ü 
l’adresse  du  citoyen  Oiidart,  et  que  la  lettre  etoit  aussi 
l’adresse  dudit  citoyen  Oiidart , avec  mention  de  deux  pa-j| 
quets;  que  le  vingt-deux  dudit  mois,  le  déposant  remit® 
lesdiî'S  paquets  et  la  lettre  au  citoyen  Lefèvre , gendarme  ,îï 
qui  lui  en  a donné  son  reçu,  kqiiel  Lefèvre  a remis  lesditsfi 
paquets  et  lettre  an  citoyen  Chevron,  maréchal-de-logisl 


de  la  gendarmerie  nationale,  à la  rcsidence  de  Reims,  oui 
étoit  venu  en  correspondance-aux  Petites-Lo;ges  leclife  jour 
vingt-deux  germinal:  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a dit 
savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa  déposition,  a dit  icelle 
contenir  vérité,  y a persisté  et  a signé  avec  nous  ; et  avant 
de  signer,  a ajouté  le  déposant  que  ledit  citoyen  Babelot 
est  dans  l’usage,  toute  les  fois  qu’il  a quelque  service  à 
faire  faire  et  quelque  papier  à confier,  il  envoie  un  ré- 
quisitoire au  chef  de  la  gendarmerie,  et  exige  un  reçu; 
que  pour  les  paquets  dont  s’agit,  il  n’a  envoyé  aucun 
- réquisitoire  au  chef  et  n’a  demandé  aucun  reçu  : qui  est 
tout  ce  quil  a dit  savoir;  et  ce  requérant,  lui  avons 
taxé  cinq  cent  quarante  livres  pour  voyage  et  séjour. 

Signé  y Decorbie,  Patouillart-Chcvrières , Lemoine  et 
Carroy. 

Trente-kuinème.  Jean-Baptiste  Lefebvre,  gendarme  na- 
tional à la  résidence  de  Châlons  , âgé  de  jquarante-deux 
ans , lequel , après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dé- 
nonciation de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Marne , promesse  par  lui  faite 
de  dire  la  vérité  , toute  la  vérité , et  rien  que  la  vérité , 
et  n’être  parent,  ni  allié,  ni  serviteur  des  personnes 
dont  il  pourroit  parler  dans  sa  déposition,  a déposé  qu« 
le  vingt-deux  du  présent  mois,  comme  il  se  disposoit  à 
.partir  pour  venir  en  correspondance  aux  Petiîes-Lcges, 
le  maréchaî-des-logis  delà  gendarmerie  nationale  de  Châ- 
lons  lui  remit  deux  paquets  et  une  lettre,  que  l’un  desdits 
paquets  étoit  long  d’environ  vingt  à vingt-deux  pouces  , 
et  l’autre  de  quinze  à seize , et  tous  deux  d’épaisseur  de 
six  à sept  pouces;  que  lesdits  deux  paquets  étoient  fîçelés 
et  cachetés;  que  sur  le  plus  petit  is  deux  paquets  étoit 
l’adresse  du  citoyen  Oudart,  subtitut  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel 
du  département  de  la  Marne , a Reims , et  que  la  lettre  étoit 
également  à l’adresse  dudit  Oudart;  que  lui  déposant  sa 
chargea  desdits  paquets  et  de  la  lettre , et  les  remit  aux 
Petites-Loges , au  citoyen  Chevron , maréchal-de-logis  de 
la  gendarmerie  nationale.,  à la  résidence  de  Reims' qiû 
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y étoit  venu  en  correspondance,  lequel  Chevron  lui  | 
donna  déchargé.  Que  lui  déposant  a entendu  dire  au  i 
maréchal  de  la  gendarmerie  de  Châlons,  que  toutes  les  I 
fois  que  le  citoyen  Babelot  lui  remettoit  quelques  papiers  I 
pour  le  service  public,  il  ne  manquoit  pas  d’en  prendre  I 
des  reçus  ; ce  qu  il  n’avoit  pas  exige  pour  les  deux  paquets 
dont  s agit  , qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  ' 
à lui  taite  de  sa  déposition , il  a dit  icelle  contenir  vérité, 
v a persiste,  et>a  signé  avec  nous,  et  ce  requérant  , 
lui  avons  taxe  540  liv.  pour  voyage  et  séjour? 

Signe,  Decorhie,  Patcuillart-Chevrières , Lemoine, 
Lefebvre.  ’ 

Trente^neuviime.  Jean-Baptiste  Garinet,  gendarme  delà 
gendarmerie  nationale  à la  résidence  de  Châlons,  âgé  de  17 
ans,  lequel,  après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dénon- 
ciation de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 

; promesse  par  lui  faite  de  dire 
la  vente,  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité,  et  n’être 
allie,  ni  parent,  ni  serviteur  de  ceux  dont  il  va  par'er 
a déposé  que  le  22  du  présent  mois  il  fut  chargé  avec 
k citoyen  Lefebvre,  son  camarade,  de  deux  paquets,  i 
dont  lun  pouvoit  avoir  22  à 24  pouces  de  long,  et  ! 
1 autre  1 5 à 16,  et  tous  deux  de  7 à 8 pouces  d’épaisseur  • 
qu  il  y avoir  une  lettre  jointe  auxdits  deux  paquets  I 
que  sur  le  plus  petit  desdits  deux  paquets  étoit  l’adresse  i 
du  citoyen  Oudart,  substitut  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du 
departement  de  la  Marne,  à Reims,  et  que  la  même 
adresse  étoit  aussi  sur  ladite  lettre;  que  lesdits  deux 
paquets  etoient  ficelés  et  cachetés;  qu’ils  les  remirent  aux  ; 
Petites-Loges,  oit  il  venoit  en  correspondance,  au  ci-  i 
toyen  Chevron , maréchal-de-logis  de  la  gendarmerie  na-  ‘ 
tionale  de  Reims,  qui  y)  étoit  également  venu  en  cor-  ■ 
respondance;  que  ledit  Chevron  donna  audit  citoyen 
Lefebvre  le  reçu  desdits  deux  paquets , ainsi  que  de  ladite  i 
lettre;  que  le  citoyen  Carroy,  maréchal-de-logis  de  la  i 
pndarmerie  de  Châlons , a dit  à lui  déposant  qiTe  c'étoit  ' 
la  femme  du  citoyen  Babelot,  commissaire  du  Directoire  ! 


exécutif  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  , qui 
lui  avoit  apporté , la  veille  du  jour  de  la  correspondance , 
le  21  du  présent  mois  , lesdits  deux  paquets  et  la  lettre  : 
ajoute  le  déposant,  que  ledit  citoyen  Carroy  lui  a dit 
que  toutes  les  fois  que  le  citoyen  Babelot  remettoit  quel- 
ques papiers  pour  le  service  public , il  adressoit  un  ré- 
quisitoire au  chef  de  la  gendarmerie  de  s’en  charger,  et 
qu’il  en  exigeoit  un  reçu  ; que  par  rapport  aux  deux 
paquets  et  à la  lettre  dont  il  s’agit , il  n’avoit  fait  aucun 
réquisitoire  pour  que  l’on  s’en  chargeât , et  qu’il  n’en 
avoit  pas  demandé  de  reçu  ; que  le  déposant  a entendu 
dire , sans  pouvoir  nous  dire  par  qui , que  l’on  attri- 
buoit  ledit  placard  au  citoyen  Babelot , médecin  à Châ- 
lons,  et  qu’il  a également  entendu  dire , et  ne  peut  non 
plus  dire  par  qui,  que  ledit  placard  avoit  été  imprimé 
à Sainte-Menehould  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir. 
Lecture  à lui  faite  de  sa  déposition , il  a dit  icelle  con- 
tenir vérité , y a persisté  et  a signé  avec  nous  : et  ce 
requérant , nous  lui  avons  taxé  540  livres  pour  voyage 
et  séjour. 

Signée  Decorbie,  Patouillart-Chevrières , Lemoine  et 
Garinet, 

Cejourd’hui  germinal,  an  4 de  la  République, 
nous  juges-de-paix  et  officiers  de  police  judiciaire  de  la 
commune  de  Reims , assemblés  en  la  chambre  du  con- 
seil des  ci-devant  eaux ' et  forêts  dudit  Reims,  avons 
continué  l’information  ci-dessus , trois  heures  de  relevée, 
ainsi  qu’il  suit. 

Quarantième.  Pierre- Jean-Baptiste  Bokel,  tonnelier, 
demeurant  à Reims , rue  de  Flechambault , n®.  51,  âgé 
de  28  ans  , lequel , après  que  lecture  lui  a été  faite  de 
la  dénonciation  de  l’accusatéur  public  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Marne , promesse  par  lui  faite 
de  dire  la  vérité , toute  la  vérité , rien  que  la  vérité , 
et  n’être  parent , ni  allié,  ni  serviteur  des  personnes  dont 
il  pourroit  parler , a déposé  n’avoir  aucune  connoissance 
des  faits  contenus  en  ladite  dénonciation,  sinon  qu’il  a 
vu  l’affiche , qu’il  l’a  lue,  et  qu’il  a fait  la  réflexion  que 
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c’étoit  un  ouvrage  d’un  reste  des  jacobins;  qui  est  tout  ce 
cju  n a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa|déposition  a dit 
icelle  contenir  vérité;  il  y a persisté,  et  a signé  avec  nous. 

Signe ^ Deeprbie,  Patoiiiliart-Chevrières , Lemoine  et 
Boitel. 

Quamnte-unième.  Jeane-Antoine  Chauîcée , époiife  de 
Jean-Antoine  Miglon,  tailieur,  demeurant  à Reims,  rue 
de  la  Bûchette,  âgée  de  57  ans,  laquelle,  après  que  lec- 
ture  lui  a ete  faite  de  la^  dénonciation  de  l’accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Marne , promesse  par  elle  faite  de  dire  la  vérité , toute 
la  vente,  rien  que  la  vérité,  et  n’être  parente  , alliée  ni 
domestique  des  personnes  dont  elle  pourroit  parler , a 
déposé  n’avoir  aucune  connoissance  des  fiiits,  sinon 
que  le  citojcn  Miste,  boulanger,  lui  a prêté  un  exem- 
1 intitulé,  La  vérité  au  peuple;,  que 

ledit  Pvîiste  lui  a dit  que  c’étoit  le  nommé  Henri , chas- 
seur dans  le  régiment  ^ui  est  passé  dernièrement  à Reims, 
qui  le  iiii  avoir  donné,  en  annonçant  qu’il  Tavoit  trouvé 
sur  le  marché  en  allant  à l’écurie  ; qui  est  tout  re  qu’elle 
€i  dit  savoir.  Lecture  a ^Be  faite  de  sa  déposition , elle 
a dit  icelle  contenir  vérité,  y a persisté  et  signé  Wee 

rxOïis. 

Signée  Decorbie,  Patouillart-Chevrières , Lemoine  et 
Jeanne-Antoine  Chauîcée. 

^ Quarante-deuxième,  Pierre  Augé,  garçon  de  chambre 
oes  tribunaux,  demeurant  au  local  des' tribunaux,  âgé 
de  38  ans , iequeî  après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dé- 
nonciaLion  de  1 accusataur  public  près  le  tribunal  ctiminel 
du  deparrement  de  la  Marne , et  promesse  par  lui  faite  de 
dire  la  vérité,  toiite  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  n’être 
paient,  ni  alliez  ni  serviteur  de  ceux  dont  il  pourroit  parler, 
a déposé  n’avoir  auçime  connoissance  des  faits,  sinon 
qii  ayant  dit  au  citoyen  Gobreau,  place  St.-Pierre,qiie  l’on 
dcbiîoit  qu’ii  y avoiteu  des  placards  d’affichés  dans  la  com- 
mune , que  lui  ayant  demandé  si  cela  étoit  vrai,  ledit  Go- 
breau lui  répondit  qu’oui,  que  l’on  prétendit  que  c’étoille 


citoyen  Oiidart  qui  les  avoit  reçus , et  le  citoyen  Cor- 
bin  qui  les  avoit  distribués  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit 
savoir.  Lecture  à lui  faite  de  sa  déposition , a dit  icelle 
contenir  vérité , y a persisté  et  signé  avec  nous. 

Signé  Decorbie  , Patouillart-Chevrières  , Lemoine  et 
Augé. 

Quarante-troisieme,  Noël  Barbier  , boulanger,  nie  de 
Barbette,  âgé  de  51  ans,  lequel  , après  que  lecture  lui 
a été  faite  de  la  dénonciation  de  raccusateur  p^ublic  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne  , et 
promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité , toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité,  n’être  parent , allié  ni  servi- 
teur des  personnes  dont  il  pourroit  parler  , a déposé 
n’avoir  aucune  connoissance  des  faits  mentionnés  en  la- 
dite dénonciation;  qu’il  a vu  plusieurs  placards  afüchés 
dans  différens  cerrefours  de  cette  commune  , mais  qu’il  ne 
les  a pas  lus  ; que  l 23  dn  présent  mois  il  a eu  plusieurs 
plusieurs  personnes  à souper  , parmi  lesquelles  étoient 
les  citoyens  Dupaquel , Lagaiiche  , Gautier  et  Garnier  , 
et  qu’il  n’y  a été  question  aucunement  desdits  placards; 
que  le  lendemain  Depaquel , accompagné  du  citoyen  Ar- 
monville  , est  revenu  le  voir  ; qu’ils  lui  ont  dit  d’être 
•prêt  de  partir  pour  Rhetel , et  n’ont  parlé  aucunement 
desdits  placards  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lec- 
ture à lui  faite  de  sa  déposition  , il  a dit  icelle  conte- 
nir vérité,  y a persisté,  et  a signé  avec  nous. 

Signé , Decorbie  , Patouillart-Chevrières , Lemoine  et 
Barbier. 

Quarante-quatrième.  Nicolas  Liénard , revendeur-tisseur, 
demeurant  à Reims,  rue  Neuve  , âgé  de  36  ans  , lequel , 
après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dénonciation  de 
l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Marne , et  promesse  par  lui  faite  de  dire 
la  vérité,  rien  que  la  véritié  , et  toute  la  vérité , et  n’être 
parent , ni  allié , ni  serviteur  de  ceux  dont  il  peut  par- 
ler , a déposé  n’avoir  aucune  connoissance  des  faits  men- 
tionnés en  ladite  dénonciation  , sinon  que  le  24  du  pré- 


r . i 

sent  mois,  au  matin  et  après  son  lever,  il  a trouvé  uni 
placard  sous  sa  porte  , intitulé , la  vérité  au  peuple , et 
du  même  format  que  celui  que  nous  lui  avons  représenté, 
qu’il  en  a fait  lecture;  et  qu’il  n’a  pas  su  ni  ne  sait  en-  i 
core  qui  en  est  l’auteur,  les  distributeurs  et  l’afficheur:! 
qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite, 
de  sa  déposition,  a dit  icelle  contenir  vérité  ? y a per- 
sisté et  a signé  avec  nous. 

Signé  y Decorbie  , Patouillart-Chevr'ières , Lemoine  et 
Liénard. 


Quarante-cinquième,  Etienne  Baudart , boulanger  , de-  | 
meurant  à Reims,  rue  Montoison , n®.  44  , âgé  de  36 
ans,  lequel , après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dé-  ; 
nonciation  de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  crimi-J 
nel  du  département  de  la  Marne  , et  promesse  par  lui  i 
faite  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  lai 
vérité,  et  n’être  parent,  ni  allié,  ni  serviteur  de  ceiixi 
dont  il  pourroit  parler,  a déposé  que  le  24  du  présent: 
mois  , au  matin , étant  sorti  de  chez  lui  pour  se  rendre  i 
à la  rue  Denise,  en  passant  par  la  rue  du  Barbatre,il! 
a vu  plusieurs  groupes  de  citoyens  qui  lisoient  des  af-  » 
fiches  ; que  croyant  que  ce  pouvoit  être  quelqu’arrêté  ^ 
de  l’administration , ils  ne  s’est  point  joint  auxdits  groupes  il 
pour  lire , mais  qu’étant  de  retour  chez  lui  vers  les  neuf  ] 
heures  et  demi  , il  a vu  un  commissaire  de  police  faire 
arracher  un  affiche  du  même  format  que  le  placard  que  j 
nous  lui  avons  représenté,  et  qu’il  reconnoit  que  celui, 
qu’il  a vu  arracher  portoit  le  même  intitulé  que  celui  .; 
que  nous  lui  avons  représenté  , et  avoit  pour  titre  ,v 
la  vérité  au  peuple  ; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.' 
Lecture  à lui  faite  de  sa  déposition,  il  a dit  icelle  con-  ] 
tenir  vérité , y a persisté  et  a signé  avec  nous.  j 

Signé , Decorbie , Patouillart-Chevrières , Lemoine  et  | 
Baudart.  d 

Quarante-sixième.  Marie  Jacotin  , épouse  de  Pierre  Du-  ; j 
bois , demeurant  à Reims , rue  de  la  Hure , âgée  de  39  || 
ans , laquelle  , après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dé- 
nonciation  de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
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: du  département  de  la  Marne , et  promesse  par  elle  faîte 
' de  dire  la  vérité , toute  la  vérité  , et  rien  que  la  vé- 
rite , et  n’être  ni  parente,  alliée  ni  servante  de  ceux  dont 
• elle  pourroit  parler  , a déclaré  n’avoir  aucune  connois- 
^ance  des  faits  mentionnés  en  ladite  dénonciation , sinon 
qu’elle  a vu  le  2 5 du  présent  mois  , vers  dix  heures  du 
; matin  , un  homme  qu’elle  ne  connoît  pas  , remettre 
entre  les  mains  de  la  citoyenne  Mignon  deux  papiers, 
sans  pouvoir  dire  ce  que  c’étoit  ; que  le  citoyen  Mi- 
1 gnon  étant  venu  le  lendemain  chez  la  citoyenne  De- 
I lauzanne  , au  Petit-Sai-it-Hilaire , rue  du  Renard-B^anc; 

I ladite  citoyenne  Delauzanne  ayant  montré  audit  Mi- 
gnon un  papier  in-ix  ayant  pour  titre  , la  vérité  au  pmpU  , 
elle  lui  dit  : vous  devez  sans  doute  connoître  cela , puis- 
qu’on en  a donné  deux  exemplaires  à votre  épouse  hier 
au  matin  dans  la  rue  ; qu’à  cela  ledit  Mignon  a dit  qu’il 
connoissoit  ces  papiers  , et  que  cela  étoit  vrai  ; qu’ayant 
rencontré  ceioiird’hui  la  citoyenne  Mignon-,  elle  lui  de- 
manda si  elle  n’alloit  pas  là  bas;  donnant  à entendre  que 
I c’étoit  en  déposition  qu’elle  alloit  ; qu’elle  déposante  lui 
répondit  qu’elle  étoit  assignée  , et  qu’elle  étoit  cause 
qu’elle , Mignon  , seroit  obligée  de  venir  aussi  en  dépo- 
sition ; qu’à  cela  ladite  citoyenne  Mignon  lui  dit  que 
l’on  lui  avoit  remis  des  papiers  le  2 5 , comme  elle  l’a- 
voit  déclaré  : c’étoient  des  journaux  dont  elle  s’étoit 
cha^^^ée  pour  les  porter  à son  beau-frère  ; ajoute , la 
dépeçante , que  lorsque  le  citoyen  Mignon  a dit  que  sa 
femnik*  avoit  reçu  effectivement  les  deux  papiers  dont 
est  mention  ci-dessus  , la  citoyenne  fille  de  ladite  citoyenne 
LauzaiVie  étoit  aussi  p/résente  : qui  est  tout  ce  qu’elle 
a dit  s\oir.  Lecture  a elle  faite  de  la  déposition , a dit 
icelle  contenir  vérité , y a persisté , et  a déclaré  ne  sa- 
voir signer,  de  ce  interpellée. 

^né^  Decorbie,  Patouillart  - Chevrîères  , et  Lemoine. 

Quarante-septième,  Cejourd’hui  premier  floréal,  l’an  4 
de  U république , quatre  heures  de  relevée,  nous  juges- 
de-paix , officiers  de  police  judiciaire  de  la  commune 
de  Reims , soussignés , assemblés  en  la  chambre  du  conseil 


des  cî-devant  eaux  et  forêts  de  la  maîtrise  dudit  Reims  j 
lieu  choisi  pour  nos  instructions , avons  continué  Tiri- 
formation  ci-dessus,  ainsi  qu’il  suit  : 

Antoine-Louis  Vilain  , demeurant  à Reims , chez  le 
citoyen  Vilain  son  père , notaire  , près  les  Loges  - Co- 
qiiants , âgé  de  i6  ans  et  demi , lequel,  après  que  lec- 
ture lui  a été  faite  de  la  dénonciation  de  l’acciisj^teur 
public  près  le  tribunal  du  département  de  la  Marne , et 
promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité  , toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité  , a déposé  n’avoir  d’autre  con- 
noissance  des  faits  portés  en  ladite  dénonciation,  sinon 
qu’  étant  de  service  au  corps-de- garde  du  poste  de  la 
commune  le  1 5 au  z6  du  mois  dernier  , à ce  que  croit 
le  déposant , il  a entendu  dire  par  les  citoyens  Huguin , 
Saint-Olive  et  son  commis , que  le  bruit  se  répandoit 
que  c’étoit  le  nommé  Carlier , afficheur , qui  avoit  af- 
fiché les  placards  intitulés  la  vérité  au  peuple  : qui  est 
tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir.  Lecture  à lui  faite 
de  sa  déposition,  a dit  qu’elle  contient  vérité,  y a per- 
sisté et  signé. 

Decorble,  Patouillart  - Chevrières  , etVillain. 

Quarante-huuàrm,  Michel-Jean-Baptiste-François  Tour- 
neur , tonnelier  , demeurant  à Reims , rue  des  Murs  , 
n®.  12,  âgé  de  44  ans  ; lequel , après  que  lecture  lui  a 
été  faite  de  la  dénonciation  de  Î’accusaîeur  public  près 
le  tribunal  du  départei;aent  de  la  Marne  , promess  ; par 
lui  faite  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité  , tci :e  la 
vérité,  a déclaré  n’être  parent,  allié  ni  domestique  de 
ceux  dont  il  va  parler  ; que  quatre  à cinq  jours  avant 
que  l’on  eût  placardé  à Reims  l’écrit  intitulé , la  vérité 
au  peuple^  il  étoit  à goûter  dans  sa  maison  , lorsqu’il 
entendit  le  nommé  François,  apprêteur,  rue  des  Murs, 
demander  au  citoyen  Destombes  , demeurant  près  la  mai- 
son du  déposant , s’il  vouloit  venir  entendre  la  lec^ 
ture  de  quelque  chose  de  curieux  ; que  sur  cela  le  dé- 
posant sortit  de  chez  lui  et  parut  sur  sa  porte  ; que  le- 
dit Lefrançois  le  voyant  lui  dit  qu*il  ne  seroit  pas  de 
trop  ; que  lui  déposant , croyant  que  c’étoit  quelques 
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bonnes  nouvelles  venues  de  Paris,  concernant  la  paix  J 
suivit  ledit  Lefrançois  et  ledit  Destombes  chez  le  citoyen 
Pierme , rue  des  Augustin  s ; que  ledit  Lefrailçois  tira  de 
sa  poche  un  placard  semblable  à celui  que  nous  lui  avons 
à l’instant  représenté , et  en  fit  lecture  à haute  et  intel- 
ligible voix  ; qu’il  ajouta  que  ledit  placard  lui  avoit  été- 
donné  par  un  de  ses  amis  , et  qu’il  alloit  être  incessam- 
ment affiché  par  toute  la  ville;  que  le  déposant,  ainsi 
que  ledit  Dêstombes,  remarquèrent  que  ledit  placard  n’é- 
toit  point  signé,  et  crut,  le  déposant,  en  lui-même,  que 
c’étoit  un  tour  de  Jacobins  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  sa- 
voir 5 qu’elle  contient  vérité  , y a persisté  et  a signé. 

Si^né , Decorbie , Patoiiillart-Chevrières , et  Letourneur,' 

Quaranu-neuvieme.  Jean-Remy-François  Gabreau , com* 
mis  aux  contributions , âgé  de  42  ans,  demeurant  à Reims , 
place  Saint-Pierre,  n^.  i ^ lequel  après  que  lecture  lui  a 
été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne,  et  pro- 
messe par  lui  faite  de  dire  la  vérité  , toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité,  a déclaré  n’être  parent,  allié,  ni  do- 
mestique de  ceux  dont  il  va  parler,  et  a déposé  n’avoir 
aucune  connoissance  des  faits  portés  en  la  dénonciation , 
qui  est  toutée  qu’il  a dit  savoir,  et  a signé  après  lecture 
faite. 

Signé , Decorbie , Patouillart-Chevrières , et  Gabreau. 

Cinquantième,  André  André , négociant , demeurant  à 
Reims  , rue  Canneion  , âgé  de  30  ans  , lequel , après  que 
lecture  lui  a été  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Marne , et  promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vérité , toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  a déclaré  n’être  parent, 
allié , ni  domestique  de  ceux  dont  il  va  parler , et  a dé- 
posé n’avoir  d’autre  connoissance  des  faits  portés  en  la- 
dite dénonciation  , sinon  que  ledit  jour  que  les  .placards 
intitulés,  la  vérité  au  peuple  , ont  été  affichés  dans  cette 
commune  , il  a rencontré  le  citoyen  Assy  le  plus  jeune  , 
à qui  il  demanda  s’il  avoit  lu  ledit  placard,  à quoi  ledit 
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Assy  lui  répondit  c[ii’iî  ravoit  lu,  parce  que  la  veille  oîi 
ledit  placard  a ete  affiche,  il  a été  chez  la  citoyenne 
Desmaretz,  libraire  , acheter  des  livres , où  la  femme  de 
ce  dernier  lui  a donne  un  écrit  in-i  2,  vérité  au  peuple, , 
qui  est  le  même  ouvrage  que  le  placard  dont  s’agit , en 
lui  disant , voilà  du  nouveau , qui  est  tout  ce  qu’il  a dit 
savoir.  Lecture  à liû  faite  de  sa  déposition  , a dit  qu’elle 
contient  vérité  , y ^persisté  et  a signé. 

Si^né^  Decorbie,  Patouillart-Chevrières,  et  André. 

Cejourd  hui  3 floréal,  l’an  IV  de  la  République  , quatre 
heures  de  relevée,  nous  soussignés  juge-de-paix  et  offi- 
cier de  police- du  deuxième  arrondissement  de  la  com- 
mune de  Reims,  avons  continué  l’information  ci-dessiis 
en  l’absence,  et  pour  l’empêchement  des  citoyens  nos 
collègues,  ainsi  qu’il  suit. 

Cinquante-unième,  Charles  Destombes  Lanier , demeu- 
rant à Reims , rue  des  Murs , n®.  9 , âgé  de  54  ans , le-^ 
quel , apres  lecture  à lui  faite  de  la  dénonciation  de  l’ac- 
cusateur  public , et  promesse  par  lui  faite  de  dire  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité  ; a déclaré  n’être  parent , allié 
ni  domestique  de  ceux  dont  il  va  parler,  et  a déposé 
que, ^samedi  20  du  présent  mois  , le  citoyen  Lefrançois 
apprêteur , rue  des  Murs , passa  vis-à-vis  la  maison  dii 
déposant,  tenant  un  papier  à la  main,  en  lui  disant: 
Veux-tu  voir  du  curieux  ? que  le  déposant  lui  ayant  ré- 
pondu qu’il  le  vouloit  bien,  ledit  Lefrançois  le  conduisit 
chez  le  citoyen  Piermé,  demeurant  rue  des  Salpêt  es; 
que  le  citoyen  Tourneur,  tonnelier , y alla  avec  eux  • 
que  ledit  Lefrançois  fit  lecture  d’un  écrit-placard  intitulé  ' 
La  vérité  au  peuple  ; qu’il  dit  qu’il  tenoit  ledit  écrit  d’un 
de  ses  amis , et  que  bientôt  il  seroit  affiché  par  toute  la 
ville;  qu’effectivement  cuatre  à cinq  jours  aorès,  ledit 
placard  fut  affiché  dans  différens  quartiers  de  Reims  ; qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a dit  savoir.  Lecture  à lui 
faite  de  sa  déposition,  a dit  qu’elle  contient  vérité  y a 
persisté  et  a signé. 

Sï^né^  Decorbieet  Destembes* 
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Cinquante-d^ux'âme,  Jean-Baptike  Plermé , ouvrier  tis- 
seur, demeurant  à Reims,  rue  des  Salpêtres,  n®.  14,  âgé 
de  67  ans, lequel,  après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la 
dénonciation  de  raccusateur  public  , et  promesse  par  lui 
faite  de  dire  la  vérité  , toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité, 
a déclaré  n’être  parent,  allié,  ni  domestique  de  ceux 
dont  il  va  parler,  et  a déposé  que,  quelque  jour  du 
mois  de  germinal  dernier , sans  que  le  déposant  puisse 
indiquer  lequel , le  citoyen  Lefrançois  , apprêteur , rue 
: des  Murs , est  venu  chez  le  déposant  avec  les  citoyens 
' Destombes  et  Tourneur;  que  Lefrançois  lut  un  imprimé 
auquel  le  déposant  n’a  pas  fait  attention;  qu’il  a seules 
; ment  entendu  dire  audit  Lefrançois  que  ledit  écrit  seroit 
affiché  dans  Reims  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir.  Lec- 
ture à lui  faite  de  sa  déposition , a dit  qu’elle  contient 
! vérité , y a persisté  ^et  a signé.  Signé , Decorbie  et 
I Piermé.  ^ 

' Cinquanu-trolsiïmt,  Jeanne-Nicole  Maingot , femme  du 
\ citoyen  Jean-Baptiste  Piermé , après  que  lecture  lui  a été 
[ faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur  public , et  promesse 
^ par  elle  faite  de  dire  la  vérité , toute  la  vérité , rien  que 
la  vérité , a déclaré  être  âgée  de  63  ans , et  n’être  parente, 

' alliée , ni  domestique  de  ceux  dont  elle  va  parler , et  a 
déposé  qu’un  jour  de  la  semaine  avant  celle  qui  vient  de 
s’écouler,  le  citoyen  Lefrançois  , apprêteur,  rue  des  Murs, 
est  venu  chez  la  déposante  avec  les  citoyens  Destombes 
et  Tourneur;  qu’il  a lu  un  écrit  imprimé,  pareil  à celui 
que  nous  lui  avons  représenté , en  disant  que  c’étoit  un 
nouvel  imprimé  ; et  comme  la  déposante  alloit  et  venoit 
dans  sa  maison , elle  n’a  pas  entendu  ce  qui  a pu  être  dit 
par  ledit  Lefrançois , ni  par  ceux  qui  étoient  avec  lui , 
qui  est  tout  ce  qu’elle  a dit  savoir.  Lecture  à elle  faite 
de  sa  déposition , a dit  icelle  contenir  vérité , y a persisté 
et  a signé. 

Signée  Decorbie,  femme  de  Jean-Baptiste  Piermé,  et 
Pat  O uillart-Chevr  ières. 

Cinquante-quatrième.  Marie-Nicole  Piermé , fille  de  Jean*» 
Baptiste  Piermé,  âgée  de  vingt-huit  ans , laquelle,  après 

mr 

. % 


I 


l’information  ci-dessus 


9^ 

que  lecture  lui  a été  faîte  de  la  dénonciation  de  l’accu- 
sateur public , et  promesse  par  elle  faite  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité  rien  que  la  vérité  , a déclaré  n’être  pa- 
rente, alliée  , ni  domestique  de  ceux  dont  elle  va  parler, 
et  a déposé  que  le  samedi  vingt  du  mois  germinal  dernier^ 
à ce  que  croit  la  déposante,  le  citoyen  Lefrançois,  apprê- 
teur , rue  des  Murs , est  venu  chez  la  déposante  avec  les 
citoyens  Destombes  et  Tourneur  ; epue  ledit  Lefrançois  a 
lu  un  placard  imprimé  , pareil  à ceux  que  nous  lui  avons 
à l’insfant  représentés  , en  disant  : Voilà  du  nouveau  ; 
que  comme  la  déposante  alîoit  et  venoit  dans  sa  maison, 
elle  n’a  point  fait  attention  à ce  qui  s’est  dit  par  ledit 
Lefrançois  ni  par  les  autres  : qui  est  ce  qu’elle  a dit  sa- 
voir. Lecture  à elle  faite  de  sa  déposition  , a dit  icelle 
contenir  vérité,  y a persisté  et  a signé,  , Décor bie , 
Paîouillart-Chevrières-,  et  M.  Nicole  Piermé. 


Ceiourd’hui  cinq  doréaî,  an  quatre  de  la  République, 
cinq  heures  de  relevée,  nous  juges-de-paix , officiers  de 
police  de  la  commune  de  Reims , réunis  en  la  chambre 
du  conseil  des  ci-devant  eau:jt-et-forêts  ^ 

maîtrise  de  Reims, avons  contin 
ainsi  qu’il  suit  : 

Cinquante-cinquihjie,  Est  cômparu  le  citoyen  Barbier, 
demeurant  à la  foulerie  de  Reims,  lequel,  après  que 
lecture  lui  a ete  faite  de  la  dénonciation  de  l’accusateur 
publicprèsle  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne, 
a déclaré  s’appeler  Pierre-Joseph  Barbier,  âgé  de  cin- 
quante ans  ou  environ,  promesse  par  lui  faite  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  a déclaré  n’être 
parent^^  allie , ni  domestique  de  ceux  dont  il  va  parler , et  a 
déposé  que  ledit  jour  ou  le  lendemain  qu’il  y a eu  des  af- 
fiches de  mises  à Reims  , le  déposant  en  trouvé  une  sous 
sa  porte  en  se  levant;  que  le  vingt  de  germinal  dernier, 
le  citoyen  Levieux , accompagné  d’un  particulier  que  le- 
dit Levieux  lui  a présenté  pour  être  Armonville , ex-repré- 
Sentant,  sont  venus  cnez  lui  vers  six  heures  du  soir , comme 
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le  déposant  étolt  couché  à cause  d’une  chute  qu’il  avoit 
faite  ; que  le  déposant  a gOûté  avec  lesdits  deux  particu- 
liers ; que  le  déposant  a parlé  de  l’affiche  qui  avoit  été  ré- 
pandue dans  Reims  ; mais  que  lesdits  Levieuxet  Armonville 
n’ont  rien  dit  à ce  sujet  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir. 
Lecture  à lui  faite  de  sa  déposition,  a dit  qu’elle  contient 
vérité  , y a persisté  et  a signé. 

Signé  ^ Decorbie,  Patouillart  - Chevrières , et  Barbier. 

Cinquante-sixième.  Reine-Marie-Françoise  Souin, femme 
i de  Pierre-Joseph  Barbier,  demeurante  à lafouleriede  Reims, 
laquelle , après  que  lecture  lui  a été  faite  de  la  dénonciation 
I de  l’accusateur  public , et  promesse  par  elle  faite  de  dire 
I la  vérité , toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  a déclaré 
j être  âgée  de  vingt-neuf  ans , et  n’être  parente , alliée , do- 
i domestique,  de  ceux  dont  elle  va  parler , et  a déposé  que 
le  .jour  que  les  placards  ont  été  vus  affichés  dans  la  com- 
mune de  Reims  , les  citoyens  Levieux  fils , avec  un  par- 
ticulier que  la  déposante  a su  être  Armonville , sont  venus 
chez  la  déposante  ; qu’ils  sont  montés  dans  l’appartement 
de  son  mari,  qui  étoit  couché  à cause  d’une  chiite  de 
cheval  qu’il  avoit  faite  la  veille  ; que  n’étant  pas  monté 
dans  ledit  appartement  jDendant  que  Levieux  et  Armon- 
ville y étoient,  elle  ne  savoit  pas  ce  qui  s’y  est  dit  ni  ce' 
qui  s’est  fait  : qui  est  tout  ce  que  la  déposante  a dit  sa- 
voir. Lecture  à elle  faite  de  sa  déposition  , a dit  icelle 
contenir  vérité,  y a persisté  et  à signé. 

Signée  femme  Barbier,  Patouillart  - Chevrlères,  et 
Decorbie. 

Certifié  conforme  à la  minute  par  nous , juges  - de  - paix 
soussignés.  Ce  jourd’hui  vingt-six  prairial , an  quatre  delà 
Pvépublique  une  et  indivisible. 

Signé ^ Decorbie,  Lernoine,  Patouillart -Chevrières. 


Copie  de  instruction  personnelles  Dtouet,  G 
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XXII. 

i 

Co-ph  de  r information  faite  devant  le  juge-de-paix  de  r arron- 
dissement de  Chdlons  , sur  une  dénonciation  de  V accusateur 
public  y du  germinal. 

Aujourd’hui  deux  floréal  l’an  4 de  la  République  fran-  i 
çaise  une  et  indivisible. 

li 

Devant  nous  Louis-Charles  Depinteville,  juge-de-paix 
et  officier  de  police  judiciaire  du  canton  de  Châlons-sur- 
Marne  5 partie  de  l’Ouest , sont  comparus  les  citoyens  ci-  | 
après  nommés , témoins  appelés  en  vertu  de  la  cédule  par  | 
nous  délivrée  ce  jourd’hui,  cités  parChampy,  notre  huis-  ! 
sier , aussi  en  date  de  ce  jourd’hui , à l’effet  de  déclarer  les 
faits  et  circonstances  qui  sont  à leur  connoissance  au  sujet 
du  placard  énoncé  en  la  dénonciation  du  citoyen  Faciot,  ! 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département  | 
de  la  Marne , du  24  germinal  dernier , de  laquelle , lecturô  ' 
a été  faite  auxdits  témoins , lesquels  ont  fait  leur  déclara- 
tion ainsi  qu’il  suit  ; 

Premier,  Pierre-Nicolas  Memie  Varnier,  marchand,  de- 
meurant à Châlons  , âgé  de  53  ans,  lequel,  après  avoir 
j uré  e t promis  de  dire  vérité , et  déclaré  n’être  parent , allié, 
serviteur  ni  domestique  des  parties , déclare  qu’il  y a envi- 
ron quinze  jours  ou  trois  semaines,  se  trouvant  chez  le 
citoyen  Regnauld  père,  ce  dernier  lui  fît  voir  un  placard  in-  ! 
titillé  : La  vérité  au  Peuple  par  des  patriotes  de'è<^^dui  ^juillet^^\ 
du  10  aoiit  etduii  vendémiaire  : commençant  par  ces  mots,, 
Peuple  que  P on  caresse  ou  que  P on  menace'^  et  finissant  par  | 
ceux  - cl  , Souviens-toi  de  tes  triomphes  , et  s^il  te  reste  des\ 
périls  à éviter  ^ tu  as  encore  des  trophées  à obtenir  : qu’étant 
curieux  de  savoir  ce  que  contenoit  ce  placard , ledit  citoyen  îi 
Regnauld  le  lui  confia,  et  l’a  gardé  jusqu’à  ce  jour  : que*l 
l’ayant  trouvé  trop  fort , il  crut  devoir  le  garder  et  en  faire 
part  à la  municipalité , en  sa  qualité  d’officier  municipal  ; 
que  la  municipalité  l’avoit  même  engagé  à déposer  le  pla- 
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tard  dans  un  des  cartons  du  secrétariat , sans  qu’il  en  ait 
été  fait  aucun  acte  : qu’ayant  été  cité  à comparoure  devant 
nous,  il  a cru  devoir  retirer  ledit  placard  pour  nous  le  faire 
voir  ; en  conséquence  ce  qu’il  a fait  pour  servir  de  pièce  de 
conviction , après  avoir  été  paraphée  au  haut  et  au  bas  par 
^ ledit  déclarant  et  par  nous  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit,  et  a 
J signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

Signé  y Varnier  et  Depinteville, 

Deuxième.  Jean  wiotte,  entrepreneur  de  bâtimens , de- 
Mii-nnt  à Châlons , âgé  de  ^ ans,  après  avoir  juré  et 
î dire  vérité , a dit  n’etre  parent , ni  allié , ni  do- 
j mestique  des  parties. 

I Déclare  qu’un  jour  qu’il  ne  se  rappelle  pas , ctant  éhez 
j le  citoyen  Regnauld  père , horloger,  il  entendit  la  lecture 
! qui  s’y  fit  d’un  placard  intitulé  ^ La  vérité  au  Peuple'.^  qu’il  le 
I reconnoit  pour  être  le  même  ou  un  pareil  que  celui  à lui 
représenté  et  à nous  déposé  ; qu’il  fut  très-choqué  de  son 
contenu , et  qu  il  croit  que  cest  à-peu-près  dans  le  tems  que, 
le  citoyen  Drouet , représentant  du  peuple , est  passé  en  cette 
commune  ; mais  qu’il  ne  sait  oti  le  citoyen  Regnauld  s’étoit 
procuré  ce  placard  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir,  et  a 
signé  après  lecture  faite.  Signé , Wiotte  et  Depinteville, 


! meurant 
j promis  de 


Troisième.  Pierre  Lochet,  marchand  drapier,  demeurant 
a Châlons,  âgé  de  6o  ans,  après  avoir  juré  et  promis  de 
dire  vérité , a dit  n’être  parent , allié  ni  domestique  des 
parties,  déclare  qu’un  jour  qu’il  ne  se  rappelle  pas , étant 
chez  le  citoyen  Regnauld  père,  il  fut  fait  lecture  du  placard 
intitulé  : La  vérité  au  Peuple , à lui  par  nous  à l’instant  re- 
présenté; qu’il  le  reconnut  pour  être  le  même  ou  un  pareil; 
qu’il  fut  frappé  de  son  contenu  : quil  croit  que  c est  à-peu- 
près  dans  le  même  temps  que  le  citoyen  Drouet  représentant  du 
peuple , est  passé  en  cette  commune  ; qu’il  étoit  si  indigné  de 
ce  qu’il  venoit  d’entendre  lire  que  les  auteurs  de  ce  placard 
attribuoient>  aux  vrais  et  francs  patriotes  les  horreurs  qui 
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avoient  été  comtîiïses  par  des  scélérats  : qiiî  est  tout  ce 
qu’il  a dit  savoir , et  a signé  aaprès  lecture  faite. 

Signé  ^ P.  Lochet  et  Depinteville. 

Quatrième.  Jean- Baptiste- Louis  Regnauld,  horloger, 
demeurant  audit  Châlons , âgé  de  63  ans  ^ après  avoir  juré' 
et  promis  de  dire  vérité,  a dit  n’être  parent,  allié  ni  do-i 
mestiqiie  des  parties  : déclare  qu’il  y a en  environ  un  moisi 
étant  chez  le  citoyen  Mercier,  imprimeur  à Châlons,  il  lui 
remit  diderens  imprimés  pour  les  lire  , parmi  lesquels  étoiti 
le  placard  représenté  et  à nous  déposé  par  le  citoyen  Var-ll 
nier , ou  un  tout  semblable , et  environ  dans  U temps  où  le  ci- 
toyen  Drouet  , représentant  du  peuple  , avoit  été  a Châlons 
que  lui  déclarant  ayant  fait  lecture  chez  lui  dudit  placard 
le  même  soir,  en  présence  de plusieursde  ses  amis,  ils  fu-i 
rent  tous  si  indignés  de  son  contenu,  qu’ils  ne  daignoient 
pas  en  entendre  le  surplus  de  la  lecture;  que,  quelques! 
jours  après , lui  déclarant  eut  occasion  de  voir  l’épouse  du-! 
dit  Mercier;  qu’il  lui  parla  de  ce  placard,  et  lui  demanda 
si  c’étoient  eux  qui  Tavoient  imprimé;  qu’elle  lui  dit  qu€| 
non , qu’ils  l’avoient  eu  par  une  personne  qui  l’avoit  en-| 
voyé  chercher  chez  le  citbyen  Blanchin,  commissaire  du 
D irectoire  exécutif,  près  l’administration  du  départementl 
delà  Marne  ; ajoute  que  le  citoyen  Varnier, officier  muni-i 
cipal,  est  venu  chez  lui,  l’a  pris  pour  le  lire,  et  l’a  gardé; 
qu’il  a demandé  au  citqyen  Mercier  s’il  ppurroit  lui  en 
procurer  un  second  exemplaire  : il  lui  répondit  qu’il  n’en' 
avoit  pas  eu  d’autre  quecelui-lâ,  qu’il  ne  l’avoit  pas  même 
lu  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir,  et  a signé  après  lec-’ 
ture  faite. 

Signé  y Regnaiild  et!  Depinteville. . 

Cinquième.  Louis-Joseph  Mercier,  imprimeur,. demeu-! 
rant  à Châlons, âgé  de  4q.ans,  après  avoir  juré  et  promis I 
de  dire  vérité,  a dit  n’êtrê  parent , allié,  ni  domestique  des1 
parties  : '/  * 

Déclare  qu’il  y a environ  un  mois , son  frère , irnDrimem 
à Sainte-Menehould, -étant  che?;  lui,  alla  voir  le  citoyen; 
Blanchin,  et  rapporta  un  placard  imprimé,  qu’il  n’a  pas  lu; 
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que  le  citoyen  Regnaiild,  horloger,  vint  chez. lui,  et 
que  sa  femme  le  lui  remit  avec  d’autres  imprimés  pour 
le  lire , tels  que  le  mémoire  de  défense  du  citoyen  Lo- 
riquet , soupçonné  d’émigration  ; qu’il  , ne  peut  pas  dire 
si  ce  placard  est  celui  à lui  à l’instant  présenté  pqu’il  ne 
Sô  rappelle  pas  même  du  titre:  qui  est  tout  çe  qu’il  a 
dit  savoir , et  a signé  avec  nous , après  lecture  faite. 

Signé , Mercier  et  I>epinteville.  ’ 

Sixième.  Marie-Marguerite  Dortii , épouse  du  citoyen 
Mercier,  imprimeur  à Châlons,  y demeurant,  âgée  de 
28  ans,  après  avoir  juré  et  promis  de  dire  vérité,  a 
dit  n’être  parente,  alliée  ni  domestiqué  des. parties: 

Déclare  qu’il  y a environ  un  mois , descendant  de 
l’imprimerie  , on  lui  dit  qu’il  y avoit  un  placard  fort 
intéressant  à lire;  qu’elle  le  posa  sur,  le  bord  de  la 
croisée  , en  disant  qu’elle  n’avoit  pas  le  temps  de  le  lire , 
et  qu’elle  ne  l’a  pas  lu;  que  le  citoyen  Regnaiild,  hor- 
loger à Châlons  , étant  venu  chez  elle , elle  le  lui  confia 
pour  le  lire,  et  qu’elle 'ne  peut  pas  dire  sr  le  placard  à 
elle  à l’instant  représenté  est  le  même  ou  non  : qui  est  tout 
ce  qu’elle  a dit  savoir,  et  a signé  après  lecture  faite. 

Signé  y Marie-Marguerite  Dortu , et  Depintevilie. 

Septième.  Nicolas  Dortu , âgé  de  40  ans , domicilié  à 
Châlons  , après  avoir  juré  et  promis  de  dire  îa  vérité, 
et  n’être  parent , allié  ni  domestique  des  parties: 

Déclare  qu’il  a entendu  parler  dans  le  public  du  placard 
à lui  à l’instant  représenté;  mais  qu’il  ne  l’a  pas  vu  ni 
lu;  qu’il  croit  seulement  ou  l’avoir  entendu  lire,  ou 
en  avoir  entendu  parler,  de  manière  à lui  faire  croire 
que  c’est  celui  représenté;  que  le  citoyen  Mercier,  im- 
primeur à Sainte-Menehould,  avoit  promis  de  lui  pro- 
curer un  placard , mais  qu’il  ne  peut  pas  dire  non  plus 
si  c’est  le  même:  qui  est  tout  ce  au’il  a dit  savoir,  et  a 
signé,  après  lecture  faite.  Signé  y Dortu  et  Depintevilie. 

Du  ZI  dudit  mois  de  floréal , an  4,  nous  juge- de-paix  et 
officier  de  police  susdit , en  conséquence  de  rinvitation 
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4 nous  faite  par  le  citoyen  Decorble,  jiige-de-paix  dt; 
second  arrondissement  en  la  commune  de  Reims,  siiivan  ; 
Sa  lettre  du  8 du  courant , avons  procédé  à l’auditior  ; 
du  citoyen  Michel  Chazaî,  huissier  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Marne,  à Châlons,  sur  le! 
faits  contenus  en  la  dénonciation  énoncée,  et  datée  dej® 
autres  parts,  dont  lecture  lui  a été  faite,  lequel  étan- 
absent  n’a  pu  comparoître  plutôt  devant  nous  : aprèj, 
avoirjuré  et  promis  de  dire  vérité , et  qu’il  a dit  être 
âgé  de  36  ans,  et  n’être  parent,  allie,  serviteur  ni  do-i 
mestiqne  des  parties  , a déclaré  que  le  20  germinal  dernieii| 
allant  porter  une  lettre  au  citoyen  Bablot , commissaire  ' 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  à 
Châlons,  qui  lui  avoit  été  remise  la  veille  à Reims  par: 
le  citoyen  Oudart,  substitut  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  qu’il  trouva  chez  ledit  Bablot  le: 
citoyen  Carroy,  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale, 
résidant  à Châlons,  vers  les  huit  heures  du  matin;  que 
le  citoyen . Bablot  demanda  audit  Carroy  s’il  y avoit 
correspondance  pour  Reims  ce  jour-là,  e;t  montra  un 
paquet  assez  considérable  ) qui  parut  être  audit  décla- 
rant des  affiches  de  jugemens,  ou  autres  choses,  ren- 
fermées dans  ledit  paquet  qui  étoit  cordelé  ; que  le  ci- 
toyen Babelot  fit  l’observation  au  citoyen  Carroy 
que , le  paquet  étant  conséquent , il  ne  seroit  peut- 
être  pas  possible  de  le  mettre  en  porte-manteau;  que 
sur  ce,  ledit  Carroy  répondit  que  la  correspondance 
n’aiiroit  lieu  que  pour  le  lendemain  2 1 : que  malgré  1 
son  volume  il  se  chargeroit  cependant  d’un  paquet, 
et ‘Offrit  même  de  l’emporter  sur-le-champ;  mais  que  le 
citoyen  Bablot  lui  ayant  dit  qu’il  falloit  qu’il  cachetât 
ce  paquet , et  qu’il  y mît  l’adresse  au  citoyen  Oudart , 
il  le  lui  enverroit  ; que  lui  déclarant,  de  retour  chez  lui, 
vit , environ  une  demi  heure  après  l’épouse  dudit  citoyen 
Bablot  passer  auprès  de  lui  sur  le  pont  des  Viviers,  por- 
tant sous  ses  bras  deux  paquets , le  plus  fort  desquels  il 
reconnut  pour  être  celui  que  le  citoyen  Bablot  avoit  indiqué 
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au  citoyen  Carroy  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir , et 
a signé  avec  nous , après  lecture  faite.  Avant  de  signer  a 
ajouté  5 le  déclarant , avoir  ouï  dire,  sans  pouvoir  dire  par 
qui , que  des  affiches  semblables  à celles  affichées  à Reims 
avoient  été  envoyées  au  citoyen  Josse,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l’administration  municipale  du  can- 
ton de  Verrière,  et  que  ce  dernier,  au  lieu  de  les  faire  affi- 
cher , les  avoit  dénoncées  au  juge-de-paix,  et  a signé.  Cha- 
zal  et  Depinteville. 


Ledit  jour  ii  doréal,  en  conséquence  de  la  lettre  écrite 
au  citoyen  de  Lacroix,  directeur  du  jury  d’accusation  à 
Châlons,  par  le  citoyen  Faciot,  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne  , séant  à 
Reims , le 


Et  sur  notre  invitation  verbale  est  d’abord  comparu  de- 
vant nous,  jiige-de-paix  et  officier  de  police  susdit,  le  ci- 
toyen Jean-Baptiste  Lefevre , gendarme  national,  résidant 
à Châlons,  pour  faire  sa  déclaration  dont  s’agit,  dont  il 
lui  a été  fait  lecture , après  avoir  juré  et  promis  de  dire  vé- 
rité, qu’il  a dit  n’être  parent,  allié,  serviteur  ni  do- 
mestique des  parties,  et  être  âgé  de  42  ans. 

A déclaré  qu’il  étoit  de  correspondance  le  22  germinal 
dernier  avec  le  citoyen  Garines,  son  confrère  pour  les  Pe- 
tites Loges;  qu’en  partant  il  leur  a été  remis  par  le  citoyen 
Carroy  , leur  maréchal-des-lcgis , à huit  heures  du  matin  , 
une  lettre  et  deux  paquets,  iceux  paquets  cachetés  et  ficelés, 
l’im  desquels  portoit  environ  vingt-deux  pouces  de  long 
sur  sept  à huit  pouces  de  large  d’une  face , et  six  â sept  d’une 
autre  ; et  l’autre  paquet  d’environ  quinze  pouces  de  long 
et  de  la  même  épaisseur  que  le  premier  ; sur  lequel  dernier 
paquet  et  sur  la  lettre  il  y avoit  pour  adresse,  au  citoyen 
Oudart  ^ substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  do'  la  Marne 
à Reims  ; que  le  plus  gros  paquet  n’étoit  revêtu  d’aucune 
adresse  : qu’arrivé  aux  Petites  Loges,  il  remit  le  tout  au 
citoyen  Chevron,  maréchal-des-logis,  qui  lui  en  donna 


décharge  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir,  et  a signé  apré 
lecture  faite.  Signé,  Lekvre  et  Depintéville.  ' 

Le  13  dudit  mois,  en  conséquence  de  laditte  lettre  d 
citoyen  accusateur  public  , et  siirnotre invitation  verbahi 
est  comparu  le  citoyen  Jean -Baptiste  Garnier,  gendarm 

iur^  ’ Châlons,  âgé  de  17  ans;  après  avoi 

J tire  evpi  omis  de  dire  la  vente , et  qu’il  a dit  n’être  pareni, 
aille,  set  viteur  ni  dometique  des  parties  dénommées  dan' 
la  dénonciation  susdatee,  dont  lecture  lui  a été  faite  : ’ 

A déclaré  que  le  21  germinal  dernier  il  étoit  de  corresi 
pondance  jusqu  aux  Petites  Loges  avec  le  citoyen  Lefevr,' 
son  confiere;  qu  il  leur  fut  remis  le  matin  par  le  citoyer 
Gai  roy , leur  marechal-des-logis , deux  paquets  et  une  lettr. 
que  l un  desaits  paquets  portoit  environ  vingt-deux  pouce 

ne  long  sur  sept  a huit  pouces  de  hauteur;  que  l’autre  por 
01  environ  quinze  a seize  jpouces  de  longueur,  sur  à-peu 
ptes  pareille  épaisseur  oue.le  précédent;  que  sur  ce  derniei 
paquet,  ainsi  que  sur  la  lettre,  étoit  l’adresse  du  citoyen 
Uuuaw , suûstitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  de  la  Marne 
^rxeims;  qu  arrives  aux  Petites-Loges , ils  remirent  le  tout 
au  maicchal  dcs-logis,  qmicur  en  donna  décharge  : ajoute 
que  lesdits  paquets  etoient  cordelés,  cahetés  ; que  le  citoyen 
Garrqy  lui  a üit  que  lesdits  paquets  lui  avoient  été  remis  et 
P 1 tes  chez  lui  a la  caserne  par  l’épouse  du  citoyen  Bablot, 

executif  prés  le  tribunal  correction- 
" , r cionné  dereconnois- 

m ’if.’  r?"'  ^ ^'*‘*°'*  est  toi't  ee 

qu  11  a dit  savoir , et  a signé  après  lectine  fiiite. 

Signe,  Garnier  et  Depinteville. 

i°ur  23  floréal,  de  relevée,  nous  juges-du-paix  et 
omcier  oe  ponce  susdit,  attendu  aue  le  citoyen  Carroy  est 

domvT'M-  «o^y^oeis  sommes  transportas  en  ' 

- üonncile, al  effet  de recevoirsa déclaration  en  exécution 
cie  l’accusateur  public  susdatée;  en  consé- 
il  nous  a dit  s’appeler  Pierre-Noël  Carroy, 


maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie  nationale  résidant 
à Châlons , âgé  de  trente-sept  ans  ; qu’il  lui  a été  fait 
lecture  de  la  dénonciation  aussi  susdatée;  qu’il  a dit  n’être 
parent , allié , serviteur  ni  domestique  des  parties  , et 
qu’il  a juré  et  promis  de  dire  la  vérité. 

A déclaré  que  le  lo  germinal  dernier,  vers  huit  heures 
du  soir , l’épciise  du  citoyen  Bablot  , commissaire  du 
‘pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  à Châ- 
lons , vint  lui  dire  que  son  mari  le  prioit  de  passer  chez 
lüi  le  lendemain  à huit  heures  du  matin  ; qu’il  s’y  est 
effectivement  rendu  à ladite  heure  ; que  ledit  citoyen 
Bablot  lui  demanda  si  la  correspondance  pour  Reims 
. auroit  lieu  , le  lendemain  22  dudit  mois  de  germinal  ; 
qu’il  lui  répondit  que  oui  ; qu’alors  il  lui  demanda  si 
on  pourroit  se  charger  d’un  paquet  de  papiers  qu’il  lui. 
montra  ; qu’il  offrit  même  de  l’enlever  siir-le-chaàp  ; 
mais  que  le  citoyen  Bablot  lui  répondit  qu’il  ën  avp^ît 
encore  un  à faire;  qu’il  lés  mettroit  tous  deux  en/fè- 
gle , et*  les  lui  enverroit  par  sa  femme , ce  qui  eut  lieu  ; 
qu’avant,  le  départ  de  la  correspondance  ih  eut  le  soin 
de  faire  l’enregistrement  sur  son  registre  , desdits  deux 
paquets  et  d’une  lettre  qui  y étoit  jointe  , ainsi  qu’il 
suit  : 

« Lefevfe  aîné  et  Garinet  ont  fait  la  corfèspQÙdânce 
aux  Petites-Loges,  le  22  germinal,  ont  porté,  deux  gros 
paquets  enveloppés  et  ficelés  , à l’adresse^  du  citoyen 
Oudart , venant  du  citoyen  Bablot,  avec  Une  ".lettre  à 
l’adresse  du  citoyen  Oudart,  etc.  »;  qu’il  ne  sait  pour- 
quici  ledit  citoyen  Bablot  ne  lui  a pas  demandé  de  reçu 
de  ces  trois  objets  , ayant  toujours  la  précaution  d’en 
exiger  les  autres  fois  ; que  lesdits  .deux  paquets  ét  ladite 
lettre  ont  été  remises,  aux  petites  loges, au  citoyen  Chevron, 
marcchal-des-logis  , ainsi  qu’il  est  constaté  par  son  reçu 
dudit  jour  22  germinal , qwe  le  déclarant  nous  a représenté  ; 
observe  que  sur  l’adresse  de  la  lettre  on  avoir  aj-outé  avec 
deux  gros  paquets  ; que  cependant  l’adresse  dudit  citoyen 
Oudart  n’étoit  portée  que  sur  l’un  de  ces  paquets  : qui 
est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir , et  a signé  après  lecture  faite. 

Carroy  et  Depinteville. 


Vu  la  lettre  à nous  écrite  par  Tacîministration  muni-  ■ 
pale  de  la  commune  de  Châlons , que  nous  avons  prise 
pour  dénonciation , du  premier  du  courant  , notre  or- 
do  nnance  à TefFet  d’entendre  les  témoins,  du  même  jour,  , 
l’information  ci-dessus  et  des  autres  parts  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Corbie  , juge-de-paix  du 
deuxième  arrondissement  de  la  commune  de  Reims , a 
été  le  premier  saisi  de  l’affaire  dont  s’agit  ; nous  lui  , 
^ avons  renvoyé  ces  présentes  avec  les  pièces  qui  y sont , '■ 
et  c’est  pour  être  jointes  à la  procédure  par  lui  com- 
mencée. 

Fait  à Châlons  , le  13  floréal,  l’an  4 de  la  républî- 
que  française,  une  et  indivisible,  Depinteville.  ‘ 

Certifié  conforme  à la  minute  restée  entre  mes  mains  > 
par  moi  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  j 
département  de  la  Marne.  A Reims , le  1 9 prairial , l’an 
4 de  la  république  française,  une  et  indivisible.  1 

Signé,  Façiot. 

X X I I I. 

Ce  jour  d’hui  8 floréal,  l’an  4 de  la  république  fran- 
çaise , une  et  indivisible , 

Par4evant  nous  Louis  Pierret , juge-de-paix , officier 
de  police  judiciaire  du  canton  et  commune  de  Sainte- 
Menehdiild , étant  au  lieu  ordinaire  de  nos  séances  avec 
notre  greffier  ordinaire,  les  huit  heures  du  matin,  sont 
comparus  la  citoyenne  Menehould  Nidard  , fille  majeure 
du  citoyen  Nidart,  serrurier  ; Elisabeth  Mangin  , aussi  ^ 
fille  majeure  du  citoyen  Mangin  , pâtissier  ; Jeaa-Nico- 
las.  Jobard,  gendarme;  Antoine  Journault,  aussi  gen- 
darme ; Pierre  Lepointe  , ci-devant  officier  de  gendar- 
merie ; Jean-François  Guilmet  , gendarme  ; Jérôme  Se- 
nard,  aussi  gendarme;  Nicolas  Gérard,  aussi  gendarme; 
le  citoyen  Brice-Joachim  Justamond,  officier  municipal  ; 
Jean  Granjean,  maréchal-des-logis  des  gendarmes  ; le  C-- 


loy 

toyen  Nicolas  Carré  , lieutenant  de  gendarmerie  , le  ci- 
toyen Gabriel  Deliege , commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l’administration  municipale  de  Sainte-Menehould , 
et  le  citoyen  Jean-Baptiste  Radière  , officier  municipal, 
tous  demeurant  à Sainte-Menehould  , témoins  appelés 
en  vertu  de  la  çédule  délivrée  par  nous  le  7 floréal 
présent  mois,  par  exploit  d’Henin,  notre  huissier,  du 
même  jour , à l’effet  de  déclarer  les  faits  et  circonstances 
qui  sont  à leur|connoissance , au  sujet  du  délit  dont  est 
question  en  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne,  du  24 
germinal  dernier , et  en  notre  ordonnance  dudit  jour  7 
du  courant ,,  contre  les  auteurs , imprimeurs , colporteurs , 
distributeurs  et  afficheurs  d’un  placard  incendiaire , ayant 
pour  titre  , la  vérité  au  peuple  par  des  patriotes  de  8^  , 
du  juillet^  du  10  août  et  dm  13  vendémiaire^  affiché  à 
Reims , dans  les  communes  de  Verrieiix , de  la  Neuville- 
au-Pon^t , et  distribué  , même  réimprimé  dans  celle  de 
Sainte-Menehould , lesquels  témoins  susnommés  , après 
avoir  promis  de  dire  k vérité , toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité  , et  que  lecture  leur  a été  faite  , tant  de 
ladite  dénonciation  que  de  nos  ordonnances  desdiîs  jours 
5 et  7 du  courant  , ont  fait  leurs  déclarations  chacun 
séparément  ainsi  qu’il  suit. 

Premier,  La  citoyenne  Menehpuld  Nidard  , fille  du  ci* 
toyen  Nidart , serrurier,  demeurant  à Sainte-Menehould, 
âgée  de  vingt-quatre  ans  , a dit  n’être  parente,  alliée^ 
servante  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus  ; 
et  déclare  qu’il  y a environ  un  mois  le  citoyen  Fenaux 
fils,  ci-devant  soldat  , à présent  commis  du  commis-^ 
saire  du  pouvoir  exécutif  de  cette  commune,  lui  prêta 
un  placard  , ayant  pour  titre  , la  vérité  au  peuple  par  des 
patriotes  de  89  , etc  ; que  , quelques  jours  après  , elle 
dit  audit  Fenaiix  qu’il  falloit  qu’elle  lui  rendit  ledit  pla- 
card , qu’elle  ne  savoit  ce  qu’elle  en  a voit  fait;  que  ledit 
Fenaiix  lui  répondit  que  cela  lui  étoit  égal , < qu’il  en 
retrouveroit  un  autre  où  il  avoit  eu  le  premier  , et  que 
c etoit  chez  le  citoyen  Mercier , imprimeur  en  cette  com- 
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mime,  où  il  l’ayolt  eu  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  sa- 
voir , et  a signé  ladite  déclaration  avec  nous  et  notre 
greffier  ; après  lecture  faite. 

Si^ne  sur  la  minute  , Menehould  Nidart , Pierret 
, et  Gouvernans.  i 

^jJeuxieme,  Elisabeth  Mangin,  fille  du  citoyen  Mangin, 
pâtissier  , demeurante  à Samte-Menehould  , âgée  de  28 
ans  a dit  n eto  parente , alliée  , servante  ni  domestique  | 
du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  ne  rien  savoir  : 
des  faits  contenus  en  la  dénonciation  ci-devant  datée  , 
et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier  | 
apres  lecture  faite. 

^ Elisabeth  Mangin,  Pierret  et  Gouvernans. 
Jean-Nicolas  Jobard,  gendarme  à la  résidence  | 
de  Sainte-Menehould  , y demeurant , a dit  être  âgé  de  3 8 i 
ans,  et  n’être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique, du 
plaignant  ni  des  prévenus,  et  déclare  ne  rien  savoir  des  faits  | 
contenus  en  la  dénonciation  ci-devant  datée,  et  a signé  sa-  p 
dite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier  , après  lecture  | 
faite.  vS’%/2é,  Jobart , Pierret  et  Gouvernans. 

Quatr ihne.  Anto’mt  Journauît , gendarme  national  à la  ré-  Ij 
sidence  de  Sainte-Menehould  y demeurant , âgé  de  46  ans,  Il 
a dit  n’etre  parent , allié , serviteur  ni  domestique  du  plai- 
gnant ni  des  prévenus  ; a déclaré  ne  rien  savoir  des  faits  j 
contenus  en  la  dénonciation  ci-devant  datée , et  a signé  la-  i 
dite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier , après  lecture  | 
faite.  Signé  à la  minute , Journauît , Pierret  et  Gouvernans.  * 
Cinquième.  Pierre  Lepointe , cï-de-vant  officier  de  gen-  . 
darmerie  a Sainte-Menehould , y demeurant , a dit  être  âgé  | 
de  44  ans,  et  n’être  parent , allié  , serviteur,  ni  dômes-  i 
tique  du  plaignant  ni  des  prévenus  ; a déclaré  ne  rien  sa-d 
voir  des  faits  contenus  en  la  dénonciation  ci-devant  da-  | 
tee,et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier,  . ! 
après  lecture  faite.  Signé Lapointe , Pierret  et  Gouvernans'.  . 

Sixième.  Jean-François  Guilmet , gendarme  national  à 
larésidence  de  Sainte-Menehould,  y demeurant,  âgé  de  37 
ans  , a dit  n’être  parent , allié , serviteur  ni  domestique  du 
plaignant  ni  des  prévenus  \ et  déclare  qu’il  y a environ  1 5 -î- 


jours , étant  à Fleurant  avec  le  citoyen  Jobart , aussi  gen- 
darme national  en  cette  commune  de  Sainte-Meneould  ^ 
ledit  Jobart  lui  remit,  pour  le  lire,  un  placard  intitulé: 
la  vcriu  au  peuple  par  des  patriotes  89  , du  14  juillet  , du 
'lo  août  et^  du  II  vendémiaire  ; qu’il  le  lut , et  dit  audit  Jo- 
bart , mais  il  n’est  ni  signé  ni  approuvé  ; que  ledit  Jo- 
bart  lui  répondit  ; Je  l’ai  trouvé  ; que  ceci  s’est  passé  chez 
l’aÿoint  de  l’agent  municipal  à Fleurant  : qui  est  tout  ce 
qu  il  a dit  savoir  et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous 
et  notre  greffier,  après  lecture  faite. 

Signé^  sur  La  minute , Giiilmet , Pierret  et  Gouvernans. 

^ Septième.  Jérôme  Senard , gendarme  national  à la  ré- 
sidence de  Sainte-Menehoiild,  y demeurant,  a dit  être 
âge  de  trente-deux  ans,  et  n’etre  parent , allié  , serviteur  ni 
domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  ne 
rien  savoir  des  faits  contenus  en  la  dénonciation  ci-de- 
yant  datee , et  de  laquelle  il  lui  a été  fait  lecture  , et  a 
signe  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier , après 
lecture  faite.  - ^ 


TJ  • ^ Senard , Pierret  et  Gouvernans. 

Huitième.  Nicolas  Qerard  , gendarme  national , demeu- 
rant a Samte-Menehould , a dit  être  âgé  de  trente-trois 
ans , et  n être  parent,  allié , serviteur  ni  domestique  du 
plaignant  ni  des  prévenus,  et  déclare  qu’il  n’afaucune 
connoissance  des  faits  énoncés  en  la  dénonciation  siisda-* 
tee,  et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  gref- 
fier , après  lecture  faite. 

Gérard,  Pierret  et  Gouvernans. 
Neuvième.  Le  citoyen  Brice-Joachim  Justamond,  officier 
municipal , demeurant  à Sainte-Menehould,  a dit  être  âgé 
de  cinquante-deux  ans , et  n’être  parent , allié,  serviteur 
ni' domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus  , et  déclare 
qu  i a vu  et  lu  un  placard  intitulé,  la  vérité  au  peuvle 
par  des  patriotes  de  89  , chez  le  citoyen  Delapaix  , rece- 
veur  en  cette  commune , que  le  citoyen  Durand,  aussi 
I- r ' nationaux,  y avoit  apporté  , et 

ne  sait  ou  il  1 avoit  eu  ; et  a signé  sadite  déclaration 
avex  nous  et  notre  greffier  , après  lecture  faite. 

iiiHne  sur  La  minute , Justamond , Pierret  et  Gouvernans. 


lîO 

Dixième,  Jean  Grandjean , maréchal-de-logîs  de  la  gen* 
darmerie  nationale  de  Sainte-Menehould,  y demeurant,  a 
dit  être  âgé  de  quarante-deux  ans,  et  n’être  parent,  allié, 
serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus  ; et 
déclare  qu’il  a vu  un  placard  intitulé  : la  vérité  au  peuple  par  [ 
des  patriotes  de  89,  qu’il  a trouvé  chez  lui  il  y a environ  î 
deux  mois;  qu’il  croit  que  ledit  placard  a été  jeté  dans  sa  j 
maison  par  la  fenêtre  qui  étoit  ouverte  ; qu’après  avoir  lu 
ledit  placard,  il  l’a  jeté  de  côté,  parce  qu’il  l’a  considéré 
comme  un  méchant  écrit  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  sa-  ^ 
voir  , et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  gref-  j 
fier,  après  .lecture  ïdéitt,  Si^né  sur  la  minute^  Grandjean,  ! 
Pierret  et  Gouverna  ns.  j 

On:^ème,  Le  citoyen  Nicolas  Garré,  lieutenant  de  genda  r- 
merie  à la  résidence  de  Sainte-Menehould,  y demeurant,  âgé 
de  quarante-cinq  ans , a dit  n’être  parent,  allié , serviteur  ni 
domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus  , et  déclare  qu’il 
n’a  aucune  connoissance  des  faits  énoncés  en  la  dénoncia- 
tion dont  s’agit,  sinon  que  le  citoyen  Grandjean  , son  con- 
frère , lui  a dit  qu’il  circuloit  un  placard  portant  titre  , la 
vérité  au  peuple  ; mais  qu’il  ne  l’a  pas  lu  et  ne  sait  ce  qu’il 
contient  ; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir , et  a signé 
sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier , après  lecture 
faite.  Si^né  Carré , Pierret  et  Gouvernails. 

Dou:{iïme,  Le  citoyen  Gabriel  Deliège,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l’administration  municipale  du  can- 
ton de  Sainte-Menehold,  y demeurant,  a dit  être  âgé  de 
53  ans,  et  n’être  parent,  allié  , serviteur  ni  domestique  du 
plaignant  ni  des  prévenus  , et  déclarc  qu’il  ne  connoit  ni 
l’auteur  , ni  l’imprimeur,  ni  le  colporteur  du  placard  dont 
il  s’agit;  que  s’il  en  eût  eu  connoissance  , il  aurait  été  le 
premier  à dénoncer  ledit  placard  et  ses  auteur , colporteur 
et  imprimeur  ; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir , et  a signé 
sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier , après  lecture 
faite.  Signé,,  Deliège  , Pierret  et  Gouvernans. 

Treii(ième,\j^  citoyen  Jean-Baptiste  Radière , officier  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Sainte-Menehould , y demeurant , 
a dit  être  âgé  de  51  ans,  et  n’être  parent,  allié,  serviteur 


III 

ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  ne 
rien  savoir  des  faits  contenus  en  la  dénonciation  dont  s’a- 
git, et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  gref- 
fier après  lecture  faite. 

Si^ni^  Radière,  Pierret  et  Gouvernans. 

Etcejourd’hui  dix  floréal,  l’an  quatre  de  la  République 
française  , les  neuf  heures  du  matin, 

Pardevant  nous  Louis  Pierret , juge-de-paix  et  officier  de 
police  judiciaire  susdit,  étant  au  lieu  ordinaire  de  nos 
séances  avec  notre  greffier,  à l’effet  de  continuer  l’informa- 
tion par  nous  commencée  par  notre  procès-verbal  ci-des- 
sus , du  8 de  ce  mois , sont  comparus  les  citoyens  Claude 
Drouet,  marchand;  Claude-Antoine  Durand,  receveur 
des  domaines  nationaux  ; Etienne  Chuveny,  étapier;  Jean- 
Baptiste  Petitpas,  sellier;  Nicolas  Macquart,  marchand; 
Jean-Baptiste Bezinet,  gendarme  national;  et  Nicolas  Fe- 
npx  , fils  de  Nicolas  Fenaux  , cloutier  ; tous  demeurant  au- 
dit Sainte-Menehould;  témoins  appelés  en  vertu  de  notre 
cédule  délivrée  par  nous  le  sept  du  courant,  à l’effet  de  dé- 
clarer les  faits  et  circonstances  qui  sont  à leur  connois- 
sance  , au  sujet  du  délit  dont  s’agit  en  la  dénonciation  de 
l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de' la  Marne 
dudit  jour  vingt-quatre  germinal  dernier,  et  en  nos  ordon- 
nances des  cinq  et  sept  du  courant  ; lesquels  témoins  sus- 
nommés, après  avoir  promis  de  dire  la  vérité  , toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité,  et  que  lecture  leur  a été  faite 
des  dénonciation  et  ordonnances  susdatées  , ont  fait , cha- 
cun séparément , leur  déclaration  ainsi  qu’il  suit.  ’ 

|,  Quatoriicme,  hQ  citoyen  Claude  Drouet,  marchand 
demeurant  a Sainte-Menehould,  a dit  être  âgé  de  soixante- 
six  ans , et  n’être  parent,  allié , serviteur  ni  domestique  dû 
! plaignant  ni  des  prévenus,  déclare  qu’il  y a environ  huit 
jours,  ayant  entendu  parler  d’un  placard  qui  avoit  été  affi- 
che a Pans,  contenant  provocationau  peuple  pour  se  sou- 
lever contre  le  gouvernement,  et  lui  ayant  été  dit  que  lê 
citoyen  Petitpas,  sellier  en  cette  commune,  pouvoir  en 
avoir  un  exemplaire,  il  alla  chez  ledit^  Petitpas;  qvi’ij 


parla  à sa  femme,  qui  lui  dit  qu’elle  en  a voit,  mais  qu’elle  | 
les  avoit  prêtés  aux  citoyens  Mercier,  imprimeur,  et  Lé-  | 
ger , ci-devant  directeur  de  la  poste  aux  lettres  en  cette  i 
commune  ; qu’elle  envoya  chez  ledit  Léger  pour  en  tirer  ) 
un  exemplaire;  mais  que  la  petite  fille  qui  fut  envoyée  ! 
revint  sans  l’avoir  , parce  que  ledit  Léger  l’avoit  prêté  à | 
une  autre  vpersonne.*;  que  ladite  femme  Petitpas  dit  à l’ins- 
tant ; Eh  bien  ! il  faut  aller  chez  Mercier  ; qu’en  effet  on  | 
y fut , mais  l’envoyé  revint  également  sans  l’avoir  , et  dit  j 
à son  retour  que  Mercier  l’avoit  également  prêté  à d’autres  j 
personnes;  que  le  même  jour  après-midi  lui  déclarant  J 
retourna  chez  ledit  Petitpas  pour  avoir  ledit  placard , et  j 
qu’étant  chez  lui , quelqu’un  dont  il  ne  se  rappelle  pas  le  | 
nom  , vint  rapporter  ledit  placard , qui  étoit  en  petite 
brochure  avec  quelques  autres  nouvelles,  et  qu’il  lui  fut 
donné  pour  le  lire , avec  lequel  il  retourna  chez  lui  ; mais  i 
à peine  en  eut-il  lu  une  partie , que  l’on  vint  de  chez  le- 
dit Petitpas  le  redemander , et  il  le  rendit  ; qu’il  se  rap- 
pelle que  cet  écrit  avoit  pour  objet  une  provocation  aiii 
peuple  pour  demander  la  constitution  de  93  : qui  est 
tout  ce  qu’il  a dit  savoir , et  a signé  sadite  déclaration  1 
avec  nous  et  notre  greffier , après  lecture  faite  : ajoutanti 
U déclarant  que  Petitpas  lui  dit  que  c étoit  un  de  ses  amis 
de  paris  , qui  lui  avoit  envoyé  ledit  écrit , et  a signé.  j 

^ Signé  sur  la  minute , Drouet,  Pierret  et  Gouvernans. 

Quin^ïmeXe  citoyen  Claude  - Antoine  Durand  , rece- 
veur des  domaines  nationaux,  demeurant  à Sainte-Mene- 
hould,âgé  de  43  ans, a dit  n’être  parent,  allié, serviteur  ni  do-| 
mestique  du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  qu’il  y a [ 
environ  quinze  jours  il  lui  a été  remis,  pour  lire,  un  placard 
ayant  pour  titre,  La  vérité  au  peuple  par  des  patriotes 
deSc^,  etc,  ; qu’aptès  l’avoir  lu,  et  d’ans  l’intention  d’en  faire, 
arrêter  la  publicité  qu’on  sembloit  y donner , il  le  fit  void 
au  citoyen  Justanion  , officier  municipal  pour  le  re-  ; 
mettre  au  citoyen  Mathieu , président  de  l’administration  ;; 
municipale,  qui  le  lui  avoit  prêté  ; que  depuis  deux  ou  trois^ 

jours, 
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jours  -il  en  a vu  im  autre  entre  les  mains  cj^ii  citoyen 
"Louis-Henry  Mathieu:  qui  ell  tout  ce  qu’il  a dit  savoir, 
Sc  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  6c  notre  greffier , 
aprèj  leélure  faite.  Signé , Durand,  Pierret  & Gouvernails. 

Seixiemc.  Etienne  Thiiveny , étapier , demeurant  à Sainte- 
' Menehould  , âgé  de  38  ans,  a dit  n’etre  parent,  allié, 
serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus,  6c 
'^déclare  qu’il  y a environ  quinze  jours  il  trouva  chez  lui 
un  imprimé  ayant  pour  titre , U éclaireur^  qu’on  lui  dit 
^ avoir  été  apporté  par  la  femme  du  citoyen  Petltpas,  sellier 
en  cette  commune;  qu’il  le  lut;  que  ladite  femme  Petitpas 
étant  venue  le  rechercher,  il  lui  dit  que  cet  écrit  ne  valoit 
rien,  qu’il  tendoiî  à mettre  encore  des  tro:  blés  ; que  ladite 
femme  Petitpas  en  convint,  reprit  ledit  écr.t  6c  le  reporta 
chez  elle  ; & a signé  sadite  déclaration  avec  nous  61  notre 
■greffier,  après  lecture  faite. 

Signé  ^ Thuveny,  Pierret  ôc  Gouvernans. 

Dîx-feptiémc.  Jean-Baptiste  Petitpas  , sellier,  demeurant 
à Sainte-Menehould , âgé  de  30  ans,  a dit  n’êrre  parent, 
allié , serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  préve- 
mus,  6c  déclare  qu’il  n’a  jamais  vu  le  placard  intitulé,  La 
véricé  au  peuple  par  des  patriotes  de  89,  &c  \ qu’il  a cherché 
à le  voir,  mais  qu’il  n’a  pu  se  le  procurer;  qu’il  n’a  vu 
qu’une  brochure  intitulée  U Éclaireur  ^ qui  a été  mise  chez 
lui  par  le  dessous  de  sa  porte  de  devant  ; que  le  citoyen 
Thuveny  , étapier,  étoit  chez  lui , ainsi  que  le  citoyen 
Di  ouet,  marchand,  qui  l’ont  également  vue;  que  cette 
brochure  provoquoit  à demander  la  constitution  de  93, 
6c  qu’elle  ne  valoit  rien  : 6c  a signé  sadite  déclaration 
avec  noiii  6c  notre  greffier,  après  lecture  faite. 

Signé  y Petitpas , Pierret  6c  Gouvernans. 


Dix-huitàme.  Nicolas  Mac^uart , marchand,  demeu- 
rant à Sainte-Menehould  , âge  de  47  ans , a dit  n’être 
parent , allié , serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni 
des  prévenus,  & déclare  que  depuis  environ  six  semaines 
il  est  entré  chez  lui  un  homme  des  Baroches,  qu’il  ne 
Copie  de  l'instruction  personnelle  à Drouet,  H 
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èonnoît  pas,  à TefFet  d’y  boire  reau-cle-vle  ; que  cet  homme 
fe  mit  à lire  une  petite  brochure  intitulé,  La  vérité  ai 
peuple^  & lui  demanda  s’il  vouloit  la  lire  ; que  lui  ayam 
observé  que  cela  étoit  trop  long,  il  lui  dit  qu’il  la  lu: 
laisseroit , &:  que  quand  il  reviendroit  il  la  reprendroit , I 
qu’il  alu  ladite  brochure;  mais,  l’ayant  trouvée  si  mau- 
vaise , il  l’a  jetée  au  feu  : ajoute  que  cet  homme  lui  a, 
dit  que  cette  brochure  lui  a été  remise  dans  Sainte-' 
Menehould , mais  ne  lui  a pas  dit  par  qui , & a signé  sadite  : 
déclaration  avec  nous  & notre  greffier , après  lecture: 
faite.  . , 

Signé,  Macquart,  Pierret  & Gouvernans.  | 

Dix^neuvieme.  Jean-Baptiste  Bazinet,  gendarme  nationai 
à la  résidence  de  Sainte-Menehould , y demeurant,  âgé: 
de  28  ans,  a dit  n’être  parent,  allié,  serviteur  ni  do- 
mestique du  plaignant  ni  des  prévenus , a déclaré  ne  rieni 
savoir  des  fiiits  contehus  en  la  dénonciation  cl-devanli 
datée,  & a signé  sadite  déclaration  avec  nous  & notret 
greffier,  après  lecture  faite.  ■ 

Signé , Bazinet , Pierret  Gouvernans. 

Vingtième.  Nicolas  Pénaux,  fils  du  citoyen  Penaux., 
cloutier,  demeurant  à Sainte-Menehould,  a dit  être  âgé^; 
de  20  ans , & n’êîre  parent , allié , serviteur  ni  domes-| 
tique  du  plaignant  ni  des  prévenus,  & déclare  qu’il  yi 
a environ  un  mois  ou  six  semaines , étant  chez  le  citoyena 
Mercier,  imprimeur  en  cette  commune , il  lui  a été  prêté  , 
soit  par  lui , foit  par  sa  femme  , un  imprimé  en  petit; 
cahier,  intitulé,  La  vérité  ait  pzuple  par  des  patriotes  de  89; 
qu’il  remit  ce  papier  chez  lui;  & à la  sollicitation  de  îei 
citoyenne  Menehould  Nidard,  il  lui  prêta  ledit  cahier. 
oc  lui  dit  qu’elle  le  lui  rernettroit  après  l’avoir  lu:  quifl 
est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir , & a signé  sadite  déclaratiorj 
avec  nous  6c  notre  greffer,  après  lecture  faite.  | 
Signé ^ Penaux,  Pierret  6c  Gouvernans. 

l^t  cejourd’hui  ii  floréal,  l’an  IV  de  la  Répiibliquet 
française,  les  sept  heures  du  matin,  pardevant  nous  Louhl 
oflicier  de  police  .susdit , étant  ait^ 


îiçii  ordinaire  de  nos  séances  , avec  notre  greffier , à 
'‘l’effet  de  continuer  la  présente  information,  sont  coni- 
‘î  parus  les  citoyens  Charles  Girardeaii , marchand  ; Adolphe- 
Antoine  Haussard,  homme  de  loi;  Nicolas  Bernier,  garde- 
'f magasin;  François  Delapaix , receveur  des  impositions; 
' Nicolas  Pénaux  , cloutier  , tous  demeurant  à Sainte- 
‘f  Menehould  ; Bertrand  Darré  , notaire  public , demeurant 
' à la  Neuville-au-Pont  ; Jean-Louis  Perot , huissier  au 
[même  lieu;  Charles  Aumignon , juge-de-paix  au  même 
f lieu;  Biaise  Pouillon,  adjoint  de  la  commune  de  Fleurant, 
y demeurant  ; Jean-Louis  Lesèrrurier , propriétaire  , de- 
|meurant  à Verrière;  Jean-Baptiste  Buirette,  aussi  pro- 
priétaire au  même  lieu;  François  Person  , cultivateur  à 
Sivry,  ci-devant  à la  ferme  de  la  Lichière,  &c  Louis- 
iH  enri  Mathieu  , homme  de  loi  , demeurant  à Sainte- 
i Menehould  , témoins  appelés  en  vertu  de  notre  ordon- 
j nance  du  7 du  courant , à l’effet  de  déclarer  les  faits  & 
[circonstances  qui  sont  à leur  connoissance  au  sujet  du 
délit  dont  s’agit -en  la  dénonciation  de  l’accusateur  public 
du  tribunal  criminel  de  la  Marne,  dudit  jour  24  ger- 
minal dernier , &:  en  nos  ordonnances  des  5 &:  7 du  cou- 
'rant,  lesquels  témoins  susnommés,  après  avoir  promis 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  6c  rien  que  la  vérité, 
6c  que  lecture  leur  a été  faite  tant  de  la  dénonciation  que 
des  deux  ordonnances  susdatées  , ont  fait  chacun  séparé- 
ment leur  déclaration  ainsi  qu’il  suit. 

Fingt-unièrne.hQ  citoyen  Charles  Girardeaii,  marchand, 
demeurant  à Sainte-Menehould  , a dit  être  âgé  de  soi- 
xante ans , 6c  n’être  parent , allié  , serviteur  ni  domesti- 
que du  plaignant  ni  des  prévenus  , a déclaré  qu’il  n’a 
aucune  connoissance  des  faits  portés  en  la  dénonciation 
ni  aux  ordonnances  ci-devant  datées,  6c  a signé  sadite 
déclaration  avec  nous  6c  notre  greffier,  après  lecture 
faite. 

Signé , Girardeaii , Pierret  6c  Gouvernans. 

Fingc-deuxième,  Le  citoyen  Bertrand  Darré,  notaire 
public,  demeurant  à la  Neuville-au-Pont , a dit  être  âgé 
de  soixante  ans^  6c  n’être  parent,  allié,  serviteur  ni  do- 
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mestiqiie  du  plaignant  ni  des  prévemts , & déclare  qii 
le  13  germinal  dernier,  dans  Taprès-midi  , sont  venu 
chez  lui  comme  grether  de  la  municipalité  centrale  d 
son  canton,  les  citoyens  Jobart  &:  Guiteau,  gendarme 
nationaux  de  Sainte^Menehould , à TefFet  d’obtenir  de  ' 
vivres  pour  leurs  chevaux  ; qu’après  s’être  expliqué  su 
leur  demande  , lui  déclarant  allant  avec  ledit  Jobart  dan  ; 
la  commune  de  Neuville-au-Pont , ceîui-ci  lui  dit  : j’ai 
des  papiers  que  vous  seriez  peut-être  bien  aise  de  lire  ' 
c’cst  La  vérité  au  Peuple  par  des  patriotes  de  & lé 

rapport  du  citoyen  Drouet , représentant  du  peuple 
que  lui  déclarant  lui  témoigna  qu’il  n’avoir  pas  tro], 
le  temps  de  lire  , néanmioins  Jobart  fouilla  dans  ses  poche 
pour  en  tirer  & lui  remettre  les  papiers  dont  s’agit  ; qu’i 
ne  les  trouva  pas,  & lui  dit:  Je  les  ai  donc  l’aissés  ; 
Fleurant;  c[ue  lui  déclarant  ayant  fini  avec  ledit  Jobart 
Sc  de  reîciir  chez  lîii , il  trouva  sur  une  petite  tablé 
à côté  de  son  bureau , deux  imprimés , l’un  ayant  poiij 
titre , La  vérité  au  peuple , & l’autre  le  rapport  dudi 
Drouet,  dont  il  n’a  lu  que  les  titres;  qu’il  présume  qu’il: 
ont  été  mis  là,  ou  laissés  par  ledit  Jobart;  qu’il  a eu  s 
peu  d’égard  au  placard,  La  vérité  au  peuple^  qu’outre 
Gu’il  ne  l’a  pas  lu , il  en  a coupé  une  partie  pour  faire 
une  enveloppe;  que  ce  surplus  étoit  resté  chez  lui  pont 
en  faire  d’autres,  lorsque  le  citoyen. Perot , son  gendre, 
re  venant  de  Reims  ou  de  Sainte-Menehould , lui  dit  qu’om 
informeit  au  sujet  dudit  placard;  qu’ils  recherchèren: 
emsemble  ce  qui  lui  en  restoit,  trouvèrent  le  morceat'- 
que  ledit  Perot  a pris  pour  s’informer  si  c’étoit  réelle-; 
ment  en  raison  de  ce  placard  qu’on  informeit  : qui  esl' 
tout  ce  qu’il  a dit  savoir , & a signé  sadite  déclaration 
avec  nous  & notre  greffier , après  lecture  faite , aprèé 
avoir  taxé  audit  témoin  30  liv.  en  assignats.  ;■ 

Signé  y Darré,  Pierret  & Gouvernans. 

Fingt-troisième,  Le  citoyen  Adolphe-Antoine  Haussart. 
homme  de  loi,  demeurant  à Sainte-Menehqiild,  a dit  être 
âgé  de  trente-cinq  ans  , & n’être  parent , allié , serviteur  m 


I.I7 

domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus,  et  déclare  qu’il 
y a environ  huit  à dix  jours,  le  citoyen  Perrot,  huissier 
à la  Neuville-aii-Pont,  lui  remit  de  la  part  du  citoyen 
Darré , son  beau-pèi*e , un  placard  portant  titre  ; La 
vérité  au  peuple  ^ par  des  patriotes  de  8^^  e:c.\  qiPil  prit 
ledit  placard,  en  lut  quelques  phrases,  et  reconnut  qu’il 
étoit  incendiaire , qu’il  provoquoit  le  peuple  à demander 
la  constitution  de  93  , à anéantir  celle  de  l’an  3 , et 
expulser  du  Corps  législatif  plusieurs  des  représenians  ; 
qu’il  s’empara  dudit  morceau  de  placard  et  nous  le  remit 
aussitôt  à l’effet  d’en  suivre  la  poursuite;  que  ledit  Perrot 
lui  dit  que  ce  placard  avoit  été  apporté  de  la  Neuvilïe- 
aU“Pont  par  le  citoyen  Jobart,  gendarme  national  à Saintc- 
Menehould;  que  depuis  peu  de  jours  lui  déclarant  étant 
à Noirlieu,  les  citoyens  Martin  père  et  fils  lui  dirent 
que  le  citoyen  Person,  cultivateur  à Sivry,  leur  avoit  dit 
qu’étant  à Sainte-Menehould  chez  le  citoyen  Forget  avec 
ledit  Jobart , ce  dernier  parla  beaucoup  et  fit  l’éloge 
dudit  placard,  Layérité  au  peuple  % que  Person  lui  ayant 
dit  que  dès  que  cet  imprimé  étoit  si  beau  il  seroit  bien 
aise  d’en  avoir  un , ledit  Jobart  lui  répondit  : Vous  pouvez 
aller  chez  Mercier,  imprimeur  à Sainte-Menehould,  U en 
distribue;  que  ledit  Person  alla  chez  ledit  Mercier,  lui 
demanda  ledit  placard,  et  que  ce  dernier  lui  répondit: 
Je  n’en  n’ai  plus  vous  venez  trop  tard  ; il  ne  m’en  res- 
toit  plus  que  cinq  à six , je  viens  de  les  distribuer  : que 
c’est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir , et  a signé  sadite  décla- 
ration avec  nous  ejt  notre  greffier,  après  lecture  faite. 

Si^né , sur  la  minute , Haussard , Pierret  et  Gouvernails, 

Vingt • quatrième.  Le  citoyen  Louis -Flenri  Mathieu,, 
homme  de  loi,  demeurant  à Sainte-Menehould , à dit  être 
âgé  de  soixante-neuf  ans,  et  n’être  parent,  allié , serviteur 
ni  domestique  du  plaignant  -ni  d.es  prévenus , et  déclare 
ne  rien  savoir  des  faits  contenus  en  la  dénonciation  ci- 
devant  datée,  et  qu’il  n’a  connoissance  du  placard  dont 
il  s’agit,  que 
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qui  lui  a éîé  remise,  et  a signé  sadite  déclaration  aved  nous 
et  notre  grétïïer  après  lecture  faite. 

Signé  sur  la  minute,  Mathieu,  Pierret  et  Gouvernans*  | 

Vingt-cinquîhmc,  Le  citoyen  Jean-Louis  Perot , huissier , | 
demeurant  à la  Neuville-au-Pont,  a dit  être  âge  de  trente-',  , 
quatre  ans , et  n’être  parent , allié  ni  serviteur  ni  domestique  | 
du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  qu’il  y a environ  i 
huit  à dix  jours  , étant  à Sainte-Menehould,onlui  ditqu  il|i| 
alloit  être  informé  contre  un  placard  : La  vérité  au  peuple par^â 
des  patriotes  de%e^\  que  de  retour  chez  le  citoy  en  Darré,  son| 
beau-père,  il  lui  dit  cette  nouvelle,  et  lui  demanda  s il| 
n’en  avoit  point  ; il  lui  répondit  que  non;  qu’ayant  regarde| 
sur  une  petite  table  à côté  de  son  bureau,  il  trouva  ledit|j 
placard  , et  lui  dit  : le  voilà;  que  ledit  Darre  lui  dit  ; sanssij 
doute  qu’il  a été  laissé  là  par  Jcbart , gendarme , qui  m’en 
parlé , et  qui  vouloiîme  le  faire  voir  , et  qu’il  n’a  pas  trouve  ,' 
dans  ses  poches  ; que  ledit  Darré  lui  dit  de  prendre  ceditpla-j  i 
card , de  le  faire  voir  au  citoyen  Haussard,  à Sainte-Mene-- 
liould,  ou , en  son  absence  de  nous  le  remettre;  qu’il  a ouï^i' 
dire  à plusieurs  personnes  de  la  Neuville-au-Pont  que  ledit  i\ 
Jobart  avoit  distribué  dans  ledit  lieu  de  la  Neuyille-au-Pont  pi 
plusieurs  de  ces  placards  : qui  est  tout  ce  qu’il  savoir,  etbj 
a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier  après-; | 
lecture  faite.  Pérot,  Pierret  et  Gouvernans. 

Vingt-sixième.  Biaise  Rouillon,  adjoint  de  la  commune 
de  Fleurant,  y demeurant,  âgé  de  trente-neuf  ans  , a dit  | 
n’être  parent , allié , serviteur  ni  domestique  du  plaignant  j 
ni  des  prévenus , et  déclare  qu’il  y a trois  semaines  ou  un  || 
mois , étant  chez  lui  occupé  à lire  la  réquisition  du  general  || 
Grignon  au  sujet  des  jeunes  gens  de  première  réquisition  ^ 
vinrent  chez  lui  deux  gendarmes  nationaux  de  Sairite-Pvie-J| 
nehould,  dont  l’un  grand,  blond,  l’autre  bienfait  et  de|| 
bonne  corporation,  le  dernier  desquels  il  a reconnu  au- 
joiird’hui  pour  être  le  citoyen  Jobart  ; que  ledit  Jobart  lui  ' 
demanda  cç  qu’il  lisoit  ; qu’ensuite  il  tirà  de  sa  poche  un^i^- 
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ipapler  en  forme  de  placard , qu’il  croit  être  de  papier  bleu  ; 
qiu*  lui  déclarant,  lui  ayant  demandé  ce  qu’il  lisoit,  il  lui 
répondit  que  c’éîoit  un  papier  bien  curieux  ; que  lui  décla- 
' rant  n’a  pas  lu  ledit  papier , et  ne  sait  pas  le’titre  qu’il  avoit  : 
qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir , et  a signé  sa  dite  déclara- 
! tion  avec  nous  et  notre  greffier  après  lecture  faite. 

Signé ^ Aumigon  , P^erret,  Gouvernans. 

‘ Vingt-sepùeme,  Le  citoyen  Charles  Aumignon , juge-de- 
j paix  du  canton  de  la  Neuville-au-Pont , et  y demeurant,a 
[ait  être  âgé  de  quarante-quatre  ans  , et  n’être  parent,  allié,. 
I serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus  ; et 
I déclare  ne  rien  savoir  des  faits  Contenus  en  la  dénonciation 
\ ci-devant  datée,  et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et 
[ notre  greffier  après  lecture  faite. 

Signé ^ Rouillon  , Pierret  et  Gouvernans. 

: Vingt-huit léme.  Le  citoyen  Nicolas  Pénaux , marchand, 

cloutier,  demeurant  à Sainte-Menehould,  âgé  de  cinquante- 
quatre  ans , a dit  n’être  parent , allié , serviteur  ni  domes- 
tique du  plaignant  ni  des  prévenus,  et  déclare  qu’il  croit 
avoir  lu  un  placard , ayant  pour  titre  : La  vérité  au  Peuple; 
que  Nicolas  Penaux,  son  fils  avoit,  et  ne  sait  où  il  l’avoit 
eu,  ni  qui  le  lui  avoit  donné  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  sa- 
voir, et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  gref- 
fier, après  lecture  faite.  Signé  Penaux,  Pierret  et  Gou- 
vernans. '' 

Vingt-neuviéme.  Le  citoyen  Nicolas  Bernîer , garde-ma- 
gasin, demeurant  à Sainte-Menehould , âgé  de  quarante- 
huit  ans , a dit  n’être  parent , allié  serviteur  ni  domestique 
du  plaignant  ni  des  prévenus  ; et  déclare  ne  rien  savoir  des 
faits  contenus  en  la  dénonciation  ci-devant  datée,  et  a signé 
ladite  déclaration  avec  nous , et  notre  greffier  après  lecture 
faite. 

Signé  y sur  la  minute  des  présentes,  Bernier,  Pierret  et 
Gouvernans. 

Trentième,  Le  citoyen , Prançois  Delapaix , receveur  des 
impositions,  demeurant  à Sainte-Menehould , a dit  être  âgé 
de  trente-huit  ans , et  n’être  parent , allié  , serviteur  ni  do- 
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nîestiqiie  du  plaignant  ni  des  prévenus,  et  déclare  ne  rien 
savoir  dès  frùts  contenusenla  dénonciation  susdatée,  sinon 
qu’il  a lu  un  placard  intitulé  : La  vérité  au  peuple  par  des 
patriotes  de  89  , qui  lui  fut  remis  pour  le  lire,  soit  par  le 
citoyen  Justarnont,  soit  par  le  cito^/cn  Durand,  de  cette  | 
ccmrnune , et  a signé  sa  dite  déclaration  avec  nous  et  notre 
grefRer , après  lecture  faite 

Signé ^ Delapaix,  Pierret  et  Gouvernans,  t 

Trente- unième.  Le  citoyen  Jean-Lciiis  Leserrurier  , pro- 
priétaire, dcmeuiaiiî  à Verrière,  a dit  être  âgé  de  trentQn 


neurans,  et  n’être  parent, allié,  ni  serviteur  ni  domestiaiie 


du  plaignant  ni  des  prévenus,  et  déclare  qu’il  n’a  aucune 
connoissance  des  faits  portés  en  la  dénonciation  ci-devant 
datée,  et  a signé  sadite  déclaration  ave  c nous  et  notre  g''éf- 
fier,  après  lecture  faite.  Signé,,  Leserrurier , Pierret  et  Gou- 
vernans. 

Trente- deuxieme.  Le  citoyen  Jean  - Baptiste  Biiirette  , 
propriétaire  demeurant  à Verrière , a dit  être  âgé  de  33  ans , 
et  n’étre  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique  du  plai- 
gnant ni  des  prévenus,  a déclaré  qu’il  n’a  aucune  connois- 
sance des  faits  énoncés  en  la  déclaration  ci-devant  datée, 
et  a signé  sa  dite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier, 
après  lecture  faite. 

Signé,,  Buirette,  Pierret  et  Goiivernans. 

Trente-troisihne. Ymncols  Person,  cultivateur  demeurant 
à Sivry  , ci-devant  à la  Lichière , a dit  être  âgé  de  48  ans, 
et  n’etre  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique  du  plai- 
gnant , ni  des  prévenus , et  déclare  qu’il  y a environ 
quinze  jours  , étant  en  cette  commune  chez  le  citoyen 
Forget , traiteur,  avec  le  citoyen  Forget , capitaine  du  pre- 
mier régiment  de  cavalerie,  il  vit  le  citoyen  Jobart,  gen- 
darme national  en  cette  commune , à qui  il  demanda  s’il 
y avoir  des  nouvelles;  que  ledit  Jobart  lui  répondit  que 
non,  excepté  qu’il  y avoit  un  imprimé  intitulé,  La  vérité 
au  peuple,  qui  étoit  de  toute  beauté  et  superbe;  que  lui 


déclarant , désirant  voir  cet  imprimé , demanda  audit  Jo- 
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I bart  s’il  pouvoit  le  lui  faire  voir  •,  que  Jobart  lui  ré- 
pondit qu’il  en  avoit  un  exemplake,  mais  qu’il  l’^voit 
prêté;  que  lui  ayant  ensuite  demandé  s’il  ne  pouvbit 
pas  en  avoir  un  ailleurs;  Jobart  lui  répondit  qu’il  aUoit 
chez  Mercier  , imprimeur  en  cette  commune,  et  que  s’il 

Len  avcit  encore  il  lui  en  rapportéroit  ; que  ledit  To- 
rt étant  sorti  de  chez  ledit  ForgeJ,  et  de  retour  au- 
P ès  du  déclarant,  lui  dit  que  Mercier  n’en  avoit  plus, 
qu’il  ne  lui  en  étolt  resté  que  cinq  ou  six  exetuplaires , 
et  qu’il  les  avoit  distribués  : qui  est  tout  ce  qu  il  a dit 
Séivoir  5 et  a.  signe  séidite  déclaration  avec  nous  et  notre 
greffier,  apres  lecture  faite. 

Signé  , Person , Pierret  et  Gouvernans. 

Cejourd’hui  21  floréal,  l’an  4 de  la  république  fran- 
çaise , les  deux  heures  de  relevée  , pardevant  nous  Louis 
Pierre^,  juge-de-paix  et  officier  de  police  judiciaire  , sus- 
dit , étant  au  lieu  ordinaire  de  nos  séances  , avec  notre 
greffier , à l’effet  de  continuer  la  présente  information , 
sont  conparus  Jean-Baptiste  Forget , traiteur,  et  Marie- 
Lambert,  sa  femme  ; André  Forget  , ancien  capitaine 
au  premier  régiment  de  cavalerie,  et  le  citoyen  Augustin 
Drouet,  capitaine  d’infanterie,  tous  demeurant  à Sainte- 
Menehould,  témoins  appelés  en  vertu  de  notre  cediile 
du  7 du  courant,  à l’effet  de  déclarer  les  faits  et  cir- 
constances qui  sont  à leur  connoissance  au  sujet  du  dé- 
lit dont  il  s’agit  en  la  dénonciation  de  l’accusateur  pu- 
blie du  tribunal  criminel  de  la  Marne , du  24  germinal 
dernier,  et  en  nos  ordonnances  des  5 et  7 du  courant, 
lesquels  témoins  y après  avoir  promis  de  dira  la  vérité , 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité , et  que  lecture  leur 
a été  faite  des  dénonciations  et  ordonnances  susdatées, 
ont  fait  chacun  séparément  leur  déclaration  ainsi  qu’il 
suit  : 

Trmte-quatrléme.  Marie  Lambert , femme  de  Jean-Bap- 
tiste Forget , traiteur  , demeurant  à Sainte-Menehould  , 
âgée  de  28  ans  , a dit  n’être  ni  parente,  alliée , servante 
ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus  , a déclaré 
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ne  rien  s?. voir  des  faits  énoncés  en  la  dénonciation  siis- 
datée , et  a déclaré  ne  savoir  écrire  pour  signer,  de; 
ce  interpellée  et  avons  signé  avec  notre  greffier , après  î 
lecture  faite. 

Signé  ^ Pierret  et  Goiivernans. 

Trente-ctnquîhme.  André  Forget , ancien  capitaine  au 
premier  régiment  de  cavalerie , demeurant  à Sainte-Me- 
nehoiild,  âgé  de  62  ans,  a dit  n’être  parent,  allié,' 
serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus , 
a déclaré  qu’il  y a trois  semaines  ou  un  mois  , étant  chez 
le  citoyen  Forget , traiteur  en  cette  commune  , avec  le 
citoyen  Jobart , gendarme  national , et  le  citoyen  Per- 
son , de  Sivry  , et  Un  autre  à lui  inconnu , ledit  Jobart 
prêta  à lui  déclarant  le  mémoire  de  la  déiention  en  Au- 
triche du  citoyen  Drouet , représentant , et  leur  dit  qu’il 
avoit  vu  un  placard  dont  lui  déclarant  ne  se  souvient 
pas  du  titre,  que  ledit  Jobart  désigna  ; que  ledit  Person 
ayant  demandé  audit  Jobart  s’il  pouvoit  lui  procurer  le- 
dit placard , ce  dernier  lui  répondit  qu’il  ne  l’avoit  plus , 
mais  , que  s’il  y en  avoit  encore  oîi  il  l’avoit  eu  , il  lui 
en  feroit  avoir  un  ; que  ledit  Jobart  est  sorti  et  ensuite 
est  revenu  , en  leur  disant  qu’il  n’y  en  avoit  plus  ; ne 
sait  , lui  déclarant  , chez  qui  ledit  Jobard  a été  : qui 
est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir  , et  a signé  ladite  décla- 
ration avec  nous  et  notre  greffier , après  lecture  faite. 

Signée  Forget , Pierret  et  Gouvernans. 

Trcnu-sixïhnt.'hz citoyen  Guillaume-Augustin  Drouet, 
capitaine  d’infanterie  , demeurant  à Sainte-Menehould , 
âgé  de  3 1 ans , a dit  n’être  parent , allié  , serviteur  ni 
domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus;  a déclaré  qu’il 
3 lu  un  placard  intitulé , la  vérité  au  peuple  par  des  pa- 
triotes de  y du  14  juillet  , du  io\ août  et  du  13  vendé- 
miaire^ qu’il  a trouvé  chez  le  citoyen  Claude  Drouet, 
Son  père , à qui  le  citoyen  Petitpas  , sellier  à Sainte-Me- 
iiehovild  , l’avoit  prêté  , mais  ne  sait  s’il  a été  réimprimé 
commune  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit 
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savoir,  et  a signé  avec  nous  et  notre  greffier  sadite  dé- 
claration après  lecture. 

Si^ni , Drouet , Pierret  et  Gouvernans. 

Trmte-sepiihm,  Jean-Baptiste  Forget , traiteur,  demeu- 
rant à Sainte-Menehould,  âgé  de  36  ans  , a dit  notre 
paient,  allié,  serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  es 
préverais  , et  déclare  qu’il  n’a  aucune  connoissance  des 
ÎFaits  portés  en  la  dénonciation  dont  s’agit,  et  a signe  sa- 
dite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier,  ^rres  lecture 
faite.  Signé,  Jean-Baptiste  Forget,  Pierret  et  Gouvernans. 

Ceiourd’hui,  1 1 prairial  , Tan  4 de  la  république  fran- 
çaise,  les  deux  heures  de  relevée,  pardeyant  nous,  Louis 
Pierret,  juge-de-paix , officier  de  police  judiciaire  susdit, 
étant  au  lieu  ordinaire  de  nos  séances  avec  notre  g>^e  - 
fier,  à l’effet  de  continuer  la  présente  information. 

Sont  comparus  Jean-Remi  P^oujer,  conducteur  des  tra- 
vaux publics  ; Jean-Nicolas  Millot , teinturier  ; {ean-Bap- 
tiste  Collard,  charpentier,  tous  demeurant  alaNeuvilie, 
au.Pont;  Girard  Journet  le  jeune,  écolier,  demeurant 
chec  le  citoyen  Mercier  , imprimeur  à Sainte-Menehould, 
et  Nicolas  Journet,  l’ainé , apprentif  imprimeur  chez  le 
dit  Mercier , y demeurant  , témoins  appelés  en  vertu 
de  notre  cédule  du  7 floréal  dernier,  a 1 effet  de  ec  a- 
rcr  les  faits  et  circonstances  qyi  sont  a leur  connois- 
sance  au  sujet  du  délit  dont  s’agit  en  la  dénonciation 
de  l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  de  la  Maine, 
du  24  geiminal  dernier , et  en  notre  ordonnance  siisda- 
tée  , lesquels  témoins  , après  avoir  promp  de  dire  a 
vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité , et  que  lec- 
ture leur  a été  faite  des  dénonciations  et  ordonnances 
susdatées,  ont  fait  chacun  séparément  leur  déclaration, 
ainsi  qu’il  suit  : 

Trente-huitième.  Jean-P^emi  Roujet,  conducteur  des  La 
vaux  publics,  demeurant  à Neuville-aii-Pont,  a dit  être 
âgé  de  32  ans,  et  n’être  parent,  allie,  serviteur  ni  do- 
mestique du  plaignant  ni  des  prévenus  , et  déclaré  qtje 
fin  de  germinal  dernier  ou  dans  les . premiers  joxrs  de 
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Horéal  suivant , il  a trouvé  sous  sa  porte  nn  paquet  à 
son  adresse,  qui  contenoit  un  placaid  intitulé  : la  vérité 
au  peuple  par  des  patriotes  de  89,  etc.,  qu’il  a lu  ce  pla^ 
card,  ne  sait  si  c’est  entièrement  , qu’il  l’a  laissé  chez 
lui  et  ne  l’a  fait  voir  à personne  ; qu’il  ne  sait  qui  a 
mis  ce  paquet  sous  sa  porte  : qui  est  tout  ce  qu’il  a 
dit  savoir,  et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre 
greffier , après  lecture  faite. 

Signé ^ Roujet  , Pierret  et  Gouvernans. 

Trente-neuvième.  Jean-Nicolas  Millot  , teinturier,  de- 
meurant à la  Neuville-au-Pont,  a dit  être  âgé  de  35  ans, 
et  n’être  allié , serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni 
des  prévenus,  a déclaré  qu’il  y a environ  un  mois , étant 
sur  le  chemin  de  la  Neuville-au-Pont  à Moirmont,  tan- 
dis qu’il  faisoit  un  grand  vent  et  une  pluie  abondante, 
il  eut  en  rencontre  un  homme  qui  voyageoit  à pied, 
lequel  en  passant  lui  donna  une  feuille  de  papier  , en 
lui  disant:  Tu  t’amuseras  à lire  cela;  que  de  retour  chez 
lui  5 il  reconnut  que  c’étoit  un  placard  intitulé  : la  vé- 
rité au  peuple  par  des  patriotes  de  89,  etc.\  qu’il  a vu  que 
ledit  placard  n’étoit  autorisé  par  personne,  et  qu’il  con- 
tencît  de  mauvais  principes  ; qu’il  l’a  seulement  fait  voir 
au  citoyen  Burojar,  son  voisin,  chez  lequel  il  y avoit 
deux  ou  trois  personnes  , et  entre  autre  une  de  Moir- 
mont , qui  lui  dirent  que  cet  écrit  ne  valoir  rien  ; qui 
est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir  , et  a signé  sadite  décla- 
ration avec  nous  et  notre  greffier , après  lecture  faite. 

Signé  . M'Alotj  Pierret  et  Gouvernans. 

Qiiarantième.  Girard  Journet  le  jeune,  écolier  demeu- 
rant chez  le  citoyen  Mercier,  imprimeur  à Sainte-Me- 
nehould  , a dit  être  âgé  de  13  ans  , et  n’être  parent , 
allié",  serviteur  nî  domestique  du  plaignant  ni  des  pré- 
venus , et  déclare  ne  rien  savoir  des  faits  contenus  en 
la  dénonciation  susdatée  , et  a signé  sadite  déclaration 
avec  nous  et  notre  greffier,  après  lecture  faite. 

signé  y Girard  Journet,  le  jeune  , Pierret  et  Gouvernans. 

Quarante-unième.  Nicolas  Journet , apprentif  imprimeur 
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chez  le  citoyen  Mercier , demeurant  à Saînte-Menehould  ^ 
<a  dit  être  âgé  de  i8ans,  6c  n’être  parent,  allié,  servi- 
teur ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus,  ôf 
déclare  ne  rien  savoir  des  faits  contenus  en,  la  dénon- 
ciation ci-devant  datée , a signé  sadite  déclaration  avec 
'nous  6c  notre  greffier,  après  lecture  faite. 

, Nicolas  Journet,  Pierret  &c  Gouvernans. 

Qiiarante-deuxièmc.  Jean-Baptiste  Collard , charpentier  , 
demeurant  à la  Neuville-au-Ponî,  a dit  être  âgé  de  46 
.ans  , n’être  parent , allié  , serviteur , ni  domestique  du 
plaignant  ni  des  prévenus,  a déclaré  qu’il  tt’a  jamais  vu 
le  placard  intitulé , la  vérité  au  peuple  par  des  p 'atriotts  de 
, mais  qu’il  a oui  dire  que  le  nommé  Millot , teintu- 
.rier  audit  lieu,  en  avoit  eu  un,  qu’il  l’a  voit  fait  voir 
à deux  ou  trois  personnes;  qu’il  a oui  dire  audit  Millot, 
le  9 de  ce  mois,  qu’en  effet  il  avoit  eu  un  exemplaire 
dudit  placard,  qu’il  l’avoit  fait  voir  à deùx  personnes  ; 
mais  qu’il  lui  avoit  été  donné  par  un  inconnu  : qui- est 
tout  ce  qu’il  a dit  savoir , ëc  a signé  sadite  déclaration 
avec  nous  & notre  greffier , après  lecture  faite. 

Signé , J.  B.  Collard , Pierret  &:  Gouvernans. 

Qjiarante-troisiïme,Qé\ovci:é^^^\\i  13  prairial,  l’an  IV  de 
la  République  française  , devant  nous  juge-de-paix  susdit, 
est  comparu  Nicolas-François  Julliot , fendeur  d’échalas , 
demeurant  à Moirmont , assigné  par  exploit  du  jour 
d’hier  pour  faire  sa  déclaration  sur  les  faits  contenus  en 
notre  ordonnance  du  7 floréal  dernier , lequel.,  après 
serment  de  déclarer  vérité  , toute  la  vérité  & rien,  que 
la  vérité,  que  lecture  lui  a été  faite  de  notredite 
ordonnance,  a dit  être  âgé  de  41  ans,  & n’cîre  parent, 
allié , serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  pré- 
venus ; & déclare  qu’il  y a six  semaines  ou  deux  mois, 
étant  à la  Neuville-au-Pont , chez  Claude  Burgault, 
en  sa  présence  le  nommé  Millot,  peintre  à la  Neuville- 
‘au-Pont , est  venu  le  voir  ÔC  lui  a dit  qu’il  lui  feroit 
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voir  un  bel  écrit  ; qu’un  instant  après  le  même  Millot  f 
est  revenu  avec  un  placard  imprimé  en  trois  colonnes, 
portant  ûtre,  la  virité  au  peuple  par  des  patriotes  de  8^ y. 
du  14  juillet,  du  10  août  & du  vendémiaire;  que  ledit  i; 
Burgault  & ledit  Millot  ont  lu  ledit  placard;  que  luil; 
déckrant  observa  qu’il  n’étoit  pas  approuvé  , & de-| 
manda  audit  Millot  oli  il  l’avoit  eu  : qu’il  seroit  bien  j. 
aise  d’en  avoir  un  , & qu’il  falloit  lui  dire  où  on  les! 
vendoit  pour  qu’il  en  achète;  que  sur  ce,  ledit  Millot | 
'dit  : Cela  ne  se  dit  pas , j’ai  eu  celui-là  à Paris  ; mais  n’a  | 
pas  dit  de  qui  il  le  tenoit:  qui  est  tout  ce  qu’il  a ditjl 
savoir , U.  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  & notre  ' 
greffier  après  lecture  faite.  ' . . 

Signé,  Julliot,  Pierretôc  Gouvernans.  [ 

Cejourd’hui  17  prairial,  l’an  IV  de  la  République  fran-  I 
çaise,  les  deux  heures  de  relevée , pardevant  nous  Louis  : 
Pierret,  juge-de-paix  & officier  de  police  susdit,  étant  j, 
au  lieu  ordinaire  de  nos  séances , avec  notre  greffier , à \ 
l’effet  de  continuer  notre  procès-verbal  ci-dessus,  sont  j 
comparus  Pierre  Crevost,  jardinier,  & Françoise  Raulin,  j 
sa  femme,  demeurant  à Sainte-Menehouîd  , & Claude f 
Burgault , vigneron , demeurant  à la  Neuville-au-Pont  ; i 
témoins  appelés  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  7 floréal  ; 
dernier , à l’effet  de  déclarer  les  faits  6c  circonstances  || 
qui  sont  à leur  connoissance , au  "sujet  du  délit  dont  i 
est  question  en  la  dénonciation  de  l’accusateur  public  ; 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Marne,  du  | 
24  germinal , 8c  en  nos  orüonnances  des  5 6c  7 floréal  : 
suivant  ; lesquels  teraoins,  après  serment  par  eux  fait  de 
dire  la  vérité , toute  la  vérité  6c^  rien  que  la  vérité , 6c  ' 
que  lecture  leur  a été  faite  des  dénonciations  6c  ordon-  j 
nances  kisdatées  , ont  fait  chacun  séparément , leur  dé-  f 
claration  ainsi  qvi’il  suit  : j 

Quarante-quatrième.  Pierre  Crevost,  jardinier,  demeu-  f 
rant  à Sainte-Menchould,  a dit  être  âgé  de  36  ans,  8c  j. 
n’être  parent,  aliié,  serviteur  ni  domestique  du  plaignant  j 
ni  des  prévenus , a déclaré  ne  rien  savoir  des  faits  portes  | 
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en  la  plainte  susdatée  , & a signé  sadîte  déclaration 
avec  nous  &c  notre  greffier,  après  lecture  faite. 

Sl^né , Crevost,  Pierret  &c  Gouvernans. 

Quarante • cinquième.  Françoise  Raiilin  , femme  dudit 
Crevost,  demeurant  audit  Sainte-Menehould,  a dit  etre 
âgée  de“37ans,  & n’être  parente,  alliée,  servante  ni  do- 
mestique du  plaignant  ni  des  prévenus  , & déclare  ne 
rien  savoir  des  faits  contenus  en  la  plainte  ci  - devant 
datée  , & a déclaré  ne  savoir  écrire  pour  signer , de  ce 
interpellée; avons  signé  avec  notre  greffier  après  lècture 
faite, 

'ï  .î 

Signé,  Pierret  & Gouvernans. 

Quarante-sixième  & dernier.  Claude  Biirgault  , vignérôp  , 
demeurant  à la  Neuville«au-Pont , a dit  être  âgé  de^  42 
ans,  &:  n’être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique  du 
plaignant  ni  des  prévenus;  &:  déclare  qu’il  y a' environ 
deux  mois , étant  chez  lui , te  citoyen  Millot péintfëâ 
la  Neuville -au -Pont,  y vint  Vers  trôis  heures  après 
midi,  lui  fit  voir,  ainsi  qü’àu  citoyen  lulliôt  de 
Moirmont , qui  étoit  avec  lui , un  placard  intitulé , la 
vérité  au  peuple  par  des  patriotes  de  8^  , &c.  ; qu’il  prit 
ledit  placard  le  lut , tandis  que  ledit  Millot  s’en  re- 
tourna chez  lui,  étant  appelé  par  sa  femme  ; qu’il  jugea 
ledit  placard  mauvais , parce  qu’il  ne  venoit  pàs^tîé  la 
Convention  ; que  le  même  Millot  lui  a dit  que  ce  i^lacai^d 
lui  avoit  été  donné  sur  le  chemin  de  Moirmont  â la 
Neuville-au-Pont , par  un  homme  inconnu  qui  est  tout 
ce  qu’il  a dit  savoir,  & a signé  sadite  déclaration  avec 
, nous  & notre  greffier , après  lecture  faite. 

Signé  sur  la  minute  des  présentes , Biirgault;  Pierret, 
juge-de-paix  ; & Gouvernans  , greffier. 

Pour  copie  collationnée  sur  la  minute  des  présentes , 
& conforme  à icelle  , par  nous  juge-dc-paix  &:  greffier 
du  canton  ôc  commune  de  Sainte-Menehould,  soufilgnés. 

Signé , Gouvernans,  ffeffier'^  Pierret. 


/I 
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XXIV. 


Reims  ^ le  25  floréal  an  4 de  la  République  francai‘;e. 

^ V accusateur  public  près  h' tribunal  criminel  du  dèparummû 
de  la  Marne  , au  citoyen  le  Juge-de-paix  & officier  de  police^ 
"judiciaire  du  canton  de  S aïnte-Menehould,  j 

sr  . ‘ . I 

^ .-Y  ' Citoyen,  | 

, , Ôn  vient  de  me  donner  avis  que  dés  anarchistes  sel 
trouvant  dans  votre  commune,  il  y a environ  cinq  à six 
semaines , avoient  affecté  d’annoncer  qu’il  falloit  anéantir  ; 
la  constitution  de  95,  faire  revivre  celle  de  93,écra-| 
^ çerdç^^gouvernement  le  tiers  de  la  législature,  répan- 1 
'^cife  {^es  flots  de  sang,  & noyer  une  partie  des  femmes  .j 
‘parce  qu’il  y en  aycit  trop  en  France  ; on  prétend  quel 
ces:  ^anar^cbustes  ont  assuré,  que  la  loi  agraire  seroit  bien-  ' 
/t^t/en  vigueur  , .que  tous  les  citoyens  de  Sainte-lj 
.Menehould,  qui  avoient  concouru  aux  arrestations  faites! 
'depuis  le  9 thermidor  , seroient  égorgés.  j 

‘ Comme  ces  faits  ont  beaucoup  de  rapport  avec  laj 
conjuration  qui  vient  d’être  découverte  à Paris , je  vous  L 
requipts , citoyen,  au  reçu  de  la  présente,!  d’en  Infor- [ 
mer  , •&  d’entendre  tous  les  témoins  qui  en  auront  iinef 
conhdîssance  particulière.  L’intérêt  public  & le  main--l‘ 
tien,  d’une  constitution  que  nous  avons  acceptée  libre- 1 
ment,  doivent  engager  les  bons  citoyens  à dire  la  véritéJ 
pour  faire^  çonnoître  les  traîtres  qui,  en  opérant  unef 
contre-révolution , voiidroient  renouveller  les  massacres'|i 
& piller  les  propriétés. 

Si-tôt  que  vous  aurez  reçu  toutes  les  déclarations  des  i 
-témoins  qui  vous  seront  indiqués , je  vous  prie  de  m'a- 
dresser une  copie  collationnée  de  leurs  dépositions  ,, 
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XXV. 

î Extrait  du  proch^verbaL  des  déclarations  des  témoins  entendus 
j contre  les  anarchistes  pardevant  le  juge-de-paix  et  officiers 
de  police  du  canton  de  Sainte-Menehould, 

\ 

Gejourd’hui  27  floréal,  l’an  4 de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  pardevant  nous  Louis  Pierret, 
juge-de-paix;  officier  de  police  judiciaire  du  canton  et 
commune  de  Sainte-Menehould,  étant  au  lieu  ordinaire 
de  nos  séances,  avec  notre  greffier  ordinaire,  les  deux 
heures  de  relevée  ; 

^ Sont  comparus  Louis  Paillette,  aubergiste,  ët  Margue- 
rite Biiguinet  sa  femme;  Nicolas-Remi  Paillette,  maitre 
de  la  poste  aux  chevaux  de  Sainte-Menehould;  Caroline 
Paillette , femme  du  citoyen  Futaine;  Adolphe-Antoine 
Haussart;  homme  de  loi;  Nicolas  Chaulons,  marchand  de 
chevaux,  et  Marguerite  Paillette  sa  femme;  Marie  Cliaa- 
lons,  fille  majeure;  Pierre  Balland,  commis  à l’adminis- 
tration ' municipale  du  canton  de  Sainte-Menehould; 
Charles  Benoit,  marchand  de  chevaux;  Robert-Hubert 
Stouire,  cultivateur;  Jean-Charles-Edme  Parcy;  Anne 
Farcy,  fille  majeure;  Charles  Girardeau  , marchand;  tous 
demeurant  à Sainte-Menehould  ; et  Denis-Jean-Baptiste 
Du  verrier,  propriétaire,  demeurant  à Maffrecourt;  tousi 
témoins  appelés , en  vertu  de  la  cédule  délivrée  par  nous 
ce  jour  d’hui,  à l’effet  de  déclarer  les  faits  et  circonstances 
•qui  sont  à leur  connoissance  , au  sujet  du  délit  dont  est 
question  en  la  plainte  de  l’accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Marne,  en  date  du 
vingt-cinq  du  courant;  lesquels  témoins,  après  avoir 
j promis  de  déclarer  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  que 
la  vérité  , et  que  lecture  leur  a été  faite  de  la  plainte  sus- 
] datée , ont  fait  leurs  déclarations  chacun  séparément  ainsi 
i qu’il  suit  : 

Premier,  La  citoyenne  Anne  Parcy,  fille  majeure,  de- 
Copie  de  L'instruction  personnelle  à Drouet,  I 
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meurant  à Saînte-Menehould , âgée  'de  cinquante-neii 
ans  5 a dit  n’être  parente  ^ alliée,  servante  ni  dornestiqu 
du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  qu’elle  ne  sa: 
rien  ni  n’a  aucune  c-onnoissance  des  faits  énoncés  en  1 
plainte  susdatée^eta  signé  sadite  déclaration  avec  non 
et  notre  greffier , après  lecture  faite- 

Signé  sur  la  minute , A.  Farcy  , Pierret  et  Goiivernans.j 

Second,  Le  citoyen  Pierre  Balland,  commis  à l’admini 
tration  municipale  de  Sainte-Menehould  , y demeurant 
rgé  de  trente-trois  ans,  a dit  n’être  parent,  allié,  seiv 
teur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus , et  d( 
clare  que , dans  le  mois  de  nivôse  dernier , dé  jeûnant  ave 
Lî  citoyen  Drouet,  représentant  du  peuple  au  Conseil  d( 
Cinq-Cents,  à l’hotel  du  Lion  d’argent,  rue  Bour^ 
l’Abbé  à Paris , ou  lui  déclarant  étoit  alors , ledit  Dreue 
lui  dit  que  pendant  sa  captivité  il  n’avoit  jamais  ouï  pa; 
ier  des  hommes  qui  ont  désolé  la  France  ; mais  qu’il  rei 
troit  au  Corps  législatif  sans  tenir  à d’autre  parti  que  c( 
lui  qui  feroit  le  bonheur  de  son  pays  ; qu’il  étoit  vrai  h 
cobin , et  qu’il  ne  regardoit  pas  tels  les  intrigaiis  qui  s’i 
toient  introduits  dans  la  société , et  avoient  par  leur  an 
bition  concouru  à leur  destruction  ; qu’ayant  vu  depu 
ledit  Drouet  chez  le  citoyen  Mathieu,  président  de  l’adm 
nistration  municipalê  de  cette  commune,  il  y a environ  si 
semaines, ledit  Drouet  dit  à la  compagnie , qu’il  tâchero 
de  mettre  à profit  les  réflexions  qu’il  avoit  eu  le  loisir  c| 
faire  pendant  qu’il  étoit  prisonnier  en  Moravie;  quesoj 
intention  étoit  d’être  utile  à son  pays  ; qu’aussitôt  son  r j: 
tour  à Paris , il  se  renfermeroit  dans  son  cabinet  avec  ui* 
secrétaire , et  travailleroità  un  plan  d’amélioration  de  coni! 
fnerce  par  l’ouverture  des  canaux  de  navigation,  et  la  con: 
truction  du  moulin  dont  il  avoit  inventé  le  mécanisn:| 
pendant  sa  captivité  ; que  se  trouvant  dans  un  repas  à-peif 
près  à la  même  époque  chez  le  citoyen  Nicolas  ChaalorI 
de  cette  commune  avec  ledit  Drouet , le  citoyen  Cossus! 
qui  y étoit  aussi , et  qui  est  à présent  commissaire  du  por, 
voir  exécutif  près  le  canton  de  la  Neuville  - au  - Ponl  1 
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jparla  de  la  démolition  de  la  montagne  de  Sainte-Mene- 
hoiild  ; que  ledit  Drouet  en  prit  de  l’humeifer , parce  qu’il 
étoit  échauffé  par  les  vapeurs  du  vin  ; qu’il  saisit  cette  oc- 
casion , et  témoigna  son  mécontentement  sur  la  conduite 
du  représensant  Albert , qui , disoit-il , étoit  venu'  orga- 
niser la  contre-révolution  dans  son  pays;  qu’il  se  venge- 
roit  de  lui , parce  qu’il  le  regardoit  comme  l’auteur  de  l’ar- 
restation de  son  beau-frère  Vaiithier,  et  qu’il  savoir  de 
bonne  part  qu’il  avoit  aussi  voulu  y faire  mettre  sa  femme  ; 
que  la  conversation  s’est  beaucoup  échauffée  sur  ce  sujet; 
mais  lui  déclarant  s’étant  retiré , il  ne  sait  ce  qui  s’est  passé  : 
et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier , 
après  lecture  faite. 

Balland,  Pierret  et  Gouvernans. 


Troisième,  Le  citoyen  Adolphe-AntoineHaussart,  homme 
de  loi,  demeurant  à Sainte-Menehould  , a dit  être  âgé  de 
trente-cinq  ans,  et  n’être  parent , allié , serviteur  ni  dômes-, 
tique  du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  que  pendant  le 
dernier  séjour  du  représentant  du  peuple  Drouet  à Sainte- 
Menehould  , il  lui  a vu  afficher  un  caractère  de  férocité 
d’après  lequel  il  n’a  conçu  pour  lui  que  du  mépris  ; qu’il 
parloit  ouvertement  contre  la  révolution  ; qu’il  lui  a ouï 
dire  que  la  constitution  de  quatre-vingt-quinze  étoit  aris- 
tocratique , et  pire  que  celle  de  quatre-vingt-onze  ; qu’elle 
donnoit  à la  France  cinq  tyrans , au  lieu  d’un  ; que  c’é- 
toit  une  abomination  de  souffrir  dans  le  sein  du  Corps 
législatif , et  dans  toute  autre  autorité,  les  soixante-treize  re- 
présentans  ci-devant  détenus  ; qu’il  feroit  ce  qu’il  pourroit 
pour  détruire  l’une  et  l’autre,  et  pour  faiie  prévaloir  la 
constitution  de  quatre-vingt-treize  ; que  le  retour  des  Ja- 
cobins en  France  étoit  nécessaire’;  qu’il  ne  pardonnoit  ja- 
mais , et  qu’il  se  vengeroit  de  ce  qu’on  avoit  mis  en  ar- 
restation ceux  des  membres  des  autorités  constituées  sous 
le  règne  de  Robespierre  ; que  la  dépopulation  de  la  France  / 
étoit  nécessaire  ; qu’il  falloir  accoler  les  femmes  et  les  filles 
ensemble  , et  les  foutre  à l’eau;  que  quand  la  plupart  d^ 
5es  parens  auroient  été  guillotinés  par  le  fait  des  Jacé 
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bins , il  leur  pardonnerolt  volontiers;  qu’il  a ouï  le  a 
toven  Deblés , de  cette  commune , se  plaindre  a lui 
ce^que  le  même  Drouet  avoit  dit  qu’il  yivoit  trop  lon^  i 
tems  ,et  qu’il  falloir  se  défaire  de  pareilles  gens:  qui  es, 
toxn  ce  qu’il  a dit  savoir,  et  a signe  sadite  declaratio.. 
avec'^nous  et  notre  greffier , apres  lecture  faite. 

Signé  sur  la  minute,  Haiissart,  Pierret  et  Gouvernant ^ 

Ou^trûme  Le  citoyen  Charles  Benoît,  marchand  dp 
che^v^  demeurant  J Sainte-Menehould , a dit  être,  âg  ; 
Î ttenté-trois  ans , et  n’être  parent , allie , serviteur  ni  de , 
m4ique  du  plaignant,  ni  des  prévenus,  et  déclaré  qu^ 
pendantle  dernier  séjour  du  représentant  du  peuple  Drou  . 
à Sainte-Menehould,  il  y a environ  six  semaines  ou  dei  j 
mois  il  a eu  occasion  de  le  voir  deux  fois  , 1 une  chez  1 : 
citoyen  Floriom,  et  l’autre  chez  Nicolas  Chaalons , et  toutt  | 
les  deux  fols  à souper  ; que  dans  le  cours  des  conversatior  j 
que  les  convives  eurent  ensemble , le  citoyen  Cossus  , 1 u t 
d’eux  commissaire  du  pouvoir  executif  au  canton  de  ]| 
Ne  vllle-au-Pont,  parla  de  la  démolition  delà  montagn| 
de  Sainte-Menehould,  et  dit  gu’il  ne  pardonnoit  pas  I3 
manière  avec  laquelle  on  l’avoit  demohe,  et  ledit  Droiuj 
dit  que  la  constitution  de  quatre-vingt-quinze  ecoit  ur| 
Snsntution anglaise;  queicelle  de  quatre-vingt-treize,  a | 

con  ralre,  étoit  celle  qu’il  idoptoit , eyqu  elle  auroit  lier 
cxZl  mêmê  il  devroit  mounr  ; qu’à  l’egard  des  femmes , 
des  filles  il  falloit  les  accouider  comme  les  Chinois  , et  h' 
fo  itre  àl’eau  s’ily  en  avoit  d^trop;  que  ledit  Drouet  parnp 
ivSr  beaucoup  d^humeilr  des  arrestations  qui  ontete  fai 
postérieurement  au  9 thermidor,  singulièrement  de  celi 
L citoyen  Vauthier  son  beau-frère;  qu  il  ne  la  P"do 
neroit  iL  au  citoyen  Albert , représentant  du  peuple, q. 

étoit  Unu  insolemment  révolutionner  dans  son  départi 

ment  • qu’il  se  vengeroit  de  lui  ; qu  il  mangeioit  sa  fre. 
sure  ou  qu’il  le  tueroit  ; qu’il  suffi^oit  que  ledit  Vauthi* 

' fût  son  beau-frère  pour  que  tel  dely  qu  il  ait  pu  fa:re  1., 


153 

i soit  pardonné  d’après,  les  services  que  lui  Drouet  avoir 
il  rendus  à la  France,  6c  qu’il  y avoit  trois  ans  qu’il  vivoit 
3|  de  trop  ; que  son  nom  devait  être  porté  dans  C histoire  des 
i grands  hommes^  & mis  au  Panthéon:  qui  est  toqt  ce  qu’il 
I a dit  savoir,  6c  a signé  sadite  déclaration  avec  nous 

notre  greffier,  après  lecture  faite. 

Signé  y Benoît,  Pierret  6c  Gouvernans. 

Cinquième . La  citoyenne  Marguerite  ’^aillette , femme 
de  Nicolas  Chaalons , demeurant  à SaAte-Menehould  , 
a dit  être  âgée  de  41  ans,  6c  n’être  parente , alliée, 

I servante  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus,  6c 
déclare  qu’il  y a environ  six  semaines  ou  deux  mois  , 
le  citoyen  Drouet , représentant  du  peuple , étant  à 
souper  chez  elle , elle  lui  a oui-dire  qu’il  étoit  entiché 
Jacobin  ; que  si  son  père  ou  sa  mère  étoient  assassinés,  il 
pardonneroit  la  mort  si  c’étoit  par  des  Jacobins;  que  le 
représentant  du  peuple  Albert  étoit  venu  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne  faire  la  contre  - révolution  en 
[ destituant  les  fonctionnaires  publics  6c  faisant  arrêter  le 
, citoyen  Vauthier  son  beau-frère  ; qu’il  se  vengeroit  de 
lui  6c  mangeroit  sa  fressure  ; que  la  conversation  s’étant 
, échaufiêe  entre  les  convives,  qui  improuvèrent  les  propos 
dudit  Drouet , celui-ci  dit  : Eh  bien  ! faites  de  moi  comme 
Charlotte  Corday  a fait:  qu’à  cela  il  lui  a été  répondu 
qu’il  étoit  avec  d’honnêtes  gens , 6c  non  avec  des  assas- 
sins. Ajoute  la  déclarante , que  le  citoyen  Cossus  ayant 
parlé  de  la  démolition  de  la  montagne  de  Sainte-Mene-  ' 
hould  , Drouet  en  prit  occasion , & dit  beaucoup  de 
mauvais  propos  contre  le  citoyen  Albert , qu’il  ne  lui 
est  pas  possible  de  rèndre  : qui  est  tout  ce  qu’elle  a dit 
savoir  ; & a signé  sadite  déclaration  avec  nous  6c  notre 
greffier,  après  lecture  faite. 

Signé ^ Paillette  Chaalons,  Pierret  6c  Gouvernails, 

Sixième.  Le  citoyen  Nicolas  Chaalons,  marchand  de 
chevaux  , demeurant  à Sainte-Menehould , âgé  de  49 
ans , a dit  n’être  parent , allié , serviteur  ni  domestique 
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du  plaignant  ni  des  prévenus , & déclare  qu’il  y k environ 
deux  mois,  étant  à souper  chez  le  citoyen  Florion,  cul- 
tivateur en  cette  commune , avec  le  citoyen  Drouet , , 
représentant  du  peuple  , il  a oui  dire  à ce  dernier 
qu’il  étoit  le  premier  Jacobin  de  France , qu’iF  étoit  le 
partisan  &c  l’ami  des  Jacobins  ; que,  peu  de  jours  après , i 
ledit  Drouet  étant  venu  souper  chez  lui  déclarant , le 
citoyen  Cossus  , commissaire  du  pouvoir  exécutif  du,;  , 
canton  de  la  Neuville-au-Pont , qui  y étoit  aussi,  diti^f 
qu’on  avoit  eu  t(»t  de  faire  démolir  la  montagne  de  Sainte-^J 
Menehould  con^e  on  l’avoit  fait;  que  ledit  Drouet 
cette  occasion  prit  beaucoup  d’humeur  contre  le  citoyen  j 
Albert,  autre  représentant  du  peuple;  qu’il  dit  qu’il  s’en 
vengeroit  ; qu’il  mangeroit  sa  fressure , ou  que  ledit 
Albert  mangeroit  la  sienne;  que  la  conversation  s’étant  | 
portée  sur  la  guerre,  quelqu’un  ayant  dit  que  les;* 
hiles  auroient  peine  à se  marier  faute  d’hommes,  ledit 
Drouet  dit  qu’il  falloit  les  accoler  & les  feutre  à la  i 
noyade;  qu’il  a oui  dire  au  même  Drouet  que  la  cons-  | 
tiîution  de  95  ne  valoit  rien;  que  c’étoit  celle  de  95 
qu’il  falloit  adopter  , parce  que  celle  de  95  étoit  anglaise; 
que  le  même  Drouet  a dit  qu’il  ne  pardonneroit  jamais; | 
audit  citoyen  Albert  d’avoir  fait  mettre  en  arrestation f " 
le  citoyen  Vauthier  son  beau-frère,  parce  qu’il  suffisoitf 
qu’il  lui  soit  attaché  pour  qu’on  lui  pardonnât  les  délits  f 
qn’il  aiiroit  pu  commettre:  qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  | 
savoir,  & a signé  sadite  déclaration  avec  nous  &c  notre, 
greffier , après  lecture  faite. 

r ' 

Signe  ^ Chaalons,  Pierret  ôc  Gouvernails. 

Septihne,  Le  citoyen  Louis  Faillette,  aubergiste,  de-  | 
meurant  à Sainte-Menehouîd , âgé  de  57  ans,  a dit  n’étre 
parent;  allié,  serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni 
des  prévenus , déclare  qu’il  y a environ  deux  mois  , ' 
étant  à diner  chez  le  citoyen  Claude  Drouet,  marchand 
en  cette  commune,  avec  le  citoyen  Drouet  représentant 
du  peuple , la  conversation  s’est  portée  sur  les  arrestations  j 
faites  postérieurement  au  9 thermidor;  qu’il  a oui  dire  I 


: audit  Drouet,  représentant,  qu’il  ne  pardonneroît  jamais 
ces  arrestations  au  citoyen  Albert , autre  représentant  ; 
qu’il  mangeroit  sa  garitaine,  a tenu  beaucoup  d’autres 
propos  contre  lui;  qu’enfîn  il  atiroit  vengeance  contre 
ceux  qui  ont  fait  mettre  le  citoyen  Vauthier  son  beau- 
frère  en  arrestation  ; qu’il  a oui  dire  que  ledit  Drouet 
avoit  dit  que  quand  des  Jacobins  feroient  périr  sa  femme 
& ses  enfans , il  leur  pardonneroit  : qui  est  tout  ce 
qu’il  a dit  savoir , &c  a signé  sa  dite  déclaration  avec 
[ nous  & notre  greffier,  après  lecture  faite. 

Signé  sur  la  minute , ‘Faillette  , Pierret  & Gouvernans. 

Huitihne.  Le  citoyen  Nicolas-Remi  Faillette,  maître 
de  la  poste  aux  chevaux  de  Sainte-Menehould , y de- 
meurant , a dit  être  âgé  de  27  ans  , n’être  parent  , 
allié,  serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  pré- 
venus, &:  déclare  que  pen,dant  le  dernier  séjour  du  ci* 
toyen  Drouet , représentant  du  peuple  , dans  la  com- 
mune de  Sainte-Menehould  , il  s’est  trouvé  différentes 
fois  avec  lui  ; qu’un  jour  étant  à dîner  chez  le  citoyen 
Drouet  son  oncle , il  a oui  dire  audit  Drouet , repré- 
sentant , qu’il  étoit  le  premier  Jacobin  de  la  terre  ; qu’il 
les  soutiendroit  toujours  ; que  l’on  ne  pouvoit  rétablir 
l’esprit  public  qu’avec  les  sociétés  des  Jacobins  ; que  la  cons^ 
titution  de  ^6  étoit  une  constitution  anglaise  ; quil  falloit 
^ la  détruire  & suivre  celle  de  ; qu  au  lieu  d^un  ^ran  nous 
m avions  cinq  quil  falloit  détruire;  que  ledit  Drouet  à 
ajouté  qu’il  falloit  qu’il  ait  vengeance^ des  arrestations 
qui  avoient  été  faites  par  les  ordres  Hu  citoyen  Albert , 
autre  représentant  du  peuple , lequel  étoit  venu  aris- 
tocratiser  dans  son  pays  ; qui  est  tout  ce  qu’il  a dit 
savoir , ôc  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  notre 
greffier , après  lecture  faite. 

Signé  ^ Faillette  , Pierret  & Gouvernans 

Neuvième,  Le  citoyen  Denys-Jean-Baptiste  Duverrier, 
propriétaire,  demeurant  à Maffrecourt , a dit  être  âgé  de 
33  ans , & n’être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique  du 
plaignant  ni  des  prévenus,  & déclare  qu’étant  à souper 
chez  le  citoyen  Chaalons , de  cette  commune , avec  le 
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citoyen  Drouet , représentant  du  peiiple,  il  y a environ' 
deux  moi^ , au  dernier  voyage  dudit  Drouet , il  a ouï  dire! 
A ce  dernier , qu’à  son  arrivée  en  France  la  constitution  dej 
95  ne  lui  plaisoit  nullement,  attendu  qu’elle  tient  de  celle^ 
d Angleterre , et  qu’il  feroit  tout  ce  qu’il  pourroit  pouri 
faire  revivre  celle  de  93  ; qu’il  étoit  un  des  plus  grands 
Jacobins  de  France  ; qu’il  se  vengeroit  de  l’arrestation  de 
son  beau-frère  Vauthier  ; qu’il  n’empêchoit  point  aux  autresi 
citoyens  d en  faire  de  même;  qu’il  étoit  rempli  de  passions , 
et  qu  Albert , autre  représentant  du  peuple,  lui  paieroit 
1 arrestation  de  son  beau-frère , comme  en  étant  l’auteur  , 
et  qu  il  mangeroit  sa  fressure,  ou  qu’il mangeroit la  sienne; 
que  son  nom  seul  à lui  Drouet  devoit  faire  respecter  sa  fa- 
mille; qu’il  n’avoit  que  trop  vécu,  en  reprochant  au  ci- 
toyen Florion,  de  cet  commune , qui  étoit  dudit  souper,, 
qu  il  ne  devoit  pas  se  retirer  des  Jacobins  ; que  le  ci- 
toyen Florion  lui  répondit  qu’il  ne  s’y  étoit  mis  que 
pour  conserver  sa  tête  et  ses  propriétés;  que  ledit  ' 
Drouet  lui  répondit  qu’il  en  étoit  tombé  bien  d’autres 
qvie  la  sienne  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  savoir  , et  a 
signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre  greffier  , 
après  lecture  faite. 

Signé  sur  la  minute  ^'Duyerri^r  ^ Pierret  et  Gouvernans. 

Dixieme,^  Marguerite  Buguinet , femme  de  Louis  Pail- 
lette, aubergiste  , demeurant  à Saipte-Menehould,  a dit 
etre  agee  de  58  ans  , et  n’être  parente,  alliée,  servante, 
ni  domestique  du  plaignant  ni  de5  prévenus,  et  déclare 
ne  pen  savoir  des  faits  portés  en  la  plamte  ou  dénon- 
ciation ci-devant  datée , et  a signé  sadite  déclaration 
avec  nous  et  notre  greffier,  après  lecture  faite. 

Signe  ^ Marguerite  Buguinet,  Pierret  et  Gouvernans. 

Onzième,  La  citoyenne  Jeanne-Marie  Chaalons , fille  ma- 
jeure, ^demeurant  à Sainte-Menehould , âgée  de  21  ans, 
a dit  n’être  parente,  alliée , servante  ni  domestique  du  plai- 
gnant ni  des  prévenus , et  déclare  qu’il  y a environ  deux 
mois  le  citoyen  Drouet , représentant  du  peuple,  étant  à 
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' souper  chez  le  citoyen  Chaalons  son  père  , elle  lui  a 
: entendu  dire  qu’il  étoit  le  premier  jacobin,  et  que  quand 
I sa  femme  et  ses  enfans  seroient  assassinés  par  des  jaco- 
bins,  il  leur  pardonneroit  : qui  est  tout  ce  qu’elle  a 
dit  savoir , et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et 
notre  greffier , après  lecture  faite. 

Signl . Marie  Chaalons , Pierret  et  Gouvernans. 

Douzième,  La  citoyenne  Caroline  Paillette , femme  du 
citoyen  Futaine,  demeurant  à Sainte-Menehculd , a dit 
être  âgée  de  20  ans , et  n’être  parente , alliée , servante 
ni  domestique  du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare 
ne  rien  savoir  des  faits  contenus  en  la  dénonciation  sus- 
datée  , et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre 
greffier,  après  lecture  faite. 

Signé  sur  la.  minute^  Caroline  Paillet,  Pierret  et  Gouvernans/ 

Cejourd’hui  vingt-huit  floréal , l’an  'quatre  de  la  ré* 
publique  française,  pardevant  nous  Louis  Pierret,  juge- 
de-paix  et  officier  de  police  susdit , étant  au  lieu  ordi- 
naire de  nos  séances  avec  notre  greffier , les  huit  heures^ 
du  matin  , à l’effet  de  continuer  notre  procès-verbal 
des  déclarations  de  témoins  par  nous  commencé  contre 
les  anarchistes  le  jour  d’hier  : sont  comparus  Jean-Bap- 
tiste Cossus,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés  le 
canton  de  la  Neuville-au-Pont,  et  Pierre  Martin,  van- 
nier, demeurant  à Sainte-Menéhould  , témoins  appelés 
en  vertu  de  notre  cédule  du  jour  d’hier,  à l’effet  de 
déclarer  les  faits  et  circonstances  qui  sont  à leur  con- 
naissance au  sujet  du  délit  énoncé  en  la  plainte  de  l’ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Marne , en  date  du  2. 5 courant  ; lesquels  té-  ' 
moins,  après  la  dé^aration  par  eux  faite  de  dire  la  vé- 
rité, toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  que  lec- 
ture leur  a été  faite  de  la  plainte  susdatée  , ont  fait , 
chacun  séparément  leur  déclaration  ainsi  qu’il  suit, 

Trei7j.hme,  Jean-Baptiste-Cossus , commissaire!  du  pouvoir 
exécutif  du  canton  de  la  Neuville-au-Pont , demeurant  à 
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Samte-Menehould  a dit  être  âgé  de  vingt-neuf  an.  ' 

pîœ';;;™  ï tés  ^3  f ■ 

fer™/  *;t 

SstJoir^"'A^ 

tant  du  peuSe  enl^;?*’"  ' 

Je  citoyen  Dm., à'  département  ; que 

V0.,I.,lïe2^3;  4 ^i-ll’”  ''»)■«  Albert  .voit 

Seroit  de  rei^trr  à P.ri^^  ’’îik'  *!"■'  ''^eroit  lorsqu’il 
famille  de  lui  D,  qu  Albert  devorf  respecter  la 

sonnier  chez  le?  aIu  •’ f"’’  P»' 

faite  par  la  cito^  ‘^“"V  observations 

feit  mettre  en  ^ 5^haalons  mère  qii^on  l’avoit  bien 
pas  de  motif  ^t  qu’il  avoir  pourtant 

de  se  venger’  de  ^ répondu  qu’il  n’empêchoit  pas 
ou’on  nrf’fmàeh  • ^ «Prêter  , mais 

voudroit  • ^ P“*  P’“^  Paire  ce  qu’il 

titution  de^ôs  étant  tombée  sur  la  cons- 

titiTtînn  U I^toiiet  ayoït  dit  que  cette  cons- 

du  ! on  ressemblance  avec  la  eons- 

S a chambres;  quekd  t 

commune  '•"  T-^'^  Houssart  de  cette 

ter  sa  fem^°*et  P"  P®»*"  faire  arrê- 
noS et  Lt  déclaration  avec 

nous  et  notre  greffier,  après  lecture  faite. 

- Signé,  Cossus,  Pierret  et  Gouvernans.  . 

’ ""^uuier  , demeurant  à Ste.w 

dl  f sn?  ; " tli*  u’être  parent, 

lie,  serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  oré- 

énoncés^^  déclare  qu’il  n’a  aucune  connoissance  des  faits 
énoncés  en  la  plainte  dont  s’agit , et  a signé  avec  nous 
et  notre  greffier , après  lecture  faite. 

Signe,  Martin , Pierret  et  Gouvernans» 
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Quiniàme,  Et  de  suite  nous  nous  sommes  transportes 
avec  notre  greffier , en  exécution  de  notre  ordonnance 
du  jour  d’hier  , en  la  demeure  du  citoyen  Jean-CharUs- 
Edme  Farcy  ^ demeurant  dans  cette  commune,  rue  delà 
Force,  que  nous  avons  trouvé  malade  dans  son  lit,  au- 
quel nous  avons  fait  lecture  de  la  plainte  de  l’accusa- 
teur public  dont  s’agit  ; et  après  serment  par  lui  fait  de 
dire  la  vérité , toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  , a 
dit  être  âgé  de  soixante  et  un  ans,  et  n’ être  parent, 
allié , serviteur  ni  domestique  du  plaignant  ni  des  pré- 
venus , et  déclare  ne  rien  savoir  des  faits  contenus  en 
ladite  plainte  susdatée , et  a signé  sadite  déclaration  avec 
nous  et  notre  greffier  , après  lecture  faite. 

Signé  , Farcy , Pierret  et  Gouvernans. 

Sci:(ieme,  Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  avec 
notre  greffier,  en  exécution  de  notre  même  ordonnance 
ci-devant  datée  , en  la  demeure  du  citoyen  Robert-Hu-- 
hm  Florion , cultivateur,  demeurant  à Sainte-Meneliould , 
rue  Roger , à l’effet  de  recevoir  sa  déclaration , ou  étant 
nous  avons  trouvé  ce  dernier  malade  , dans  un  fauteuil, 
près  de  son  feu,  et  auquel  nous  avons  fait  lecture  de 
la  plainte  dudit  accusateur  public  dont  s’agit  ci-devant  ; 
et  après  serment  par  lui  fait  de  dire  la  vérité , toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité,  a dit  être  âgé  de  cinquante 
et  un  ans  , et  n’être  parent , allié , serviteur  ni  dornes- 
tique  du  plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  qu’il  y" 
a environ  deux  mois,  étant  à souper  chez  le  citoyen 
Nicolas  Chaalons,  de  cette  commune,  avec  le  citoyen 
Prouet,  représentant  du  peuple,  et  autres,  ledit  Drouet 
se  répandit  en  propos  contre  le  citoyen  Albert  , autre 
représentant  du  peuple  ; desquels  propos  lui  déclarant  ne 
se  souvient  pas  positivement  , sinon  qu’il  a dit  que  le 
dit  Albert  était  venu  dans  son  département  fairç  incar* 
cérer  son  beaii*frère  Vauthier;  qu’il  suffisoit  qu’il  lui  ap- 
partînt pour  qu’il  dût  être  respecté  ; que  , parlant  de 
la  constitution  de  95,  le  même  Drouet  dit  qu’il  ne  fal- 
loit  point  de  chambre  haute  , de  chambre  basse  , ni  de 
directoire  exécutif,  et  que  c’étoit  la  constitution  de  95 
que  l’on  devoit  suivre;  que  sur  ce,  lui  déclarant  lui  dit  : 
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Vous  voudriez  donc  l’anarchie  et  un  gouvernement  tel 
qu’il  y en  avoit  un  ci-devant , dans  lequel  des  repré- 
sentans  en  mission  faisoient  incarcérer  arbitrairement  ; 
qu’il  ne  lui  croyoit  pas  un  cœur  aussi  mauvais  ; que  la 
conversation  s’échauffa  beaucoup , par  ce  que  ledit  Drouet 
lui  a paru  ivre  de  vin  : qui  est  tout  ce  qu’il  a dit  sa- 
voir, et  a signé  sadite  déclaration  avec  nous  et  notre 
greffier,  après  lecture  faite. 

Signé  ^ Florion , Pierret  et  Gouvernans. 

Dîx-septlhm  et  dernier.  Nous  nous  sommes  ensuite  trans- 
portés avec  notre  greffier  , en  exécution  de  notre  dite 
ordonnance,  en  la  demeure  du  citoyen  Charles  Gérar^ 
deau , marchand  , demeurant  à Sainte-Menehould  , rue 
de  Verrière , on  étant  nous  avons  trouvé  ledit  Gérar- 
deaii  malade  dans  son  lit,  auquel  nous  avons  fait  lec- 
ture de  la  plainte  dudit  accusateur  public  susdatée;  et 
après  serment  par  lui  fait  de  dire  la  vérité , toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité , a dit  être  âgé  de  soixante 
ans , et  n’être  parent , allié  , serviteur  ni  domestique  du 
plaignant  ni  des  prévenus , et  déclare  ne  rien  savoir  des 
faits  contenus  en  la  plainte  dont  s’agit,  et  a signé  sa- 
dite déclaration  avec  nous  et  notre  greffier  , après  lec- 
ture faite. 

Signé  sur  la  minute.^  Gérard  eau,  Pierret  et  Gouvernans. 

Pour  copie  collationnée  conforme  à l’original , délivrée 
par  nous  juge-de-paix  et  greffier  du  canton  et  commune 
de  Sainte-Menehould  , département  de  la  Marne  , soussi- 
gnés, Signé  ^ Pierret  , Gouvernans  , greffier. 

X X V ï. 

Sainte-Menehould,  le  2a  ventôse,  an  4. 

Citoyen  Représentant, 

Je  suis  de  retour.  A mon  arrivée  j’ai  trouvé  tous  nos 
bons  citoyens  dans  la  consternation , à cause  de  la  dé- 
nonciation faite  contre  notre  administration  municipale  ^ 
qui  vous  a été  adressée  par  elle  le  2,1.  Veuillez,  je  vous 
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prie , appuyer  sa  réponse , qiii  est  dans  la  plus  exacte  vé- 
rité. Voilà  l’efFet  de  la  nomination  de  notre  commissaire 
et  adhérens;  mais  nous  comptons  sur  la  justice  du  gouver* 
•nement. 

2®.  Les  propos  Indécens  du  représentant  Drouet  épou- 
vantent les  âmes  timides.  Sans  doute  il  a jeûné  en  Autriche, 
car  ici  il  ne  quitte  pas  la  table  jusqu’à  trois  heures  du 
matin.  Depuis  le  dîner  dont  je  vous  ai  entretenu,  il  en  a 
fait  deux  chez  les  citoyens  Forion  et  Châlons.  Là , il  n’a  pu 
se  contenir;  il  a dit,  en  présence  de  quinze  à vingt  per- 
sonnes ; Qii’est-ce  que  c’est  que  celte  constitution  anglaise 
que  l’on  nous  adonnée  ? Ces  cinq  directeurs  , ce  sont  cinq 
rois;  il  nous  faut  la  constitution  de  93.  Pour  la  faire  re- 
venir, il  faut  la  terreur  et  la  guillotine,  et  nous  réussirons, 

La  population  est  trop  grande , il  faut  noyer  les  femmes 
et  les  filles,  garder  les  hommes  pour  faire  la  guerre;  en- 
core doit-il  être  fait  un  triage.  A quoi  sont  bons,  a-t-il 
ajouté,  un  Desblès  et  sa  femme?  C’est  le  directeur  des 
messageries  nationales,  homme  fort  âgé.  Il  est  ensuite  re- 
tombé sur  vous  : après  avoir  dit  que  vous  étiez  venu  faire  la 
contre-révolution  ici , il  a ajouté  qu’il  retournoit  à Paris  , 
que  vous  auriez  affaire  à lui  ; qu’il  vouloit  avoir  votre  fraise 
ou  que  vous  auriez  la  sienne.  Je  ne  vous  parle  de  ce  der- 
nier'article  qu’afin  que  vous  vous  mettiez  sur  vos  gardes. 
Il  faut  se  défier  des  méchans  : mon  amitié  pour  vous  me 
dicte  cét  avis. 

Enfin , il  a beaucoup  menacé  les  soixante-treize  victimes 
rentrées  dans  l’assemblée. 

Voilà,  citoyen  représentant,  les  propos  infâmes  de  cet 
homme,  qui  ont  indigné  les  convives,  et  effraient  les  bons 
citoyens  amis  de  la  patrie. 

Telle  est  la  reconnoissance  de  cet  homme  envers  un 
gouvernement  qui  lui  a donné  des  preuves  de  sa  justice  , 
de  son  humanité,  et  de  son  attachement. 

Ce  représentant,  retourné  à l’assembleé^  va  sans  doute 
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s’occuper  de  ses  projets  perfides  : en  veillant  à votre  sûreté,  j 
veuillez-vous  occuper  de  la  nôtre  ; vous  trouverez  toujours 
en  nous  des  citoyens  reconnoissans , de  vrais  amis  du  gou^ 
vernement,  des  lois  de  leur  pays  , et  prêts  à les  défendre. 

Recevez  l’expression  de  l’attachement  le  plus  vrai  et  le 
plus  distingué  de  votre  concitoyen  D u R an  D. 

P,  S.  Ma  famille  vous  prie  d’agréer  ses  civilités. 

XXVII. 

'Déclaration  faite  aujourd'hui  i 5 floréal  de  Van  IF ^ au  présl'^  | 
dekt  du  Directoire  exécutif 

Par  Georges  Grisel  ^ capitaine  à la  suite  de  la  seconde  com- 
pagnie du  troisième  bataillon  de  la  trente-huitième  demi-bri- 
gade y campée  au  camp  de  l<t  plaine  de  Grenelle. 

Citoyen  Président, 

Depuis  plus  d’un  mois  j’ai  connoissance  et  je  suis  initié 
dans  une  conspiration  contre  le  gouvernement  ; mais  j’ai 
cru  devoir,  avant  de  la  révéler , attendre  que  j’eusse  acquis 
assez  de  lumières  sur  cette  conspiration  pour  en  connoître 
les  pricipaux  chefs,  et  sur-tout  pour  ne  point  en  exposer  la 
la  déclaration  en  la  faisant  imprudemment  à des  hommes 
revêtus  de  pouvoirs  qui  eussent  été  des  chefs  de  la  faction  ; 

Je  crus  d’autant  plus  devoir  tenir  cette  conduite,  que  les  pre- 
mières notions  que  j’eus  de  cette  trame  , m’indiquèrent, 
quoique  sans  désignation  de  noms , que  des  membres  du 
corps  législatif  étaient  à la  tête.  ^ 

Je  vais  au  fait. 

Dans  les  derniers  jours  de  germinal , je  me  rappelle  que 
c’est  le  jour  qu’il  fut  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  une 
dénonciation  conséquente  contre  les  députés  Isnard , Ca- 
droi,  etc.  je  fis  rencontre,  sur  le  quai  des  Tuileries,  d’un 
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nommé  Mugnler , {nota , 11  demeure  sur  la  Grève  chez  le 
marchand  de  vin  au  Lion  d’or,  ) avec  quije  fus  lié  de  con- 
noissance  en  1789,  et  que  je  n’ai  point  vu  depuis  janvier 
1791.  Nous  fumes  ensemble,  rue  de  Chartres,  au  café  de 
Greneve,  ou  il  me  conduisit.  Là,  il  me  conta  qu’il  avoit  été 
incarcéré  au  Plessis , durant  environ  six  mois  après  le  4 
prairial,  pour,  disoit-il , son  patriotisme.  Là , il  se  trouva 
un  grana  nombre  de  ses  amis  ex-prisonniers  de  même 
genre.  Prenant  peu  part  à leurs  discours  ultra-révolution- 
naires mu  me  déplaisoient , je  ne  disois  rien  : mais  en 
revanche  ce  Mugnier  qui  gratuitement  me  supposoit  pa- 
triote a sa  manière,  parloit  avantageusement  de  moi  à ses  i 
camarades  , qui  en  retour  me  fêtoient  comme  un  de  leurs 
le.es.  Je  me  retirai  bientôt,  résous  de  ne  me  plus  retrouver 
avec  de  tels  patriotes. 

Le  I Z du  courant , je  rencontrai  près  delà  Grève  un  de 
ces  patriotes  jacobins  nommé  Monnier,ceinturonnier  rue 
de  la  Verrerie,  45 , qui  étoit  avec  un  de  ses  amis  ( cet 
ami  demeure  même  maison,)  qui , m’accostant  avec  con- 
hance,  me  conta  mille  impertinences  jacobines,  dans  les- 
quelles je  remarquai  la  confidence  qu’il 'me  fit  de  l’existence 
d un  comité  secret  de  salut  public  et  d’insurrection,  et 
d nne  prochaine  insurrection  qu’il  organisoit.  M’apperce- 
yant  que  cet  homme  avoit  ou  paroissoit  avoir  une  part 
je  conçus,  après  une  courte  réflexion, 
qu  il  s ottroit  à moi  une  occasion  favorable  de  servir  la 
chose  publique  d une  manière  glorieuse,  et  je  pris,  le  saisis 
et  m’armai  soudain  de  dissimulation,  ’ 

Ces  deux  hommes  me  proposèrent  d’aller  avec  eux  au 
temple  de  la  raison  {nota,  c’est  ainsi  qu’ils  appellent  le  café 
des  bains  chinois  ).  Je  fus  avec  eux  dans  cet  endroit  ; là 
je  vis  un  assemblage  confus  des  deux  sexes  ; les  discours,  les 
chants  { nota , j’y  entendis  chanter,  entre  autres  horreurs , 
la  complainte  de  la  mort  de  Robespierre,)  les  visages, 
toutrappeloit  les  formes  acerbes  du  règne  de  la  terreur. 
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Mes  deux  parrains  firent  mon  éloge,  vantèrent  monocle  ' 
robespierriste  ; mes  discours  confirmèrent  leur  éloge,  bien-  i 
tôt  je  fus  entouré  et  fêté  par  tout  le  monde. 

Un  des  coryphées  de  la  taverne  s’en qiiit  à l’oreille  à Mon- 
aiier  de  mes  facultés  : celui-ci,  d’après  ce  que  lui  avoit  dit| 
Mugnier , me  donna  pour  un  brave , propre  au  poil  comme! 
à la  plume.  Alors  notre  coryphée  m’accosta  particulière- 
ment , me  questionna  sur  l’esprit  de  la  troupe , me  donna 
des  pamphlets  B ah  œuf ^ avec  invitation  de  les  distribuerL 
aux  soldats , et  m’invita  à composer,  moi-même , quelquef 
ouvrage  dans  le  même  sens  : je  teignis , j’acceptai  les  pam-| 
phelets , je  promis  de  les  distribuer , et  les  jetai  au  feu  ( nota^  | 
je  les  ai  j^tés  au  feu  présence  d’un  de  mès  amis,  le  citoyen  \ 
Moution , officier  de  mon  bataillon.  ) i 

Il  me  fut  aisé  de  voir  que  l’homme  qui  m’avoit  remis  | 
ces  papiers  étoit  plus  instruit  dans  la  conspiration  que  les 
deux  premiers , quoiqu’il  fut  infiniment  plus  réservé  et  plus  * 
discret.  Je  jugeai  donc  que  c’étoit  la  pleine  confiance  de  ! 
celui-ci  que  je  devois  gagner  pour  parvenir  à mon  but;  je  | 
• songeai  donc  au  moyen  d’y  parvenir  : celui  qui  s’offrit  à l 
mon  esprit  fut  de  faire  moi-même  un  pamphlet  dans^lef 
sens  qu’il  desiroit;  je  le  fis  donc  le  même  soir , et  fus  le  | 
lui  porter  le  lendemain  au  café  des  bains  chinois , oii  il  I 
m’avoit  assuré  qu’il  se  trouveroit.  j 

J’y  trouvai  mon  homme  : il  goûta  avec  enthousiasme  ^ 
mon  pamphlet,  me  promit  qu’il  seroit  imprimé  le  lende-  ! 
main , et  me  pria  de  ne  point  manquer  à venir  en  chercher  | 
quelques  centaines  d’exemplaires  pour  distribuer  àla  troupe,  '! 
Il  me  fit  plus  de  caresses  qu’à  l’ordinaire,  mais  sans  s’ouvrir  ' 
davantage  : il  me  promit  seulement  que  le  lendemain  il  au- 
roit  quelque  chose  de  très-important  à me  communiquer.  Je  i 
ne  sus  que  ce  jour -là  que  cet  individu  étoit  le  nommé  ; 
Dartlié,  ex-secrétaire  de  Joseph  Lebon  Çnota^  il  demeure 
rue  Honoré,  à la  Conception,  vis-à-vis  l’Assomption,  j 
ancien  n^.  355,  nouveau  n^.  70,  au  deuxième  sur  le 
derrière.  ) [ 
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Le  lendemain  11  me  remit  un  paquet  d’environ  cent 
exemplaires  de  mon  pamphlet,  et  en  même  temps  un 
paquet  sous  enveloppe  qu’il  me  fit  mettre  de  suite  dans 
ma  poitrine , en  m’invitant  de  ne  l’ouvrir  qu’à  huis  clos 
chez  moi.  Sitôt  que  je  le  pus,  Je  l’ouvris,  et  reconnus 
que  c’ëtoit  un  brevet  en  forme  d’agent  secondaire  et 
militaire  du  comité  secret  de  salut  public  et  d’insurrec- 
tion, avec  des  instructions  très-détaillées  sur  le  plan 
dudit  comité,  et  les  devoirs  de  ma  nouvelle  charge 
envers  lui;  ce  brevet  et  les  instructions  sont  écrits  à 
la  main,  ne  sont  revêtus  d’aucune  signature,  mais  sim- 
plement d’un  cachet  en  cire  d’Espagne  noire  : cela  n’em- 
pêche  pas  qu’il  ne  contienne  un  plan  très-détaillé  et 
très-propre  à éclairer  sur  les  desseins  du  comité  secret. 

J eus  d’abord  dessein  de  vous  dénoncer  ce  brevet 
citoyen  directeur;  mais  considérant,  lo.  que  cette  pièce 
n etoit  revetu  d aucune  signature , 2,**,  que  je  n’avois 
aucune  pièce  de  conviction  contre  Darthé,  et  30.,  qu’un 
éclat  prématuré  pourroit  m’empêcher  de  tout  dévoiler. 
Je  pris  le  parti  de  cacher  ce  brevet  dans  mon  matelas 
(nota  y par  un  effet  du  hasard  mon  matelas  a été  rendu 
par  mon  lieutenant  au  magasinier  de  l’École  Militaire, 
durant  mon  absence,  avec  ce  brevet  dedans;  mais  il 
me  sera  facile  de  le  retrouver,  parce  que  le  matelas 
€st  marqué) , de  continuer  à dissimuler  jusqu’au  moment 
favorable. 

Mes  occupations  aux  conseils  militaires,  oii  je  suis 
capitaine-rapporteur , ne  me  permirent  pas  durant  huit 
à dix  joup  de  voir  Darthé  ; le  1 1 du  courant,  un  quidam 
s introduisit  a l’École  Militaire,,  et  vint  me  prier  d’aller 
chez  Darthé  pour  affaires  importantes. 

Je  m’y  rendis  de  suite;  il  n’y  étoit  pas,  mais  il  y 
avoit  un  de  ses  amis.  Au  bout  d’un  qu’art-d’heure  vint 
un  autre  personnage  qui  demanda  si  le  capitaine  en 
question  étoit  arrivé  : on  lui  dit  que  c’étoit  moi,  alors 
il  me  témoigna  amitié  , et  m’engaga  à l’accompagner  dans 
un  endroit;  je  le  suivis  : il  étoit  deux  heures  après-mi4ir 

Copie  de  V instruction  personnelle  à Drouet^  K 


II  m’invlîa  à prendre  un  petit  verre  dans  le  i®»’.  café , ceque 
j acceptai . nous  gagnâmes  ensemble  la  rue  de  la  grande 
Truanderie,  et  entrâmes  dans  la  maison  no.  27  ( je  re- 
marque tout);  nous  montâmes  au  troisième  sur  le  derrière, 
nous  passâmes  deux  chambres  et  entrâmes  dans  une  troi- 
sième : la,  quatre  personnes  me  sautèrent  au  cou  pour 
m’embrasser , Darthé  étoit  du  nombre , et  vous  allezi 
connoître  les  autres. 

Darlhé  me  dit  : Cher  ami!  vrai  patriote! l’instant  étant 
pioche  , i heure  de  la  vengeance  et  le  tocsin  de  la  liberté 
étant  près  de  sonner  , le  comité  a jugé  à propos,  pour 
aonner  pleine  confiance  aux  chefs  de  l’insurrection,  de, 
les  admettre  dans  son  sein  et  de  concerter  ensemble  les! 
mesures  d’exécution.' Voilà,  dit-il,  nos  dignes  chefs,  les 
seins  que  tout  vrai  patriote  doit  reconnoître  pour  tels , 
et  ceux  qui  vont  bientôt  diriger  le  grand  acte  insurrec- 
tionnel ; vous  ne  lesconnoissez^pas  encore, même  de  nom: 
hé  bien  J apprenez  que  c’est  B ab  œuf  Germain  , Buonaroti 

Didier  voici.  II  en  est  encore  plusieurs  autres,! 
mais  leurs  occupations  les  empêchent  d’être  présens  ; 
vous  les  connoîtrez  aussi.  Tout  le  monde  s’embrassa;  et 
moi,  pour  ma  part , je  vous  avouerai,  citoyen  président, 
que  ce  fut  avec  une  vraie  joie,  car  je  commençois  à; 
espérer  de  tenir  bientôt  les  monstres  que  je  cherchois.i 

Une  demi-heure  après  vinrent  trois  autres  conspirateurs* 
fous  trois  militaires , quoique  deux  seuls  en  eussent  le 
costume.  L’arrivée  de  ces  trois  hommes  augmenta  la 
joie  de  chacun  de  nous , quoiqu’en  différens  sens.  Ces 
trois  hommes  étoient  l’ex-général  Fyon , l’ex- général 
Rossignol,  et  un  nommé  Mensard,  aussi  militaire  desti- 
tué à ce  que  je  crois. 

La  conversation  s’anima  ; elle  fut  longue  et  vive.  Ba^ 
bœuf  donna  lecture  d'un  acte  insurrectionnel  qui  doit 
être  imprimé  à soixante  mille  exemplaires,  affiché  et  ré- 
pandu par-tout  au  moment  de  l’insurrection.  Il  est 
conçu  d’abord  d’un  considérant  tn  huit  ou  douze  articles, 
et  ensuite  d’un  ordre  au  peuple  de  se  lever  et  de  tom- 
ber sans  ménagement  sur  le  Directoire  et  le  Corps  lé- 
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ira  donné  ensuite  lectüre  d’un  acte  subséquent,  ûiu 
j)aroîtra  au  milieu  de  rinsurrection  pour  ordonner  le 
pillage  et  le  massacre  général  des  riches,  des  noMes,  des 
pretres  et  des  autorités  quelconques. 

Ces  deux  actes  ont  été  généralement  applaudis,  à la 
réserve^  d’un  amendement  plus  horrible  que  le  reste 
qui  a été  ajouté.  ’ 

L’on  s’est  ensuite  etendii  sur  les  moyens  d’exécution  ; 
l’on  a lu  une  liste  de  soixante  et  quelques  chefs  qui  de- 
vront être  placés  sur  difFérens  points.  Je  n’ai  point  pu 
retenir  les  noms  de  ces  individus,  vu  que  je  n’en  con- 
noisauain  mais  jespère  produire  bientôt  ces  listes) 

si  ce  n’est  Rossignol,  que  j’ai  vu  dans  ce  moment  pour 
la  première  fois,  et  qui  doit  commander  le  fauxbours 
Antoine.  ^ 

Dans  le  cours  des  discussions , j’eus  l’avantage  de  dé- 
mêler que  le  nommé  Félix  Pelletier,  lui  et  famille,  étoit 
celui  qui  procuroit  une  partie  des  fonds  ; aue  le  repré  : 
sentant  DROUET  devoit  etre  a la  tête  de  l’insurrection 
et  plusieurs  autres  que  je  soupçonne  , mais  que  je  né 
nomme  pas  encore.  ^ ^ 

Enfin  la  séance  du  conciliabule  fut  terminée  à sept  heures 
du  soir , et  il  fut  arrêté  : ^ 

x 

lo.  Que  le  comité  d’insurrection  changeroit  d’empla^ 
cernent , et  que  le  lieu  ou  il  se  tiendroiî  ne  seroit  connu 
de  ceux  auxiliaires  que  de  Germain  et  Darthé. 


Drouet  voit  chaque  jour  Babœuf.  Le  7 du  courant 
Drouet  devoit  prononcer  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un 
discours  que  lui  a voit  fait  Babœuf  sur  les  sociétés  po- 
pulaires : mais  Drouet  trouva  ce  discours  trop  chaud  ; 
ils  eurent  même  quelques  difficultés  emsemble  là-dessus  * 
et  Drouet  termina  par*  refondre  le  discours  de  Babœuf^ 
qu’il  appeloit  une  levée  de  bouclier  prématuré:.  ^ 

Kl 
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2.0.  Que  Rossignol , Germain , Mansard,  Fyon  et  moi , | 
composerions  un  comité  militaire  y chargé  de  préparef 
les  moyens  militaires  d’insurrection,  et  qui  communique-  î 
roit , par  l’organe  de  Germain,  avec  le  comité  directeur  , ; 
qui  lui  prociireroit  tous  les  matériaux  nécessaires.  |i 

Ce  comité  militaire  a tenu  sa  première  séance  le  1 2 du  j 
courant  depuis  quatre  heures  jusqu’à  sept  du  soir,  chezjll 
Reis,  sellier,  rue  du  Mont-Blanc. 

Le  13  , à neuf  heures  du  matin,  chez  Clerk  , tailleur 
rue  Babille,  n®.  10,  proche  la  Halle  au  Bled.  > 

Le  14,  au  même  endroit,  à dix  heures  du  matin  et  > 
à cinq  heures  du  soir  ; ï 

Et  doit  tenir  demain  au  même  lieu , à neuf  heures  | 
du  matin.  t 

Tout  ce  qu’il  a fait  jusqu’à  présent  se  borne  à un 
article  , c’est  qu’il  y a trois  points  principaux  pour 
commencer  l’attaque,  qui  sont: 

I O. 'Le  Directoire, 

lO.^Les  deux  Conseils , 

Et  3®.  L’état-major-général. 

Ces  trois  points  doivent  être  attaqués  ensemble.  } 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signéy  Cochon, 

,X  X V I I 1. 

citoyen  ministre  de  la  police  generale, 

Cit.oyen  Ministre,  > 

Je  me  suis  trouvé  à sept  heures  du  matin  chez  Darthépf 
il  s’y  est  trouvé  le  nommé  Pêche  , capitaine  du  troisième? 
bataillon  de  la  légion  de  police , chargé  du  dépôt  des  armes  i 
de  ce  bataillon,  qui  est  parti  hier  de  Paris  ; je  lui  ai  en- 
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tendu  dire  qu’il  avoir  300  fusi’s  au  service  des  insiirrcc- 
tionnaires  ; de  plus , j’ai  appris  de  lui  qu’il  étoit  le  capi- 
taine qui  avoir  projeté  de  faire  massacrer  le  Directoire 
exécutif,  il  y a environ  quatre  à cinq  jours,  par  la  garde 
des  légionnaires  qui  étoit  de  service  proche  du  Luxembourg, 
et  que  plusieurs  officiers  de  son  balaillon  , nommément  le 
nommé  Stévé , lieutenant,  qui  etoit  ce  jour-là  de  service  , 
étoient  du  complot.  J’ai  déjà,  citoyen  ministre,  parlé  de 
ce  complot , hier , au  président  du  Directoire  exécutif  ; je 
vous  prie  de  lui  faire  passer  de  suite  copie  delà  présente*, 
afin  qu’il  donne,  le  plutôt  possible,  les  ordres  nécessaires 
pour  ne  point  laisser  ledit  Pèche  gardien  de  ces  300  fusils: 
c’est  un  jeune  homme  âgé  d’environ  vingt  à vingt-deux  ans , 
très-ardent  habeufetiste. 

Je  me  suis  trouvé,  entre  neuf  à dix,  à l’endroit  indiqué. 
Fyon  ni  Rossignol  ne  s’y  sont  pas  trouvés , et  Germain 
ne  s’y  est  pas  rendu  sous  le  costume  que  j’avois  indiqué 
hier,  ce  qui  aura  sans  doute  dérouté  vos  agens.  Voici  le 
costume  qu’il  a aujourd’hui. 

Un  chapeau  à cornes , couvert  de  toile  ciréé , une  houp- 
pelande de  bège  grise  , avec  revers  de  velours  brun , un 
gilet  vert. 

Son  chapeau  a un  bouton  blanc  de  hussard  , et  j’ai  re- 
marqué qu’il  ne  change  jamais  de  chapeau. 

Darîhé  s’est  trouvé  avec  Mansard  au  comité  militaire. 
Mansard  a dû  être  le  seul  reconnoissable , d’après  mes 
avis , à vos  agens  ; et  si  celui  qui  a été  chargé  de  le  surveil- 
ler a fait  son  devoir , je  garantis  de  vous  livrer  ce  soir 
BaReuf , avec  la  majeure  partie  des  pièces  convictives  de 
la  conspiration.  J’ai  suivi mais  de  loin, Mansard  aii sor- 
tir du  comité  militaire  ( je  sa  vois  qu’il  alioit  chez  Ba- 
beuf). Il  prit  par  ma  rue  , qui  le  conduisit  vers  la  pointe 
Saint-Eus tache  : là  , je  le  perdis  de  vue  dans  la  foule  du 
monde;  mais  je  ma  doutois  bien  qu’il  alioit  grande  rue 
de  la  Truanderie.  Je  fus  m’aposter  dans  un  endroit,  et 
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epiai  pendant  deux  heures  environ  la  porte  que  je  soun- 
çonnois  etre  celle  de  la  maison  où  demeuroi?Ba.Luf  h 
meme  que  j ai  indiquée  n»,  17;  mais  je  me  suis  aTp^cu 
que  je  m etois  trompé  Vers  midi  je  rencontrai  MamaT 
au  milieu  de  la  grande  rue  Truanderie,  sans  ra;ofr  vtî 
de  la  maison  de  Babœuf , qui  cependant  demeure 
coup  sur  dans  cette  rue;  il  m’a  dit  que  Babœuf  ”noit 
*voi,  éclater  I.  Ic„ée„ai„  delà 


i appris  que  le  parti  ex-conventionnel  et 
s etoient  hier  réunis  pour  travailler  de 
concert  et  que  ç’éto.t  chez  Ricard  (rue  de  Saint-Floïen- 
^ ^ s’assembler  aujourd’hui  soir,  au 

îég^res  difficultés.  J’ai 
provoque  une  assemblée  générale  de  tous  les  principaux 
membres  et  agens  des  deux  partis:  mon  avis  a été  goûté 
Darthc  , Nfe.nsard  et  Germain  ; ils  ont  été  en  rendre 
compte  , et  je  dois  savoir  a six  heures  du  soir  si  cette  as- 

mTt  f!!  " n“  ce««roit  l’ins- 

tant  favorable  pour  jeter  le  filet  sur  eux. 

Je  vous  en  avertirai  de  suite. 


\ cici  la  liste  des  noms  des  conspirateurs  que  i’ai  en- 
tendu nommer  aujourd’hui  : ^ J 


Lefranc,  ex-conventionnel  ; 

Vachot  5 général  de  brigade; 

Ricord;  ex-conventionnel , rue  Saint-Florentin , n».  s- 
Laignelot , ex-conventionnel  ; * ^ ’ 

Dutertre,  idem; 

La  mi , général  ; 

Robert  Lindet  ; 

La  nommée  Chloée,  femme  habituée,  espèce  de  do- 
mestique attachée  au  café  des  Bains  chinois , connoît  la 
majeure  partie  des  conspitateurs  et  leurs  adresses. 

heures  du  soir,  citoyen  ministre , je  serai  chez 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Cochon. 


Au  Ministre  de  la  police  ^inéraU. 


Citoyen  Ministre^ 


affaire 


D’après  ce  que  lïi’a  dit  hier  soir  le  citoyen  Carnet,  pi 
sident  du  Directoire,  vous  êtes  déjà  prévenu  que  ] ai  des 
connoissancès  relatives  à une  conspiration  aaiis  laquelle 
j’ai  trouvé  jour  à m’initier  : j’en  ai  donné  tous  les  details 
président  du  Directoire  j ü y R trois  jours.  Je  devois  , 
pour  suivre  un  ordre  hiérarchique , les  donner  première- 
ment à vous , citoyen  ministre  ; mais  les  motifs  de  pru- 

j m’ont  dirigé  jusqu’ici  dans  la  conduite  de  cette 

mériteront  sans  doute,  citoyen  ministie,  votre 
lation , comme  ils  ont  mérité  celle  du  citoyen  Car- 

Je  me  trouve  placé  dans  des  circonstances  propres  à 
service  important  à la  patrie,  et  je  veux  le  ren- 
de ma  vie;  mais  tout  le  succès  dépend  de  ce 
inconnu  absolument  au  parti  infernal  ^ue  je 
dejoiie.  Il  est  essentiel , avant  toute  correspondance  épistc- 
laire , que  j’aie  une  entrevue  avec  vous , citoyen  ministre , 
je  vous  prie  ie  m’en  indiquer  le  moyen  par  la  voie  con- 
venue. Si  les  démarches  que  je  suis  obligé  de  faire  me  per- 
mettoient  de  vpus  détailler  tout , cette  entrevue  pourroit 
être  inutile  ; mais  je  n’ai  pas  une  minute  à moi,  et  je  veux 
vous  en  dire  plus  en  une  heure  que  je  ne  peux  vous  en 
écrire  en  trois.  Lorsque  vous  serez  au  courant , je  vous  fe- 
rai passer  sommairement  les  details  et  eyenemens  succes- 
sifs à fur  et  mesure , et  vous  préviendrai  a 1 heure  et  à la 

minute.  , • i 

J’espère  avoir  l’honneur  de  voir  ce  soir  le  citoyen  Car- 
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not,  à huit  !ieui-es  et  demie  ; vous  voudrez  bien  ' citoven 

Salut , répect  et  fraternité.  Sig^e',  Armand. 

six  Wes  du  s!rr!'“‘’  “"""  républicaine,  à 

Certifié  conforme. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République. 

, -S'ÿlté,  Co  CHON. 

Cette  lettre  est  du  citoyen  Grisel. 

XXX. 

Citoyen  Ministre^ 

. SUIS  rendu  à huit  heures  du  matin  chez  Darthé- 

je  lui  ai  conte  avec  enthousiasme  que  les  têtes  du  caino  de 

étoiem  alL^rr*  point  tl«e  quinze  militaires 

Duv^vnea  . f «oir  à Issy  pour  assassiner 

avolr^fa^r  eiat-major , mais  que  leur,  imprudence 

avoir  fa.t  manquer  le  coup  : ce  conte  a pour  but  de  ser- 
vice motif  de  la  consignation  du  camp. 

Darthe  m’a  d’abord  dissimulé  l’événement  d’hier  ; il  m’a 
derqande  s il  ne  s etoit  passé  que  cela  hier  au  camp  : je  lui 
ai  dit  qu  on  .woit  leye  un  renfort  de  garde  à six  heures  du 
soir  pour  le  Directoire  exécutif. 

Un  instant  après  , il  m’a  fait  entrer  dons  son  cabinet , 
et  m a confie  1 evenement,  qui  a d’abord  paru  me  fairefré- 
Mir,  bientôt  rappelant  les  circonstances , nous  sommes  res- 
tes convaincus  que  ce  n’étoit  pas  l’effet  d’une  trahison, 
mais  seulement  de  la  surveillance  mouchardière  : cet  évé- 
nement  a ete  considéré  de  même  par  le  comité  militaire 
qui  s est  assemble  au  lieu  ordinaire,  n°.  i6 
Je  souhaite  que  vos  agens  aient  surveillé  les’membres  du 
comité,  et  les  aient  suivis;  je  saurai  au  juste  où  est  Ba- 
Dœuf  ; au  defaut  de  ce  moyen,  voici  ce  qu’il  faut  faire  • 
avoir  cinq  ou  six  agens  des  plus  sûrs  et  des  plus  intelligens 


qui  se  promèneront  d’un  bout  à l’autre  de  la  rue  de  la 
grande  Truanderie,  le  long  du  rang  des  maisons  à main 
droite  en  entrant  par  la  rue  Denis , et  à gauche  rii^e 
Montorgueil,  depuis  huit  heures  du  soir,  jusqu’à  ce 
qu’ils  aient  vu  sortir  Babœuf  d’une  maison  : son  signa- 
lement ci-dessous.  Parmi  les  maisons  que  je  soupçonne  , 
le  n®.  30  est  celle  sur  laquelle  je  compte  le  plus;  mais 
vu  qu’il  y a plusieurs  portes  du  même  genre , il  faudra 
■que  les  agens  les  surveillent  toutes. 

Je  suis  sûr  que  Babœuf  sortira  ce  soir,  et  je  compte 
même  qu’il  viendra  là  où  je  serai  ( vous  verrez  plus  bas). 

. , Signakmcnt  de  Babœuf,  ^ 

Taille  cinq  pieds  un  pouce,  menu  de  taille;  cheveux 
noirs , ronds  et  courts  ; un  chapeau  rond , un  habit 
bleu  fait  en  ftac  avec  collet  rouge. 

- Des  bottes.  * 

A trois  heures  je  verrai  Darthé,  Moitssard  (r)  et  autres 
sur  la  terrasse  paralelle  à celle  des  Feuillans. 

Je  dais  leur  amener  mes  trois  principaux  agens  du  camp 
de  Grenelle  ; 'mais  cbmme  tout  le  camp  devra  être  con- 
signé (éuivant  au  moins  l’avis  que  j’en  ai  donné  ce  matin 
au  citoyen  Carnot  ) , cette  consigne  me  sera  un  faux- 
fuyant  pour  me  disculper  de  ce  que  je  n’amenerai  poinfe 
mes  agens  ; nous  irons  ensemble  dîner,  je  ne  sais  où; 
mais  à quatre  heures  nous  nous  trouverons  ensemble 
chez  Moussard , qui  demeure  chez  la  veuve  Sergent , 
•rue  Neuve- Égalité,,  au  coin  de  celle  des  Filles  Dieu  , 
no.  3yy  au  troisième,  proche  un  marchand  de  vin. Chez 
lui  se  trouveront  les  membres  du  comité  militaire. 

Certifié  conforme.  . 

- Le  ministre  de  la  police  générale  de  la.  République. 

SigrJ^  Cochon. 

Cette  lettre  est  du  citoyen  Grisel. 


(i)  C’est  Massard  qui  se  trouve  indiqué  ici,  ainsi  que  le  prouve 
l’instruction.  C’est  par  erreur  de  copiste  que  Von  trouve  tantôt 
Moussard , tantôt  Mansard  dans  les  copies. 
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jyècïaratïon  faite  devant  le  citoyen  André  Gérard^  dirccteurï 
du  jury  dé  accusation  du  canton  de  Paris  , département  ;■ 
de  la  seine^  contre  le  nommé  Baheeuf  et  autres. 

Du  5 prairial  , î’an  4 de  îa  Répiiblîqne. 

Le  citoyen  George  Grisel , âgé  de  trente-im  ans,  capi-  ; 
taine  au  troisième  bataillon  de  la  trente-hidtièpac  demi- 
brigade,  etc.  . ^ | 

Déclare  que  le  10  germinal,  an  4,  le  jour  où  il  y ji 
eut  au  Conseil  des  Cinq-Cents  une  dénonciation  contre 
les  députés  Isnard  , Cadroy  et  autres  , il  renconffa  , sur 
îe  quai  des  Tuileries  le  nommé  Mugnier,  tailleur,  demeu- 
rant chez  le  marchand  de  vin , au  Lion  d’or , à îa  Grève^ 
ancienne  connoissance  du  déclarant , et  qu’il  n’avoit  pas 
vu  depuis  1791.  Ils  furent  ensemble,  rue  Thomas  du 
Louvre,  au  café  de  Genève,  situé  en  face  de  la  porte 
de  derrière  du  théâtre  du  Vaudeville  ; qu’il  se  rencontra 
îà  beaucoup  de  connoissances  dudit  Mugnjier , qui  y te- 
noient  des  discours  ulîrau’évoliitionnaires  ; que,  parmi 
ces  particuliers , étoit  le  nommé  Monnier , ceinturon  nier;, 
que  ces  particuliers  , sur  les  éloges  que  Mugnier  leur  fit 
de  son  patriotisme , lui  firent  beaucoup  d’accueil  ; mais 
qu’il  n’y  resta  pas  long-temps ► 

Que  le  10  du  même  mois  il  rencontra , près  la  Grève  ,-,, 
ledit  Monnier,  ceinturonuier , rue  de  la  Vannerie, 

45  ; que  là  ledit  Monnier , plein  de  la  même  con- 
fiance qu’il  lui  avoit  témoignée  au  café  de  Genève  ^ j 
lui  tint  des  discours  très-exaltés  ,,  et  lui  fit  la  confi-^ 
dence  d’un  comité  secret  de  salut  public  et  d’une  pro- 
chaine insurrection  organisée  par  ce  comité  ; que , pi- 
qué de  curiosité,  et  voulant  s’éclaircir  de  la  vérité,  de 
cette  confidence,  lui,  déclarant,  suivit  ledit  Monnier  et 
un  chapelier  qui  demeure  dans  la  même  maison  que  ledit 
Monnier , et  qu’ils  l’invitèrent  à se  rendre  avec  eux  aux 
Bains-Chinois  , qu’ils  appeloient  U Temple  de  la  Raison  i J 
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qu’arrivé  là  , il  y vit  un  assemblage  confus  des  deux  sexes; 
qu’il  y entendit  des  discours  et  des  chants  qui  tous  rappe- 
loient  les  formes  du  règne  de  la  terreur,  tels  entre  autres  que 
la  complainte  sur  la  mort  de  Robespierre,  qui  fut  chantée 
par  une  femme  blonde-rousse , de  l’âge  d’environ  vingt-cinq 
ans;  qu’ayant  été  présenté  par  ses  conducteurs  comme  un 
homme  à talens  et  un  zélé  Robespierriste,  il  y fut  bientôt 
entouré  et  fêté  par  tout  le  monde. 

Que  Danhê  qui  se  trouvoit  dans  cet  endroit,,  et  qui 
en  étoit  un  des  principaux  coryphées,  après  avoir  pris  de 
Monnier  des  renseignemens  sur  les  facultés  que  les  conduc- 
teurs du  déclarant  exagérèrent,  le  tira  à part,et  Içjquestion- 
na  sur  l’esprit  de  la  troupe , lui  donna  des  pamphlets  de 
Babœuf,  notamment  son  n®.  41  , contenant  une  adresse 
aux  armées,  l’invitant  à les  distribuer  auxsordats  ; et  à 
composer  lui-même  quelques  ouvrages  dans  lemême-sens; 
que  lui  déclarant , accepta  les  pamphlets  et  promit  dé  les 
distribuer;  mais  qu’il  les  jetta  au  feu  à-son  fetoür,  en  pré- 
sence du  citoyen  Montheon,  officier  de  son  bataillon;  que 
sentant  cette  homme  instruit , et  plus  particulièrement  que 
les  autres , quoique  plus  discret  : lui,  déclaranti,  ht  le  même 
soir  un  pamphlet  dans  leur  sens,  intitulé  : Latre.  de  Franc- 
Libre^  soldat  de  Ü armée cir co-parisienne^  d son  ami  Id’Terreur , 
soldat  de  V armée  du  Rhin\  qu’il  le  porta  le  surlendemain  au 
café  des  Bains-Chinois,  y trouva  qui  le  lut  avec 

enthousiasme,  lui  promit  de  le  faire  imprimer , lui  fît  beau- 
coup de  caresses , l’invita  à ne  pas  manquer  de  venir  le  len- 
demain en  chercher  quelques  centaines  d’exemplairp^ppur 
les  distribuer  aux  soldats  ; dit  aussi  que  le  lendemain.il  au- 
roit  quelque  chose  de  très-important  à communiquer,  à lui 
déclarant. 

Que  le  24,  DartliéXxn  remit  en  effet  au  même  endroit 
‘environ  cinq  cents  exemplaires  du  susdit  pamphlet,  Te 
tira  à l’écart  dans  la  chambre  de  Fourneau^  lui  donna  un 
paquet  cacheté  et  sans  adresse,  qu’il  lui  fît  mettre  dans  son 
'sein,  en  l’invitant  de  ne  l’ouvrir  qu’à  huit  clos.  Rentré 
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chez  lui,  il  ouvrit  ce  paquet,  et  reconnut  que  c’ëtoit  un- 
brevet  en  forme  agent  secondaire  et  militaire  du  comité 
secret  de  salut  «public  et  d’insurrection,  avec  des  instruc- 
tions très-détaillées  sur  le  plan  dudit  comité , et  les  devoirs! 
de  cette  nouvelle  charge  envers  lui;  que  cette  pièce,  écritei 
à la  main , n’étoit  revêtue  d’aucune  signature , mais  simple-i 
ment  d’un  cachet  de  cire  d’Espagne  noire,  dont  l’empreinte, 
de  forme  carré  long , porte  dans  le  haut  un  niveau  , et  au-i 
dessous  ces  mots  ^ salut  public  ^ formant  deux  lignes.  | 

Que  le  26  dudit  mois , lui  déclarant  retourna  au  café 
Chinois  , où  il  vit  Darthe^  qui  lui  donna  encore  des  exem-] 
plâtres' du  susdit  pamphlet;  ensuite  il  le  conduisit  à la  pro-l; 
mencldé  sur  la  terrasse  des  Feiiiilans , où  il  lui  fit  voir  elj 
connoître  Germain  pour  la  première  fois.  ! 

Que  Ije  27 , sur  les  six  heures  du  soir , il  retrouva  au  café  |. 
des  Bains,  Darthé  et  Germain,  avec  lesquels  il  resta  peu  dej 
temps. 

Que  le  23  , il  fut  voir  Darthé^  qu’il  trouva  chez  lui;  il: 
lui  nt  voir  les  premières  épreuves  d’un  discours  que  le  re-i 
présentant  Drouet  àtY oit  prononcer  à la  tribune  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents , relatif  aux  sociétés  populaires  ^tt  dit  en, 
même  temps , à lui  déclarant,  que  Babœufavoit  fait,  pourll 
îe  même  représentant,  un  discours  sur  le  même  sujet;  mais 
que  Drouet  l’av  oit  trouvé  trop  violent,  et  l’a  voit  nommé 
une  levée  prématurée  de  bouclier  : ce  qui  avcit  engagé  ledit  • 
Drouet  à composer  lui -même  celui  qu’il  se  proposoitdejl 
prononcer.  1 

■I^ès  octupations  aux  conseils  où  le  comparant  est  capi-|| 
taine-rapporteiir , l’empêchèrent  pendant  les  jours  sulvans|i 
de  voir  Darthé.  Le  ii  floréal,  un  quidam  s’ mtr oàiiisit  ^ 
l’ï'cole  militaire,  et  vint  le  prier  d’aller  chez  Darthé  pouil| 
affaires  im.portantes  ; il  s’y  rendit  de  suite.  Darthé  n’y  |; 
é^toit  pas;  mais  Didier  y étoit  : lui  déclarant  attendit  qiiel-l 
qii^  temps;  2\ors  B uonarotti  ^ dont  il  n’a  su  le  nom  qiie  ?^ 
depuis,  y vint,  et  demanda  si  le  capitaine  en  question I 
étoit  arrivé  : on  lui  dit  que  c’étoit  lui  comparant  ;'? 
Buonarotti  l’engagea  à les  accompagner  dans  un  endroit  : 


i\  les  suivit  ; il  étoit  deux  heures  après-midi  ; que , sur 
rinvitation  de  Baonarottï^  ils  prirent  uh  petit  verre  dans 
le  premier  café;  ensuite  ils  gagnèrent  ensemble  la  rue 
de  la  Grande-Truanderie,  dans  la  maison  oii  il  a su  de- 
puis que  Babœiif  demeuroit;  qu’ils  montèrent  au  troi- 
sième sur  le  derrière  , passèrent  deux  chambres,  entrè- 
rent dans  une  troisième , où  quatre  personnes  qui  s’y' 
trouvoient  lui  sautèrent  au  cou  &:  l’embrassèrent  ; que 
Danhé , qui  étoit  une  de  ces  personnes  , lui  dit  : Cher 
ami , vrai  patriote  , V instant  étant  proche , l’heure  de  la 
vengeance  6i  le  tocsin  de  la  liberté  étant  près  de  sonner  , 
le  comité  a jugé  à propos  , pour  donner  pleine  confiance 
aux  chefs  de  l’insurrection , de  les  admettre  dans  son 
sein , de  concerter  ensemble  les  mesures  d’exécution  : 
voilà  nos  dignes  chefs  ^ les  seuls  que^  tout  vrai  patriote 
doit  reconnoLtre  pour  tels , ceux  qui  vont  bientôt  diriger  le 
grand  acte  insurrectionneL  Vous  ne  les  connoissez  pas 
encore  , même  de  nom  : eh  bien  ! apprenez  que  c’est 
Babœuf  ^ Germain , Biionarotti  & Didier,  Il  en  est  en- 
core plusieurs  autres  que  leurs  occupations  empêchent 
d’être  présens;  vous  les  connoîtrez  aussi:  qu’on*  s’em- 
brassa de  nouveau  ; qu’une  demi-heure  après  vinrent 
trois  autres  particuliers  militaires  que  lui  déclarant  a su 
être  l’ex-général  Fion  y l’ex-général  Rossignol ^ qui,  ce 
jour-là , comme  lui  déclarant , vit  pour  la  première  fois* 
les  chefs  du  comité  secret,  & le  nommé  Massarty  mili- 
taire destitué.  L’arrivée  de  ces  trois  personnes  augmenta 
la  joie  de  chacun:  la  conversation  s’anima  ; elle  fut 
longue  & vive;  que  Babœuf  donna  lecture  d’un  acte 
insurrectionnel,  qui  parut  au  déclarant  avoir  été  rédigé 
par  ledit  Babœuf  y qui  devoit  être  imprimé  à soixante 
mille  exemplaires , affiché  & répandu  par-tout  au  mo- 
ment de  l’insurrection;  que  cet  écrit,  précédé  d’un 
sidérant , étoit  en  plusieurs  articles , &:  ensuite  d’un  ordre 
au  peuple  de  se  lever  & de  tomber  sans  ménagement 
sur  le  Directoire  6c  le  Corps  législatif  ; qu’il  fut  lu  un 
ouvrage  subséquent,  qui  devoit  paroître  au  milieu  de 
rinsurreçtion  , pour  Qjrdonnçr  le  pillage  6c  le  massacre 


général  des  riches,  des  nobles,  des  prêtres  & des  auto- 
rites  quelconques  ; que  ces  deux  actes  furent  générale- 
ment applaudis , & qu’il  y fut  ajouté  un  amendement 
plus  horrible  que  ce  ou  le 


plus  horrible  que  ce  qui  le  précédoit.  On  s’étendit  en- 
suite  sur  les  moyens  d’  ' * 


^ 1 execution;  on  y lut  une  liste  de 

soixante  & quelques  chefs  qui  dévoient  être  placés  sur 
differents  points,  dont  il  n’a  retenu  de  noms  que  ceux 
de  Rossignol,  qui  devoit  commander  dans  le  fauxboure 
Anioine;  de  Hcnnot , pour  le  fauxboiirg  Marceau:  ni 
se  rappelle  pas  le  poste  des  autres  ; que  lui  déclarant 
devoit  influencer  le  camp -de  Grenelle,  & le  faire  agir 
a propos.  ® 

La  séance  fut  terrninée  à sept  heures  du  soir,  & il 
lut  arrête  que  le  comité  d’insurrection  changeroit  d’em- 
placement; que  le  lieu  oii  il  se  tiendroit  ne  seroit  connu 
des  auxiliaires  que  de  Germain,  Didier  &c  Darthéi  que 
Rossignol,  Germain,  Massart,  Fion  , & lui  déclarant 
compcseroient  un  comité  militaire  d’insurrection , & ce 
comité  communiquei  oit,  par  l’organe  de  Germain  avec  le 
comité  directeur,  qui  lui  prociireroit  tous  les  matériaux 
necessaires, 

Ce  comité  militaire  tint  sa  première  séance  le  ii 
floréal,  depuis  quatre  heures  du  soir  jusqu’à  sept,  chez 
sellier,  rue  du  Mont-Blanc;  que  Reys,  affidé  des 
conspirateurs,  parut  choqué  de  ne  pas  être  admis  dans 
1 intérieur , & que  ce  fut  en  partie  cause  que  le  comité 
ne  s y tint  plus. 

Que,  le  lendemain  13  , il  tint  chez  le  nommé  Clerex 
tailleur,  rue  Babile  , n".  10,  près  la  halle  au  bled,  à’ 
neuf  heures  du  matin;  qu’il  tint  le  lendemain  14,  au 
meme  endroit,  a dix  heures  du  matin  & a cinq  heures 
du  soir  ; quil  y tint  aussi  le  1 5 , le  16  & le  18  à dix 
heures  du  matin  ; que  le  i c)  il  y eut  assemblée  générale 
chez  Drouet  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu’à  onze;  que 
les  membres  du  comité  insurrectionnel  & du  comité  militaire 
s y reunirent  avec  le  parti  ex-conventionnel , dans  lequel  s- 
ttov.vomnt  Lagnelot,  Robert Lindef,  que,  le  10,  ils  restèrent 
assembles  dans  le  meme  endroit.  Observe  que,  pour  ne  pas 
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couper  Tordre  des  faits , il  déclarera  plus  bas  ce  qui  se 
passa  dans  les  différentes  séances  dont  il  vient  de  parler* 

Que  le  comité  militaire  tint  le  20  chez  CUrcx  , à dix 
heures  du  matin  ; et  que  ce  même  jour  on  se  réunit 
chez  Massart,  oii  dévoient  se  trouver  les  douze  chefs 
d’arrondissement;  qiTil  n’y  vint  que  six  de  ces  chefs, 
dont  Paris  , Gassin  et  Mauroy  , faisoient  partie  , ne  se 
rappelant  pas  du  nom  des  autres.  Que  d’ans  cette  séance 
ce  fut  Germain  qui  servit  de  secrétaire , et  q[iii  recueillit 
les  notes  qu’apportèrent  chacun  des  agens  généraux  ; en- 
suite il  leur  fit  la  demande  pour  le  lendemain , d’autres 
notes  sûr  différens  objets , et  notamment  sur  le  nombre 
eff  ctif  que  chacun  d’eux  avoit  dans  son  arrondissement 
de  démocrates  énergiaues  capables  de  se  rasseiçibler , et 
former  le  premier  noyau  d’insurrection  dans  chaque  ar- 
rondissement, avant  que  le  tocsin  sonnât;  combien 
ils  pouvoient  assurer  d’armes  dans  chacun  de  leurs  ar- 
rcndissemens  ; 3®.  quel  étoit  le  nombre  de  boutiques  , 
ouvriers  marchands  et  fabricans , où  Ton  pourroit  trou- 
ver des  instrumens  tranchans  et  offensifs , de  toute  es- 
pèce ; 4®.  les  boutiques  et  magasins  ou  l’on  pourroit 
trouver  des  comestibles  de  toute  espèces;  5^.  quel  étoit 
le  nombre  en  général  de  démocrates  sur  lesquels  on 
pouvoit  compter  dans  chaque  arrondissement;  6®.  quel 
étoit  également  le  nombre  de  royaliste  prononcés , sur- 
tout dans  les  autorités  constituées  et  dans  la  garde  na- 
tionale, avec  leurs  adresses  positives  : que  lesdits  agens 
dévoient  apporter  ces  renscignemens , le  lendemain  , à 
onze  heures  du  matin , chez  Massart  ; que  chacun  des 
agens  fut  invité  de  donner  son  avis  sur  les  moyens  d’exé- 
cution de  l’insurrection  ; que  Cassin  parla  beaucoup  et 
proposa  entre  autres  choses,  qu’il  fut  établi  un  pont  de 
bateaux  entre  les  deux  faubourgs , et  qu’on  s’assurât  une 
retraite  du  côté  de  Montmartre , dans  le  cas  où  le  pre- 
mier mouvement  ne  réussiroit  pas , ce  qui  fut  généra- 
lement approuvé  : Mauroy  proposa  de  s’assurer  d’un 
bateau,  chargé  d’armes . qui  étoit  sur  la  rivière  , vis-à- 
yis  le  quai  de  la  Féraille  ( observe  qu’on  but  beaucoup 
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*de  vin  dans  cette  séance)  : ce  qui  fit  qu’à  la  fin  de  la 
seance  Germain  se  prit  de  propos  avec  Gassin.  Leur* 
contestations  durèrent  une  heure  et  alloient  toujours 
en  sechaufîknt;  mais  Fion  pacifia  tout.  Qu’à  huit  heures 
du  soir  Cassm  et  Mauroy  firent  entendre  qu’ils  avoient 
besoin  d argent  pour  le  donner  au  peuple  dans  leurs  faux- 
bourgs  ; Fion  leur  délivra  deux  ou  trois  louis  en  or.  Que 
dans  la  meme  seance,  Rossi^ino/  avoit  donné  un  louis 
en  or  à Fion  , pour  la  même  destination  : le  déclarant 
étant  resté  des  derniers , après  qu’il  fut  arrêté  qu’on  se 
rassembleroit  le  lendemain  , rue  Papillon  , fauxboura: 
Poissonnière  ; et  Darthé,  avec  lequel  lui  déclarant  se 
retira,  lui  dit  qu’ils  iroient  ensemble  à ce  rendez-vous. 

Que  le  lendemain  matin  à , huit  heures,  le  déclarant 
fut  porter  à la  femme  de  Clerex  une  lettre  pour  Ba~ 
bœuf,,  pour  lui  demander  s’il  ne  seroit  pas  néceffaire 
que  iiii  déclarant  fit  connoitre  ses  agens  secondaires.  La 
femme  Clerex  lui  dit  qu’il  jvenoii  à propos  , parce  qu’elle 
s en  alloit  chez  Babœuf , de  la  part  de  Félix  Lepeletier  - 
un  quart  d’heure  après  , lui  déclarant  retourna  chez 
Glerex,  teignant  d avoir  oublié  une  chose  essentielle  dans 
sa  lettre.  Il  trouva  Clerex , lui  demanda  si  sa  femme  étoit 
de  retour,  à quoi  il  répondit  que  non;  et  sous  le  pré- 
texte d avoir  quelque  chose  de  très  - pressant  à dire  à 
Babœuf , il  demanda  son  adresse  à Clerex  qui  la  lui 
dit , et  dont  lui  déclarant  fit  part  un  instant  après  aux 
membres  du  directoire  exécutif;  que  lui  déclarant  re- 
tourna encore  , une  heure  après , chez  Clerex  , où  il 
troijva  la  femme  dudit  Clerex , qui  lui  remit  la  réponse 
de  Babœuf,  par  laquelle  il  lui  mandoit  qu’il  étoit  inu- 
tile que  ses  agens  secondaires  , connussent  les  chefs  de. 

1 insurrection  , et  donnoit  par  post-scriptum  l’adresse  po- 
sitive du  rassemblement  des  conjurés , rue  Papillon  f ce 
dont  lui  répondant  fit  part  aussitôt  au  directoire. 

Que  lui  déclarantfuî  ensuite , avec  le  général  qui  devoir 
execuierl  arrestation,  reconnoître  les  localités  extérieures 

de 
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la  maifon  oli  devolt  fe  faire  le  raiïemblement.  Enfui  te 
il  fut  chez  Darthé,  qui  étoit  au  lieu  du  rendez-vous  : 
il  n’y  trouva  que  la  femme  de  Didier,  qui  lui  remit  l’a- 
dreffe  du  rendez-vous,  écrite  de  la  main  de  Darthi;  6c 
lâchant  que  toutes  les  mefures  militaires  étoient  pré- 
parées, .&  que  rien  ne  pouvoit  faire  échouer  l’arrefla* 
don  des  chefs  de  la  confpiration , & au  furplus  accablé 
de  fatigues  de  deux  nuits  qu’il  avoit  paifées  de  fuite , le 
déclarant  fut  fe  coucher. 

Ajoute  le  déclarant,  que  dans  la  féance  du  ii  floréal, 
tenue  chez  Babœuf , il  remarqua  que  RojJîgnoL  étoit  le 
plus  fanguinaire  de  tous  les  conjurés.  Il  retint  dudit 
Roiîignol  les  exprefîions  fuivantes  : « Je  ne  veux  point 
» me  mêler  de  votre  infurreédon , fi  les  têtes  ne  tom* 
bent  comme  la  grêle,  fi  les  tripes,  les  boyaux,  ne 
» jonchent  le  pavi;  fi  enfin  elle  n’imprime  une  terreur 
» qui  faffe  frémir  l’univers  entier  ; nous  n’aurions  pas 
cette  infurreédon  à faire  fi  celles'  qui  l’ont  précédée 
» euffent  été  comme  je  veux  que  foit  celle-ci  : la  Ven- 
dée  en  efl  un  exemple.  Si  on  m’eût  laifTé  faire,  il  y 
» a long-temps  que  cette  guerre  feroit  finie , car  je  n’y 
j » eufTe  rien  laiflé  de  vivant.  « Ce  difcours  fut  généra- 
I lement  applaudi.  Cependant  lui  déclarant  remarqua  que 
I Fion  ne  goûtoit  point  cet  avis  : ce  même  Fion  vouloir 
I qu’on  diftinguât  parmi  les  nobles  &:  les  prêtres  ceux  qui 
i avoient  été  conflamment  républicains  ; mais  fon  avis 
j fut  rejeté.  Il  voulut  aufîi  que  dans  l’infurreédon  on  ref- 
1 peélât  les  ambafiadeurs.  Ce  ne  fut  qu’avec  peine  qu’on 
j aquiefça  à fon  avis,  fans  néanmoins  qu’on  confervât 
toujours  l’intention  de  les  envelopper  dans  le  carnage; 
i que  lui  déclarant  propofa  de  faire  mettre  le  feu  , au 
i moment  de  l’infurreédon , au  château  de  Meiidon  6l  à 
celui  de  Vincennes , pour  donner  de  l’occupation  au 
I gouvernement  ôc  difperfer  fes  forces  ; que  Darîhé  ac- 
i cueillit  cette  motion  ainfi  que  Rofîignol;  mais  Babœuf 
& Fion  fur-tout  s’y  opposèrent , en  difant  que  le  gou- 
vernement ne  fe  défTaifiroit  point  de  fes  forces , êc  que 
ce  feroit  en  pure  perte  d’ufer  de  cet  expédient. 

Cofii  rinflruUion  p&rfonndU  à Dromtt  L > 
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Que  dans  îe  cours  de  cette  fdance  h»  déclarant  appi 
que  Fcùx  Lcpdttier  delivroit  des  fonds  pour  les  d,» 
penles;  mais  que  depuis  quelque  temps  il  en  ave 
laiffe  manquer  , qu’on  attendoit  depuis  environ  quin; 
jours  une  trentaine  de  louis  qu’il  devoit  donner,  4 
qm  cependant  avoient  été  délivrés  le  17  floréal  au  foi! 
Obferve  neanmoins  qu’il  n’a  point  vu  ledit  Félix  Lili 
peletier  aux  aflemblees;  mais  qu’il  en  a entendu  parlé 
comme  étant  l’un  des  chefs , & a entendu  aufll  beailî 
coup  murmurer  contre  lui  de  ce  qu’il  laiflbit  manqiu' 
de  fonus,  nommément  iMaflart  & RolFgnol , qui  s’e< 
pîaignoient  le  plus.  ^ 


Que  lui  déclarant  n’aflifla  pas  à l’alTemblée  qui  eii 
lieii  le  14  à cinq  heures  de  relevée  chez  Clerex;  mais^! 
le  lendemain  15,  il  fat  que  Darthé  y avoir  amené  1 
uoraîv.é  Pkhe,  capitaine  au  cinquième  bataillon  de  li 
légion  de  police;  ce  quiavoit  déplu  au  comité,  qui  n 
s entretint  d’aucun  objet  relatif  au  plan  d’infurrea^on 
que  le  17  à neuf  heures,  le  matin,  lui  déclarant  fut  d ' 
la  bouche  du  même  pêche,  qu’il  trouva  chez  Darthé  , 
& avec  lequel  il  fut  déjeûner  au  café  de  Genève,  qu’  ;! 
étoit  venu  offrir  au  com.té  militaire  trois  cents  fiiflÜ 
dont  il  était  dépofuaire  , & qui  étoient  dans  le  ci-devan! 
college  d’Harcourt,  pour  être,  lefdits  fufils , diftribuéi 
aux  infurgés  lorfqu’il  en  feroit  temps  ; [. 

Qu  il  fut  aufli  du  même  Pèche  qu’il  étoît  le  capi 
avoit  parle  MaiTart,  & qu’il  étoit  vent: 
offrir  à d’aucuns  chefs  de  la  conjuration  de  faire  égor  r 
ger  le  Directoire  par  une  garde  de  trois  cents  homme i 
ce  icn  bataillon,  dont  ii  étoit  lur,  qui  étoient  d<l 
gaine  proene  le  Luxembourg , commandés  par  un  lieii*b 
tenant  dent  lui  deciarant  a oublie  le  nom  ^ ce  ejue  lej  ! 
chefs  de  la  confpiraîion  n’avoient  pu , à leur  grand  re-i 
gret , accepter,  par  la  raiion  que  leurs  mefures  gé-  J 
nerales  n etoient  point  encore  prêtes  , propolitionf'iç 
qui  avoient  eu  lieu  deux  ou  trois  jours  avant  que  liiljl 
déclarant  iè  rencontrât  avec  ledit  Peche,  6c  dont  lui™ 


i , . 

“ Wclent  parlé  Maffart  & Darthé , fans  lui  nommer  le 
^ capitaine. 

Qu’à  la  féance  du  t6,  tenue  toujours  chez  Clerex,' 

' lui  déclarant  ne  put  fe  rendre  qu’à  onze  heures  &c  demie, 

: parce  qu’il  avoit  rencontré  Germain  fur  le  pont  de  la 
Révolution,  qui  alloit , a-t-il  dit,  faire  la  vifite  de  la 
poudrière  de  Grenelle,  mais  que  depuis  Roflignol  ne 
s’eft  point  expliqué  fur  l’objet  de  cette  vihte  ; que  la 
fufdite  féance  fut  fort  courte,  vu  que  Fion  & Germain 
manquoient.  Maffart  y avoit  apporté  des  notes  qui  fu- 
rent remifes  à Clerex , avec  invitation  de  les  cacher , 
ce  qu’il  promit  de  faire  en  les  plaçant  dans  fa  cave. 

Qu’à  la  féance  du  17,  au  matin,  Germain  Sc  Fion 
n’y  vinrent  pas.  Lui  déclarant  s’apperçut  qu’il  y avoit 
un  mouvement  extraordinaire  parmi  ceux  qui  fe  troii- 
voient  raffemblés;  6c  il  fut,  dans  le  courant  de  la  jour- 
née , que  c’étoit  relativement  à la  réunion  de  la  fadion 
ex-conventionnelle  à celle  de  Babœuf  : RoJJîgnol  6c  Fioft 
avoient  parlé  de  cette  réunion  à la  féance  du  ii,  chez 
Babœuf,  d’une  manière  qui  avoit  fait  croire  qu’ils  avoient 
été  chargés  par  les  ex-conventionnels  de  négocier  cette 
réunion.  Que  lui  déclarant  apprit  de  Darthl  que  les  ex- 
conventionnels  exigeoient  des  conditions  pour  leur  réu- 
nion, qui  étoient  prefque  inadmiffibles  ; que  le  moindre 
inconvénient  feroit  la  fiippreffion  de  l’adde  infurredlionnel, 
qui  étoit  déjà  imprimé  au  nombre  de  trente-cinq  mille 
exemplaires  ; qu’à  la  vérité  les  ex-convenîio miels  vou- 
loient  fe  charger  de  la  nouvelle  affiche.  Il  dit  auffi  à 
lui  déclarant  que  ces  ex-conventionneîs  vouloient  for- 
mer eux-mêmes  exclulivement  la  convention  provifoin  ^ 
ce  qui  étoit  contraire  aux  intérêts  du  parti  Babœuf  ; 
mais  que  l’avis  dudit  Darthé  feroit  qu’on  leur  promît 
tout,  6c  qu’on  ne  leur  tînt  rien;  qu’au  contraire  on 
les  facrifieroit  en  infurredlion  ; qu’il  croyoit  que  ce  fe^ 
roit  le  parti  qu’on  prendroit. 

Qu’à  la  féance  du  18  , à onze  heures  6c  demie  du 
;natin , lui  déclarant  arriva  comme  on  en  forîoiî  ; il 
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rencontra  Germain  Si  Roffignol  dans  î’efcaller;  qu’ill 
avoieiit  Tair  plus  joyeux  que  de  coutume.  Ils  l’invité | 
rent  à monter  , qu’il  troiiveroit  MaiTart  qui  l’inllruiroil 
de  ce  qu’il  y avoit  de  nouveau  ; & de  fait , MaiTart  lu! 
apprit  que,  la  veille  au  foir,  les  deux  partis  s’étoienj 
réunis  chez  Ricord  ; que  quatre  à cinq  chefs  de  chaqu 
parti  y avoient  tenu  féance  enfemble  , & lui  dit  de 
îe  trouver  à cinq  heures  au  comité  militaire;  qu’il  }j 
fut  ; il  n’y  trouva  que  ledit  Maffart  ; & la  femmq 
Clerex  leur  dit  que  tout  le  monde  étoit  ralTemblq 
comme  la  veille  , & que  tout  alloit  bien  : lui  déclarant 
jugea  que  c’étoit  encore  chez  Ricord  ; qu’il  fut  defuiu 
en  avertir  le  Directoire  , qui  envoya  fur  les  onze  heure: 
du  foir  main-forte  pour  faire  l’ai  relation;  mais  il  nt 
s’y  trouva  perfonne  ; le  déclarant  fut  le  lendemain  que  l’af- 
femblée  avoit  eu  lieu,  non  chez  Ricord,  mais  chez  Drouet 

Le^  même  jour,  19  doréal,  îe  déclarant  dîna  avec 
Darthé  , Henriot  & un  autre  qu’il  croit  être  Dufour, 
Il  fut  décidé  que  TafTemblée  générale  auroit  lieu  chez 
Drouet , & que  lui  déclarant  s’y  trouveroit.  Il  fut  de 
fuite  en  prévenir  le  Direétoire,  & indiqua  qu’on  pou- 
voir venir  faire  l’arredation  à neuf  heures  & demie. 
Mais  les  difpofitions  militaires  n’ayant  été  complétées 
qu’à  onze  heures  & quart,  & les  confpirés  s’étant  féparés  à 
onze  heures  précifes  , l’arreflation  fut  encore  manquée  : lai 
garde  ne  trouva  que  Drouet  61  Darthé  y qui  buvoient 
une  bouteille  de  vin. 

Qu’à  cette  féance  éto'ieùt  Drouet  y Bahœufy  Darthé  y ’ 
Robert  Lindet , Ricord , Majfé , Didier , Buonarotti  , Rof^  \ 
Jignol  y Laignelot  y Ma  (fart  y oC  trois  ou  quatres  autres  « 
perfonnes  dont  lui  déclarant  n’a  pas  fii  les  noms 
Germain  ne  s’y  trouva  pas  ni  Choudieu  : qii’on  y diA-f 
cuta  généralement  tous  les  moyens  d’exécution  de  I 
l’infurredion , 6c  l’établiiTement  de  la  conîTitution  de  ' 
1793  ; mais  on  n’écrivit  rien  , & on  s’ajourna  pour  [ 
îe  lendemain  à la  même  heure.  Drouet  dans  cette  ( 
féance  dit , dans  un  moment  oii  l’on  parloit  de  la  i 
pénurie  des  fonds  : Tout  efl  légitime  pour  le  fklut  du  1 


: >>  peuple.  J’ai  déjà,  il  y a long-temps,  offert  un  moyen 
, » pour  avoir  cent  cinquante  mille  livres  en  or , d’un 
» coup  demain,  qand  on  voudroit;  mais  tout  le  monde 
» ne  penle  pas  comme  moi»  Lui  déclarant,  prefent  à 
cette  féance  , fe  rappelle  alors  que  Darthé  et  Maffart  lui 
avoient  dit,  quelques  jours  avant,  que  DrouuXwc  avoit 
déjà  propofé , ainfi  qu’au  comité,  qu’il  connoiffoit  une 
maifon  où  il  y avoit  derrière  un  miroire  une  fomme  de 
cent  cinquante  mille  livres  en  or,  & que  fl  on  avoit  une 
trentaine  de  patriotes  tels  que  lui,  il  aiiroit  cette  fomme 
dans  une  nuit. 

Enfin  déclare  le  comparant  que  Drouet  témoignqit  la 
plus  grande  confiance  dans  la  marchande  parfumeufe  qui 
demeure  dans  fa  maifon , &:  qui  ouvroit  la  porte  le  foir 
aux  conjurés;  &: qu’il  penfe  qu’on  pourroit  obtenir  beau- 
coup de  renfeignemens  de  cette  marchande  ; qu’il  crôit 
également  qu’on  pourroit  obtenir  d’autres  renfeignemens 
d’une  nommée  Chloé,  femme  indigente,  qui  étoit  une 
efpèce  de  femme  de  confiance  du  café  des  Bains  chinois  , 
attendu  qu’il  la  connoît  très-inftruite  des  noms  & adrefles 
de  la  majorité  des  confpirateurs. 

Qui  efl  tout  ce  que  le  déclarant  a dit  favoir  ; & attendu 
qu’il  efi:  quatre  heures  de  relevée  fonnées,  nous  avons 
remis  la  continuation  de  la  préfente  pour  la  repréfenta- 
tion  des  pièces  au  cinq  de  ce  mois  du  matin. 

Lecture  à lui  faite  de  fa  déclaration,  a dit  icelle  con- 
tenir vérité,  y a perfifié , n’a  requis  falaire,  ôç  a figné 
avec  nous,  & ledit  commis-greffier.  Signé  à la  minute  des 
préfentes,  Grifel,  Gérard  & Debelle. 

Du  5 prairial,  an  quatrième  de  la  République  françaife 
une  & indiviiible. 


Pardevant  nous  juge  & dircéleur  du  jury  d’aceufation 
du  canton  de  Paris,  affilié  du  greffier,  fouffignés  : 

Efl  comparu  le  citoyen  George  Grifel , ci-devant  nom- 
mé , qualifié  ôc  domicilié, 
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Auquel  nous  avons  prcfenté  : une  lettre  écrite  fur 

i.ne  demi-feuille  de  papier  , datee  vingt-un  üoréal , com- 
mots,  /te  mettons  pas  trop  de  monde  ^ 
& hmffant  par  un  pojl-fcriptum  : le  rafemblemente/l  chez 
Dujour  ^ menuijicr^  rue  Papillon^  33i. 

2®.  Une  pièce  écrite  fur  une  feuille  de  papier,  fur  la- 
quelle font  des  raies  rouges , commençant  par  ces  mots, 
après  Le  cérémonial , j"ai  reçu  avec  un  pLaijîr  inexprimal)le  ;■ 
& finiiTant  fur  la  troifième  page  par  un  poJI-fcriptum , 
commençant  par  ces  mots,  il  ejl  deux  heures  de  La  nuit  y 
la  chandelle  me  manque, 

3 \ Une  pièce  écrite  fur  une  demi-feuille  de  grand 
papier  , commençant  par  ces  mots , depuis  trois  décades 
J dvois  fait , 6^  finiiTant  par  ceux-c^  ; pour  un  peuple  ce 
qu  il^  fera  avec  ^ele  ; lefquelles  deux  dernières  pièces  font 
partie  de  la  quatrième  lia&  des  papiers  trouvés  chez 
Babœuf. 

4«  Et  enfin  une  lettre  écrite  fur  une  demi-feuille  de 
papier  à lettre,  commençant  par  ces  mots,  une  partie 
des  agens  generaux  j ôv  finiffant  par  un  pof-feriptum , 
commençant  par  ces  mcts,7e  fuis  dans  un  café  y rue  des 
JDcux-Ècîis  ; laquelle  pièce  forme  la  première  de  la  deuxième 
halle  des  papiers  trouvés  chez  ledit  Eabœuf. 

Après  avoir  vu  &:  examiné  lefdites  quatre  pièces, 
ledit  Grilel  a dit  qif  il  les  reconnoît  parfaitement  ; favoir , 
la  première  pour  être  celle  dont  il  a parlé  dans  fa  dé- 
polition , & être  la  même  que  la  femme  Clerex  lui  a 
remife  delà  part  de  Babœuf,  le  vingt-un  floréal  dernier, 
a neuf  neures  du  matin , laquelle  efl:  une  réponse  de 
celle  qu’il  écrivit  à Babœuf,  le  même  jour,  & qui  efl: 
la  quatrième  pièce  que  nous  lui  repréfentons , 6c  qu’il 
reconnoît  ; & les  deux  autres  pour  être  écrites  de  fa 
main  , pour  les  avoir  remiles  à Darthé,  les  jours  qu’elles 
font  datées, 

Lui  avons  aufli  repréfenté  tous  les  papiers  trouvés 
chez  Eabœuf,  6c  le  cachet  en  cuivre  ayant  pour  empreinte 
ces  .mots  ^ fulut  public  y {mmoatés  d’un  niveau. 


1^7 

A dit  qu’il  a vu  beaucoup  de  pièces  en  liaffes  chez  Ba- 
bœuf,  tant  sur  une  table  que  sur  le  carreau  ; qu’il  ne  les  a 
pas  examinées,  et  ne  peut  dire  fi  ce  sont  celles  que^  nous 
lui  représentons;  qu’il  n’a  point  vu  le  cachet;  maisqu  uen  a 
vu  des  empreintes  fur  divers  papiers,  et  notamment  lur  le 
brevet  à lui  remis  par  Darthé, 

Qui  eft  tout  ce  qu’il  a dit^fkyoir  ; et  la  première  ipièce 
repréfentée  a été  paraphée  dudit  Grifel  feulement , l ayant 
été  précédemment  de  nous  & du  greffier  : quant  aux  trois 
autres  elles  l’ont  été  de  nous,  dudit  Grifel  & du  greffier, 
lequel  Grifel  a déclaré  ne  vouloir  parapher  les  autres, 
n’en  ayant  une  connoiffance  parfaite. 

Lecture  à lui  faite  de  ce  que  deffiis , y a perfifte , a ligne 
avec  nous  & le  greffier,  à l’inllant  Sc  fans  défemparer. 
Signé  à la  minute  des  préfentes,  Grifel,  Gérard  & Denon^* 
villiers,  avec  paraphe. 

Approuvé  deux  mots  rayés  comme  nuls^»  dans  la  décla«» 
ration  ci-deffus,  &:  des  autres  parts, 
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Noces  additionnelles  à la  dipofitlon  du  capitaine 

Ü affaire  du  repréf entant  du  peupU  Drouet , ou  details 
éclairciffemens  néceffdires  à la  fufdite  dépojltion  faite  par 
Ledit  capitaine  devant  le  citoyen.  Gérard , directeur  du 
jury  , 3 prairial , an  4. 

Dans  ma  dépofition  du  3 prairial,  je  n’ai  donne,  re- 
lativement à la  confpiration , que  le  fimple  expofe  des  faits 
à moi  connus,  sans  entrer  dans  les  détails  minutieux  de 
chacun , d’autant  moins  que  le  citoyen  Gérard  me  dit  alors 
que  je  devois  inceffamnient  comparoitre  devant  le  juiy 
d’aceufation , en  préfence  duquel  j’entrerois  de  vive  voi^ 
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dans  tous  les  dëveîoppemens  qu’exigeroit  la  réfutation  des 
objeélions  &:  dénégations  des  prévenus. 

Conféquemment,  je  crois  aujourd’hui  de  mon  devoir 
d’expofer  au  Conseil  des  Anciens,  chargé  à - peu  - pi-ès  des 
fondions  de  jury  envers  le  repréfentant  Drouet, les  éclair-  ] 
ciliemens  luivans  relatifs  à madite  dépohtion  : i 

i®.  Dans  l’affemblée  tenue  par  les  chefs  connus  de  la 
confpiration  le  1 9 floréal  foir , chez  le  citoyen  Drouet,  à 
laquelle  j’alliffai , ainsi  que  tous  ceux  cités  dans  ma  dépoli- 
tion , on  n’a  effedivement  rien  lu  ni  écrit , mais  on  j a difcu- 
té  très  au  long  & très -chaudement  tout  ce  qui  eoncernoit 
l’exécution  de  i’infurredion , l’inflallation  de  la  Conven- 
tion nationale  provifoire  l’établiffement  de  la  conllitu- 
tion  de  1793.  On  termina  cette  féance  par  arrêter,  que 
le  lendemain , 20  dudit  mois  , le  comité  militaire  donne- 
roit  audience  chez  MalTart , à quatre  heures  après  midi , 
aux  douze  agens  généraux  de  Paris, à l’effet  de  concerter 
enfemble  les  dernières  niefures  d’exécution  en  ce  qui  con- 
cei  noit  leldits  agens  & le  comité  militaire,  et  qu’enfuite 
les  membres  de  ce  comité  fe  raifembleroient  avec  les  mem- 
bres principaux , tant  du  comité  infurredeur  de  Babœiif 
que  des  ex-conventionnels  qui  ne  faifoient  plus  qu’un, 
chez  le  repréfentant  Drouet  à la  même  heure  que  la  veille  : 
on  fait  que  cette  féanc-e  du  lendemain  chez  le  repréfentant 
Drouet  n’a  pu  avoir  lieu  à caufe  de  la  vifite  nodurne  que 
fit  ce  joui -là  chez  lui  la  force  armée. 

20.  Entre  mille  chofes  qui  fe  dirent  dans  cette  féance  du 
19 , je  me  rappelle  que  Maffart  détailla  le  projet  d’organifa- 
tion  d’une  armée  révolutionnaire,  qui,  fuivantlui,  devoir 
être  compofée  de  plufieurs  colonnes  qu’on  eût  envoyées 
divifément  du  cpté  d’Orléans,  de  Beauvais  & ailleurs,  fitôt 
le  fuccès  de  Tinfurrection  à Paris,  à l’effet  de  protéger  les 
approvifionnemensde  cette  ville  & propager  l’infurredion. 

30.  Tout  s’eft  dit  et  difcuté  fans  myfière  & fans  réti- 
cence dans  cette  affemblée,ce  qui  m’a  convaincu  qu’elte 
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n’étoit  composée  que  de  gens  inities  dans  la  conspira- 
tion : Rosflignol  fur-tout  y a réitéré  , avec  son  attfo- 
cité  ordinaire  , les  motions  d’égorgemens  que  je  lui  avois 
entendu  faire  cent  fois.  Le  repréfentant  Drouet  a tou- 
jours été  préfent  et  a pris  part  à toutes  ces  difeumons. 
Outre  ce  que  j’ai  déjà  rapporté  de  les  difeours  durant 
cette  féance  dans  ma  déposition  du  3 prairial , je  me 
rappelle  de  lui  avoir  entendu  dire  à Babœuf  qu  il  con- 
viendroit , après  l’infurreélion  , de  changer  le  nom  de 
France  en  celui  de  Gaule , & conféquemment  plui  de 
Français  en  celui  de  Gaulois,  ce  que  Babœuf  n a point 
paru  approuver.  Je  ne  cite  pas  ce  projet  de  tranfiomi- 
nation  comme  un  délit,  mais  bien’ comme  un  trait  de 
démence  ,3  maladie  dont  je  crois  lincerement  le  cerveau 
du  repréfentant  Drouet  attaqué. 

4"".  La  chambre  où  fe  tint  cette  alTemblée  n’eft  à la 
vérité  que  d’environ  douze  pieds  du  rez-de-chaulTee , 
prefque  en  face  de  deux  corps-de-garde  ; mais  il  est  faux 
qu’on  ait  pu  voir  entendre  ce  qui  s y palToit  de 
la  rue , i parce  que  la  fenêtre  eft  à petit  vitrage , oC 
qu’un  rideau  de  tapilferie  tres-epailTe  la  mafquoit  au-d^,- 
dans  au  défaut  de  volets  en  dehors  ; 1 . parce  que  la 
rue  eft  très-large  &:  très  paffagère , 'ce  qui  naturellement 
détourne  l’attention  de  voir  s’il  entre  une  ou  plulieins 
perfonnes  dans  une  maifon,  fvir-tout  la  nuit;  3^.  enfin 
parce  que  douze  ou  quinze  perfonnes  ralfemblees  dans 
un  local  étroit  et  bien  clos  , à defiein  de  tramer  une  cons- 
piration, n’ont  pas  befoin  de  crier  à pleine  gorge  pour 
difeuter,  fur- tout  quand  elles  font  déjà  d’accord  fur  les 
points  capitaux  de  leurs  projets. 

5''.  A l’égard  du  propos  tenu  par  le  repréfentant  Drouet 
relativement  aux  150,000  livres  cachées  derrière  un  mi- 
roir , je  fais  bien  que  s’il  n’y  avoit  eu  qu  un  trumeau 
à déplacer , il  n’eût  pas  fallu  trente  ou  quarante  hommes 
courageux  pour  s’en  rendre  maître  : mais  on  fent  aifé- 
ment  que  ce  trumeau  n’étoit  point  place  dans  une 
fon  déferte  , fituée  au  milieu  d’une  plaine  ou  d une  foret; 
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on  fent  bien  , veux-je  dire,  que  cette  malfon  avoît  de^ 
habitans  dont  le  nombre  devoit  former  un  obftacle  plus 
ou  moins  grand  à vaincre  , fui  van  t en  outre  la  proxi- 
mité que  cette  maifon  pouvoit  être  d’un  ou  de  plufieurs 
corps-de-garde  ou  d’iine  force  armée  quelconque  , fans  i 
compter  le  public  , fi  c’ell  dans  un  quartier  populeux  , 
qui  au  moindre  cri  d’alarme , peut  former  une  force  for- 
midable, D’un  autre  côté,  la  perfonne  qui  avoit  eu  l’in-  i 
difcrétion  de  dire  au  repréfenîant  Drouet  qu’elle  avoit  i 
caché  cette  fomme  , pouvoit  ne  pas  avoir  eu  celle  de 
lui  dire  dans  quel  appartement  ni  derrière  quelle  glace 
ou  miroir  elle  l’avoit  mife  : dans  ce  cas  c’étoit  une  mai- 
fbn  toute  entière , dont  il  falloit  faire  le  liège  pour  s’af- 
fiirer  du  fuccès.  Perfonne  ne  peut  douter,  je  crois,  que 
pour  exécuter  un  pareil  projet,  dans  Paris  sur-tout,  il 
ne  faille  au  moins  trente  a quarante  fcélérats  bien  au- 
dacieux & bien  déterminés.  C’eft  donc  vainement  que 
le  repréfentant  Drouet  s’efl  efforcé  de  perfuader  que  cet 
article  de  ma  dépolition  n’étoit  qu’une  abfurde  calomnie  , 
une  ridiaile  invraifemblance. 

6^.  A l’égard  du  billet  écrit  par  Babœuf  à moi  Grî- 
fel , fous  le  nom  de  Franc-Libre  , le  ii  floréal,  il  paroit 
qu’on  croit  qu’il  étoit  une  circulaire  convocative  du  raf* 
femblement  qui  devoit  avoir  & qui  a eu  lieu  le  même  jour 
à Midi  chez  Dufour , 6c  qu’en  conféquence  tous  les  con- 
jurés qui  devaient  s’y  trouver  dévoient  aiifîî  en  avoir 
reçu  un  femblable.  Mais  l’on  fe  trompe,  les  convocations 
fe  faifoient  toujours  verbalement  et  par  écrit  ; en  con- 
féquence je  crois  devoir  expliquer  ce  que  c’eff  que  ce 
billet. 

Le  21  floréal,  à fept  heures  du  matin,  je  ne  favois 
pas  encore  avec  précifion  la  demeure  de  Babœuf  ni  l’a- 
dreffe  de  Dufour;  c’étoit  cependant  le  jour  qu’il  étoit 
urgent  d’arrêter  les  confpirateurs , puifque  le  lendemain 
ou  le  furlendemain  au  plus  taid  l’infurreàion  devoit  écla- 
ter : d’une^autre  part,  je  favois  que  toutes  les  pièces  do 
convièfion  étoient  chez  Babçsuf,  & j’avois  lieu  de  craindre 
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qu’elles  échappaffent  à l’aftivité  des  arreftateurs,  & qu’en- 
fuite  je  me  troiivaffe  dépourvu  de  preuves  a l’appui  de 
ma  dénonciation.  Pour  parer  à ces  inconvéniens , j’ecn- 
vis  ledit  jour  xi  floréal,  à fept  heures  du  matin,  à Ba- 
bœuf , un  billet  qui  n’étoit  qu’une  rufe  pour  arriver  à 
mon  but;  je  lui  le  fis  porter  par  la  femme  Clerex',  qui 
faifoit  les  fonaions  de  meflagère , & fis  en  même  teras 
fuivre  cette  femm  e pour  connoitre  la  demeure  de  Ba* 
bœuf  : à dix  heures  elle  me  remit  fa  réponfe  qui  rem- 
plit  entièrement  mon  triple  but  : i®.  de  favoir  la  de- 
meure de  Babœuf  ; 2®.  celle  de  Dufour , que  je  lui  avois 
demandée  ; & 3®.  d’avoir  en  main  une  pièce  de  con- 
vièlion  qui  étoit  ce  billet  même  pour  fuppleer  à celles 
qu’on  aurôit  pu  manquer  de  faifir  chez  Babœuf. 

7^^.  Je  n’ai  ni  dit  ni  écrit  nulle  part  que  le  repréfen- 
tant  Drouet  devoit  être  le  chef  luprême  de  l’infurrec- 
tion,  encore  moins  di dateur  ; mais  j’ai  écrit  &:  dit  dans 
ma  déclaration  du  1 5 floréal  qu’il  devoit  etre  a la  tete 
de  l’infurredion , ce  qui  a du  s’entendre  colledivement 
avec  tous  les  autres  chefs  conjures.  La  feule  différence 
qu’il  devoit  et  pouvoit  y avoir  entre  lui  ÔC  les  aptres  , 
c’efl  qu’il  aurcit  été  décoré  de  fon  écharpe^  ; du  moins 
c’eft  ainfi  que  me  Tavoit  affuré  le  1 1 floréal  Darthe , 
ami  du  repréfentant  Drouet,  avoué  par  lui  pour  tel, 

8®.  Quant  aux  contradidions  qu’on  a pu  trouver  entre 
les  faits  contenus  dans  une  déclaration  du  3 floréal , Sc 
l’organifation  régiémentaire  du  comité  inhirredeur  , il 
efl  facile  de  voir  que  les  événemens  &.  les  circonflances 
dirigeoient  davantage  la  conduite  des  chefs  de  la  con- 
juration que  leurs  propres  reglemens  écrits  , connus  fous 
le  nom  de  création  d’un  comité  infurredèur , 3zc,  Sui- 
vant ce  réglement  yen  ma  qualité  d’agent  fecondaire , 
je  ne  devois  pas  connoîtreles  chefs  du  comité  infurredeur  ; 
cependant , lorfque  j’eus  gagné  affez  leur  confiance  qu  ils 
l’eurent  jugé  à-propos , ils  m’admirent  danslefein  de  ce^co- 
mité,  contre  le  voeu  de  leur  réglement.  Il  en  eflde  meme 
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pour  être  contraires  à l’organifation  du  comité  infurredeur,  I 

J ai  cru  ces  details  necefTa^res,  Le  confeil  des  Anciens  i 
les  pefera  dans  fa  fageffe,  comme  moi  j’en  attelle  la  vé- 
racité fur  mon  honneur.  i 

Signd^  G,  Grifel,  capitaine  de  la  deuxième  compa- 
gnie du  troifième  bataillon  de  la  trente-huitième 
demi-brigade.  I 

Préfenté  au  Direèloire  exécutif,  avec  invitation  de  le 
faire  parvenir  au  Conleil  des  Anciens,  ce  ii  mefîidor  j 
quatrième  année  républicaine, 

XXXIII. 

Dn  11  prairial  , an  quatrième  de  la  Ptépublique  , 
heure  de  midi. 

Efl  comparu  le  citoyen  Gafpard- Arnould  Tefîier  Bo- 
thereau , âgé  de  trente-fix  ans , marchand  de  toile , demeii-  ' 
rant  rue  du  Commerce,  à Verfailles;  témoin  afiigné  en 
vertu  de  notre  cédule , &c. 

Déclare  qu’un  jour  de  décadi,  de  germinal  dernier  , ne 
fe  rappelle  le  quel , il  alla,  conduit  par  fes  affaires  , à Sèves  ; 
qu’il  monta  chez  le  citoyen  Lecointre  qu’il  connoît  depuis 
du  temps  par  des  relations  de  comfnerce , & fimplement 
pour  profiter  de  l’occafion  & lui  fouhaiter  le  bon  jour.  Que 
le  citoyen  Lecointre  le  preffa  fortement  de  refier  à dîner 
' avec  lui , difant  qu’il  attendoit  compagnie  ; que  lui  décla- 
rant accepta  la  propofition  ; que  les  perfonnes  attendues 
arrivèrent  fuccefiîvement , & parmi  elles  fe  trouvoient  les 
citoyens  Drouct^BentaboU^  repréfentans  ; les  citoyens  An- 
tonelle  & Germain,  dcplufieurs  autres  perfonnes  dont  il 
ne  fe  rappelle  pas  les  noms  ; que,  pendant  le  dîner,  la  con- 
verfation  fut  générale;  que  vers  la  fin  du  repas  la  conver- 
fation  fut  relative  à l’arreflation  du  repréfentant  Drouutti 
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Allemagne , & des  moyens  qu’il  avoît  employés  pour  s’en 
(échapper;  qu’elle  tourna  enfuite  lur des  matières  politiques 
la  lituation  lors  aâ:uellG  des  chofes;  qu’un  des  afliftans 
dont  il  ignore  le  nom  , expofa  que  le  peuple  ne  pouvoit 
exercer  l'es  droits  que  dans  les  fociétés  populaires  : lur  cjuoî 
le  repréfentant  du  peuple  Drouet  dit  que  c’étoit  le  cas  d’en 
faire  une  motion^  & qu’il  s’en  chargeroit.  Qu’il  fut  auffi 
quellion  dans  cette  converfation  d’une  lettre  dont  Germain 
ëtoit  porteur,  adrelTée  au  Diredoire  exécutif  par  l’admi- 
nillration  du  département  de  Seine  & Oile  , près  duquel 
ledit  Germain  étoit  commiffaire  du  Pouvoir  exécutif , la- 
quelle lettr^  portoit  plainte  contre  quelques  Journalises 
qui  avoient  publié  la  dellitiition  de  ladite  admlniUration  , 
laquelle  fut  généralement  approuvée;  qii’aulîitôt  après 
dîner,  lui  déclarant  s’en  retourna  à Verfailles  ÔC  fit  route 
avec  le  citoyen  Loyret , gendre  du  citoyen  Lecointre , lef- 
dits  Germain  & Antonelle  ; que  Germain  les  quitta  à Viro^ 
fiée , ôc  Antonelle  h l’endroit  où  le  chemin  fait  patte-d’oie  , 
en  difant qu’il  alloit  chez  Félix  Lepeletier:  ajoute  que  dans 
le  repas  fufdit  la  converfation  fut  animée  & trèà-coupée  , 
& qu’il  n’y  entendit  rien  qui  annonçât  des  projets  contre 
le  gouvernement  & la  confiitution  : qui  efi;  tout  ce  qu’il 
a dit  favoir.  Leéliire  , &c, 

Efi  aufii  comparu  le  citoyen  Jean-Nicolas  Barbier , âgé 
de  cinquante  ans , commifiaire  des  guerres  , demeurant  aux 
petites  écuries  à Verfailles , témoin  afiigné,  &:c. 

Déclare  qu’un  jour  de  décadi , il  y a à-peu-près  un  mois 
il  fe  trouva  par  occafion  à dîner  chez  le  citoyen  Lecointre 
à Sèves  , où  il  fe  rendit  par  incident , ayant  été  invité  par 
un  de  fes  amis  d’y  pafier;  qu’à  ce  dîner  fe  trouvèrent  ledit 
citoyen  Lecointre  père , les  citoyens  Lecointre  fils , Loyret 
fon  gendre  ; les  repréfentans  Drouet , Bentabole  & un  troi* 
fième  député  dont  lui  déclarant  ne  fe  rappelle  pas  le  nom  ; 
les  citoyens  Antonelle,  Vatard  & Renaud,  journalises; 
Germain  , commifiaire  du  Pouvoir  exécutif  du  département 
à Verfailles  ;Tefiier,  Bothereau  6c  lui  Barbier  ; un  comman- 
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‘Haut  d’artillene  dans  laquelle  fervoît  Lecoîntre  fils  ; le  ci-i 
toyen  Milin  , demeurant  à Saint-Cloud;  un  nommé  Joly  , ‘ 
de  quelques  autres  dont  lui  déclarant  n’efi:  pasmemoratif 
que  pendant  le  dîner  la  converfation  fut  générale  & très-  I 
coupée;  qu’elle  ne  devint  un  objet  d’attention  particulière  | 
qu’au  moment  oîi  le  repréfentan  t rendit  compte  de  | 

fa  captivité  en  Allemagne,  des  moyens  qu’il  avoit  em-- 
ployés  pour  Ibn  évafion  ; qu’enluite  il  développa  avec  aiTez  !» 
de  chaleur  l’opinion  que  le  peuple  ne  pouvoit  exercer  {es!| 
droits  politiques  que  dans  les  aiîemblées  populaires,  de  an-  !|  ■ 
nonça  que  fon  intention  étoit  de  préfenter  au  corps  légiflatif  i j 
la  motion  de  les  rouvrir  , ce  qui  eut  lieu  en  efet  le  lende-  i 
main  , ainfi  que  lui  déclarant  le  vit  dans  les  journaux  ; qu’il  * 
a remarqué  que  fur  cet  objet , partie  des  convives  députés  , j 
ex-députés  ^ journalifi:es , paroiffoient  être  du  même  avis  : | 
qu’il  fut  auffi  quefiion  d’une  lettre  que  le  citoyen  Germain 
avoit  pour  le  pireéloire  exécutif,  relativement  à des  bruits  1 
qui  avoient  couru  fur  la  deilkution  des  adminiftrateurs  \ 
du  département  de  Seine,-&“Qhè , nouvellement  nommés 
par  le  Direéloire;  que  les  mêmes  perfonnes  trouvèrent 
cette  lettre  fort  bien  faite  ; qu’au  (urplus  il  n’a  rien  entendu  ! 
dans  la  converfation  qui  annonçât  des  difpofitions  à faire  j 
opérer  un  changement  dans  la  çonilitution  & le  gouverne- 
ment; qu’après  le  dîner  il  fe  retira  pour  faire  une  vifite  à 
un  citoyen  qui  demeure  en  face  du  citoyen  Lecointre; 
qu’il  rentra  chez  ce  dernier  pour  reprendre  fa  voiture,  & 
offrir  une  place  qu’il  pouvoit  donner  pour  retourner  à 
Verfailles  ; mais  qu’il  apprit  que  le  gendre  du  citoyen  Le- 
cointre étoit  parti  avec  le  citoyen  Bothereau  et  Antonelle , 
ce  dernier  ayant  annoncé  qu’il  devoit  aller  coucher  chez 
le  citoyen  Félix  Lepeletier  à Verfailles , et  que  lui  décla- 
rant s’en  retourna  feiil  : qui  efl  tout  ce  qu’il  a dit  favoir.  | 
Lecture  k lui  faite  de  fa  déclaration,  a dit  icelle  contenir  | 
vérité , y a perfiftté , n’a  requis  falaire  , & a signé  avec  i 
nous  & le  commiffaire  greffier.  . | 

Signé  à la  minute^  Barbier,  Gérard  &:  Dobelle. 

Je  foufiigné,  juge  & diredeur  du  jury  d’accidation  du 
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canton  3e  Paris,  certifie  la  préfentè expédition  conforme 
À la  minute.  Si^ni  ^ Gérard.- 

XXXIV. 

Interrogaioln  de  Lai^nelott 

Le  vingt-trois  floréal , an  quatrième  de  la  République 
françaife,  une  & indivifible , avons  fait  paroitre  déviant 
nous  Charles  Cochon , miniilre  de  la  police  générale  de 
la  République,  un  citoyen  nommé  Laignelot,  arrêté  le 
jour  d’hier,  conformément  à l’arrêté  du  Directoire  exé~ 
cutif  du  dix-neuf  de  ce  mois , comme  étant  prévenu  de 
confpiratio-a  contre  la  sûreté  intérieure  & extéâeure  de  la 
République  : en  conféquence  Sc  en  conformité  du  fufdit 
arrêté , lui  'avons  fait  fubir  Inteffogatolre  ainfi  qu’il  fuit  : 

Demande.  Quels  font  vos  nom-,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naifiance , qualité , pays  6c  demeure  ? 

A répondu  fe  nommer  Jofeph-François  Laignelot,  âgé 
de^  quarante-quatre  ans,  natif  de  Verfailles,  département 
de  Seine-êc-Olfe , rue  de  la  Magdelalne,  fauxbourg  Ho-* 
noré , n^.  142-5,  fecfion  du  Roule. 

D.  Oii  avez-vous  été  arrêté  ? avec  qui  étiez-vous? 

R.  J’ai  été  arrêté  chez  le  citoyen  Dufour , rue  PapiU 
Ion  , avec  le  citoyen  Dioiiet , repréfentant  du  peuple  , 
membre  du  Confèil  des  Cinq-Cents  ; Bâcord,  ex-député 
à la  Convention  nationale;  Darthé  ; Germain  6c Didier  , 
defquels  je  ne  connoiflbis  particulièrement  que  le  citoyen 
^Drouet  6<  Ricord  : quant  à Germain  6c  Darthé,  je  ne 
les  ccnnoinois  que  de  vue;  quant  à Didier,  je  ne' le 
connois  nullement. 

D.  Par  quel  hafard  vous  trouvâtes-vous  avec  tous  jces 
citoyens  réunis  chez  le  citoyen  Dufour  ? 

R.  Drouet  m’invita  à venir  déjeùner  chez  le  citoyen 
^.ifoar,oiije  n’avob  jamais  été, pour  entendre  la  lediire 
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d’une  lettre  qu’il  àvoit  écrite  au  Directoire  exécutif,  & 
pour  fe  confulter  avec  moi  6c  pour  prendre  mes  con-^ 
feils  fur  ce  qu’il  avoit  à faire  & fur  la  manière  dont  il 
devoir  fe  comporter.  Il  me  dit  qu’il  ne  me  recevoir  pas 
chez  lui , parce  que  le  logement  qu’il  occupoit  avoit  été 
invefti  la  veille  ou  la  furveille,  6c  violé  par  une  force 
armée  ; 6c  que  puifqu’il  n’étoit  pas  libre  de  recevoir 
chez  lui  fes  amis,  il  me  recevroit  ailleurs. 

D,  Avec  qui  êtes-vous  entré  chez  Dufour  ? 

R,  Avec  le  citoyen  Ricord. 

Z).  Lorfque  vous  fûtes  arrêté,  n’avez-vous  pas  dit 
quelque  chofe  à ceux  qui  vous  ont  arrêté  ? 

R.  Non. 

£>,  Avez-vous  connoiffance  d’une  confpiration  ourdie 
par  Babœuf  6c  autres  pour  renverfer  le  gouvernement 
aciuel,  pour  y fubftituer  la  conftitution  de  93  ? 

R,Non, 

\D,  ConnoilTcz-vous  Babœuf? 

R.  Non. 

Etes-vous  allé  quelquefois  chez  Drouet , depuis 
fon  retour  à Paris  ? 

72.  Une  féiile  fois  pour  déjeûner  avec  lui. 

I?,  Avez-vous  connci dance  qu’il  devoit  y avoir  une 
réunion  indiquée  par  Babœuf  chez  Dufour,  le  jour  de 
votre  arreftation  ? 

R.  Non  : qu’il  perfide  à dire  qu’il  ne  s’y  ed  rendu  que 
fur  l’invitation  de  Drouet,  pour  y entendre  la  leélure 
de  la  lettre  qu’il  avoit  écrite  au  DireRoire;  obferve  qu’il 
ji’edredé  chez  Dufour  qu’un  quart-d’heure  ou  environ. 

D,  Vous  êtes-vous  réunis  quelquefois  avec  Vadier, 
Amar , Choudieu  , ex-membres  de  la  Convention  natio- 
nale ? 

72.  Non  jamais. 

£>.  Avez-vous  connoidance  qu’il  fe  formoit  à Paris 
un  comité  d’infurreclion  ? 

72.  Non.  ^ 

Leélure  à lui  faite  du  préfent  intéfôgatoire,  a dit  fes 

réponfes 
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rcponfes  contenir  vérité, ■qu’il  y perfifte  : a figné  avec  nous, 
de  ce  enquis.  Signé^  Laignelot  & Cochon, 

Pour  copie  conforme , 

Le  miniftre  de  la  police  générale  de  la  République, 

Signé^  Cochon. 

XXXV. 

Interrogatoire  du  citoyen  Rlcord, 

Le  vingt-trois  floréal,  an  quatre  de  la  République, 
avons  fait  comparoîtrej devant  nous  Charles  Cochon , mi- 
nière de  la  police  générale  de  la  République , un  citoyen 
nommé  Ricord,  arrêté  le  jour  d’avant-hier  conformément 
à l’arrêté  du  Direéloire  exécutif,  en  date  du  dix-neuf  de  ce 
mois , comme  étant  prévenu  de  confpiration  contre  la  f û- 
! reté  intérieure  &:  extérieure  de  la  République  : en  confé- 
quence , & en  conformité  du  fufdit  arrêté , lui  avons  fait 
fubir  interrogatoire  ainfi  qu’il  fuit  : 

Demande,  Quels  font  vos  nom , prénom , âge , lieu  de 
naiflance , qualité , pays , & demeure  habituelle  > 

Réponfc',  Se  nommer  Jean  - François  Ricord,  âgé  , de 
trente-lix  ans , natif  de  Lagneux , département  de  l’Ain  , 
Homme  de  loi , exerçant  cette  fonàion  dans  le  département 
du  Var^avant  fa  nomination  à la  Convention  nationale, 
demeurant  à Paris,  rue  Florentin , n®.  5,  feétion  des  Tiiil- 
leries. 

D.  Oîi  avez-vous  été  arrêté  ? 

R.  Avoir  été  arrêté  dans  une  maifon , rue  Papillon , avec 
le  repréfentant  du  peuple  Drouet , les  citoyens  Laignelot 
& Germain  : lequel  Germain  le  répondant  n’a  connu  qu’à 
Graffe,  département  du  Var,  dans  l’année  1792;  que 
quant  aux  deux  autres  perfonnes  arrêtées  avec  lui,  il  ne 
les  connoît  pas. 

D,  Par  quel  hafard  vous  trouvâtes-vous  réuni  avec  les 
dilférens  citoyens  arrêtés  rue  Papillon  } 

Copie  de  rinjiruUion  perfonnelle  4 Drouet,  M 
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R.  Vers  les  dix  heures  du  matin  , je  me.  trouvai  sur  hi  p 
boulevard,  cii  je  rencontrai  Laigneîot,  mon  collègue  à hi  a 
Convention  nationale,  qui  me  dit  que  le  représentant  di 
peuple  Diouet, membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  qu'il 
venoit  de  quitter,  lui  avoit  dit  que,  la  nuit  d’auparavant  'i  ^ 
une  force  armée  très-confidérable  s’étoit  introduite  chez  lu!  ” 
vers  les  onze  heures  avec  menaces;  qu’il  fe  trouvoit  alori 
à foiiper  avec  un  de  fes  amis  ; qu’il  s’étoit  plaint  par  uîk 
lettre  au  Direftoiie  de  cette  violation  de  la  conftitution 
qu’il  vouloit  également  la  dénoncer  au  Confeil  des  Cinq-' 
Cents;  qu’il  leroit  bien  aife  de  lui  communiquer  la  copLj  \t 
de  fa  lettre^  ainfi  que  ce  qu’il  fe  propofoit  de  dire  au  Con 
feii  : mais  que  comme  il  n’y  avoit  pas  fureté  chez  lui  pou;;L 
les  perfonnes  qui  venoient  le  voir,  il  réuniffoit  deuxoi||}' 
trois  amis  chez  un  autre  de  fes  amis  , pour  l’objet  enquef  i 
tion  : fur  quoi  Laigneîot  ajouta  qu’il  m’engageoit  à y allejj!  | 
avec  lui , ce  que  je  fis,  f | 

£>,  Etiez-vous  chez  Drouet  au  moment  où  la  force  ar'  é 
mée  s’elt  prélentée  chez  lui?  Y avez-vous  été  ce  jcur-l;||l 
dans  la  journée?  r 

R,  Non.  ' Il 

ConnoilTez-vous  Grachus  Babœiif  ? | ^ 

R,  Non.  i |j 

. ' . '■  H' 

JD.  Avez-vous  connoiflance  d’une  conjuration  ourdie!  i 
pour  renverfer  la  conilimtion  d^  179  J ? pour  rétablir  en  ü f 
place  celle  de  1793  ? ^ 

R.  Que  non;&  il  déclare  que  c’ell  pour  la  première';] 
fois  qvi’il  entend  parler  d’une  pareille  confpiration.  |' 

Connoiilez-vous  l’ex-général  Fyon  ? ^ H 

R,  Je  connois  un  général  nommé  Fycn , que  je  crois  * 
être  un  Belge,  que  j’ai  vu  il  y a fept  à huit  mois  : il  efîl 
poEibîe  que  je  l’aie  vu  depuis,  dont  je  ne  fuis  pas  mémo*  -1 
ratif. 

Ne  vousa-t-ilpas  prepofé  de  vous  réunir  à d’autres 
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patriotes  pour  opérer  des  changemens  dans  la  cônftitutlon 
adueile  ? 

R,  Non. 

D,  Ne  vous  a-t-il  pas  été  fait  des  propofitions  de  cette 
nature  par  d’autres  perfonnes  ? 

R,  Non. 

D.  Depuis  quand  êtes-vous  à Paris  ? 

R,  Depuis  quatre  ans.  ^ 

D.  N’avez -vous  pas  fait  quelque  abfence  depuis  ce 
temps  } 

R.  Aucune,  fi  ce  n’efi:  une  abfence  forcée  de  quatorze 
mois , en  quailité  de  repréfentant  du  peuple  en  mifiion  près 
l’armée  d’Italie  et  les  départemens  méridionaux. 

D,  Depuis  quand  êtes-vous  de  retour  de  votie  mifiion  ? 

R,  Depuis  le  3 O thermidor  1 793 . 

D.  Vous  nWez  pas  été  dans  le  Midi  depuis  le  retour 
de  votre  million  ? 

R.  Non , ni  dans  le  Midi  ni  ailleurs. 

D,  Où  étiez-vous  le  1 8 de  ce  mois  dans  la  nuit  ? 

R.  J’étois  chez  moi,  ôcj’avoisdit  à ma  portière  que  dès 
que  toutes  les  perfonnes  feroient  rentrées,  elle  n’ouvrît  la 
porte  à qui  que  ce  foit  ; que  la  confiitution  de  1795 
fendoit  des  vifites  nodurnes  ; et  que  fi  quelqu’un  me  dç- 
mandoit , elle  devoit  affirmer  que  j’étois  à la  campagne. 

Z>.  N’étoit-il  allé  perfonne  chez  vous  dans  la  journée 
du  1 8 de  ce  mois } ^ 

R,  Non- 

Z>.  Payez-vous  vos  impofitions  à Paris  ? 

R,  Oui,  qu’il  en  juftifiera  par  fes  quittances. 

' Leûure  à lui  faite  du  préfent  interrogatoire  , a dit  fes 
réponfes  contenir  vérité , qu’il  y perfifte  : a figné  avec  nous 
de  ce  enquis.  Signé  ^ Ricord  &c  Cochon, 

Pour  copie  conforme , 

Le  miniftre  de  la  police  générale  de  la  République, 

Signé  ^ Cochon. 

M 1 
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' X X X V I.  ' 

Extrait  de  t interrogatoire  fuhi  le  ^ floréal^  an  4^  par  Bahœujk 

devant  le  direüeurdu  jury  £ accujation  du  canton  de  Paris,  ! 

- 

D.  Le  parti  auquel  vous  étiez  attaché  n’a-t-il  pas  connu  ' 
l’exiftence  d’un  autre  parti  formé  de  membres  de  la  der-| 
nière  Convention?  & n’ont-ils  pas  travaillé  à fe  réunir | 
notamment  dans  raflemblée  qui  eut  lieu  entre  eux  le| 
20  floréal  dernier  chez  le  repréfentant  Drouet  ? f 

R,  Le  parti,  auquel  j’étois  attaché  comme  écrivain  pu^i| 
bli'c  vouloir,  du  moins  m’ena-t-il  convaincu , la  pure  & 
franche  démocratie.  Il  eut  connoifîance,  vers  îa  hn  de  foni 
exiflence , d’un  autre  parti  compofé  en  effet  des  anciensf 
membres  de  la  Convention  : il  crut  que  ce  dernier  parti 
avoit  les  mêmes  intentions  que  lui  ; que  le  peuple  ne^ 
voyoit  qu’un  parti  dans  les  deux  , parce  que  leurs  idées  &■; 
leurs  vœux  fe  confondoient.  Ils  fe  réunirent  en  effet,  par-- 
ce  qu’ils  crurent  qu’ils  deviendroient  par-là  les  plus  forts 
& que  toutes  les  nuances  de  patriotes  fe  réuniroient  au  i[ 
double  parti  réuni  en  un.  Quant  à la  féance  chez  le  repréril 
lentant  Drouet , le  20  floréal,  j’ignore  fi  elle  a eu  lieu.  ' j 

D.  N’avez-vous  pas  afîifté  à cette  même  féance  ? & n’y  / 
avez-vous  pas  perfbnnellement  manifeflé , le  defir  d’établir 
une  Convention  provifoirede  votre  choix,  ou  de  celui  du  jj 
parti  auquel  vous  étiez  attaché?  &:  cette  prétention  n’y q 
a-t-elle  pas  été  combattue  par  les  ex-conventionnels,  no--; 
tamment  par  Robert  Lindet  ? 

R,  Je  répète  que  je  n’ai  point  été  chez  Drouet  Ie3| 
io  floréal,  ôc  n’ai  pu  par  conféquent  y énoncer  cette  f 
intention.  En  effet , on  étoit  convenu  de  tous  ces  faits  à 
l’égard  du  nouveau  Çorps-légifladf  à fiibflituer  provifbire-  i’ 
ment.  Il  devoiî  être  compofé  de  tous  les  membres  de 
l’ancienne  Convention  non  réélus;  plus  un  membre  par 
pour  remplir  le  vuide  qui  feroit  réfulté  du 
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très-petit  nombre  que  doit  faire  le  fimple  noyau  des  con- 
ventionnels non  réélus.  Ce  membre  par  département  de- 
voit  être  indiqué  par  une  lifte  formée  par  les  démocrates  qui 
travailloient  à la  régénération  , & de  concert  avec  les  con- 
ventionnels. 

D,  N’annonciez-vous  pas  par  une  lettre  datée  du  20  flo* 
réal,  commençant  par  ces  mots  , Ne.  mettons  pas  trop  de 
, monde  dans  le  fecret , que  l’aflemblée  des  perfonnes  qui 
s’étoient  réunies  la  veille  chez  le  repréfentant  Drouet , fe 
; réuniroient  ce  jour-là  chez  Dufour,  rue  Papillon  ? / 

. R,  J’annonçais  qu’il  devoir  fe  réunir  chez  Dufour,  à ma 
connoifîance , plufteurs  patriotes  : je  ne  pourrois  pas  in- 
diquer ft  c’étoient  les  mêmes  qui  avoient  pu  fe  réunir  la 
I veille  chez  le  repréfentant  Drouet;  car  je  répète  encore 
une  fois  que  je  n’ai  pas  été  chez  ce  repréfentant  le  20  : 
j’y  ai  été  le  19  , & je  n’ai  pas  connoiflance  s’il  y eut  un^ 
aftemblée,  & de  qui  elle  fut  compofée  le  20* 

X X X V I L 

Extrait  de  rïnventaire  des  pièces  envoyées  par  le  Confeil  deb 
Cinq- Cent  s à la  Haute- Cour  i ) 


Billet  fans  date  adrefle  au  citoyen  Drouet  par  le  citoyen 
[ Thiébault , pour  le  prier  de  faire  parvenir  à leur  adrefte 
[deux  lettres  cachetées  qui  y font  jointes;  la  première  au 
■ citoyen  Morin , libraire  & coînmijjîonnaire  , rue  Chrijîine  ^ 
ii  72®.  Il  f à Paris  ; la  deuxième  au  citoyen  Dufart,  impri- 
' meur-libraire  , rue  Honore  ^ .100. 

Lettre  du  citoyen  Vautrot,  cultivateur  à Void , dépar- 
tement de  la  Meufe , au  citoyen  Drouet , en'  date  du  2 j 
floréal , relative  à une  affaire  particulière. 


( 1 ) Rien  n’étant  plus  indifférent  que  celles  de  ces  pièces  qui  sont 
ouvertes  , et  celles  qui  sont  cachetées  ne  devant  être  ouvertes  qu’au 
4«1)^|: , Oïl  a ^eiwé  qiie  l’iadicatioii  sous  ce  numéro  étoit  suffisante^. 
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Lettre  du  commiffaîre  du  Pouvoir  exécutif  près  l’admî- 
niftration  municipale  de  la  commune  & canton  de  Saint- 
Remy , département  des  Bouches-du-Rhône  , au  citoyen 
Drouet  , en  date  du  14  floréal , relative  à ramniflie. 

Lettre  datée  de  Bâle  le  18  floréal,  adreffée  par  le  fe- 
crétaire  interprète  de  la  République  au  citoyen  Drouet, 
& relative  à Taèfe  mortuaire  d’un  prifonnier  de  guerre. 

Quatre  enveloppes  de  lettres,  l’une  timbrée  de  Void  , 
la  fécondé  d’Huningue  , la  troifième  fans  timbre  , la  qua- 
trième portant  les  débris  du  cachet  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , &une  infeription  ainfi  conçue  : Trois  kttns  adref” 
fée  au  répréjentant  Drouet  , paraphées  par  le  préfident , en 
vertu  d’un  arrêté  du  Confeil  ; les  trois  premières  enve- 
loppes paraphées  par  le  préfident  dudit  Confeil. 

Autre  enveloppe  timbrée  de  Nancy , également  para- 
phée par  le  préfident  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , & por 
tant:  Adreffée  aux  députés  du  département  du  Nord  y chez 
le  citoyen  Drouet , V un  d'eux. 


Drouet  au  Confeil  des  Cinq-Cents  du  Corps  lé^ifatif 


Citoyens  Collègues, 


Depuis  quelques  jours  je  fuis  tellement  exténué  par  mori 
féjour  dans  ma  prifon  , que  le  miniflre  de  la  police  géné- 
rale a envoyé  chez  moi  un  officier  de  fanté  pour  veiller 
à.  ma  confei  vatïon. 


Je  vous  prie  d’adoucir  la  rigueur  de  ma  captivité  en  me- 
permettant  de  refier  chez  moi  fous  la  furveiüance  d’une 
garde  fiiffifante.  Je  vous  jure  fur  ma  parole  d’honneur  de 
ne  faire  aucune  tentative  ni  de  me  prêter  à aucune  me- 
fure  qui  puiîTe  procurer  mon  évafion.  Si  vous  m’accordez 
cet  adoucilTement , j’çn  aurai  de  la  reconnoiffance  , & je 
penferai  qne  le  corps  légifîatif  n’efl  pas  au-delTous  du  fénat 
de  Carthage  : quant  à moi  je  ne  me  crois  pas  au^deffoiis 
de  Régulas.  Signé  y Drouet, 


' XXXIX. 


Drouet  au  Confeil  des  Cinq-Cents  du  Corps  Ugijlatif 

Le  II  floréal,  à onze  heures  du  matin , j’ai  été  arrêté 
dans  une  maifon  avec  cinq  autres' perfonnes.  J’ignore  quels 
font  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  miniflre  de  la  police 
générale  à faire  enlever  ces  citoyens  avec  qui  je  me  troii- 
vois  dans  l’intention  de  dé  jeûner  enfemble  & de  leur  faire 
part  d’une  lettre  que  j’avois  écrite  la  veille  au  Direéloire 
exécutif,  ôc  dont  je  n’avois  pas  encore  reçu  la  réponfe 
que  j’attendois  avec  impatience,  afin  defavoir  quel  parti 
je  dey  ois  prendre. 

Mon  intention  étoit  de  confulter  ces  citoyens  fur  ce  qu’il 
conviendroit  mieux  de  faire  tant  par  rapport  à la  tranquil- 
lité publique , que  pour  la  réparation  de  l’honneur  de  la 
repréfentation  nationale  que  je  croyois  avoir  été  violée 
en  ma  pérlonne  par  les  agens  du  gouvernement,  le  19  du 
même  mois  pendant  la  nuit. 

Devois-je  faire  une  dénonciation  formelle  ait  Corps  lé^ 
giflatif , ou  bien  configner  copie  de  ma  lettre  et  de  mes 
plaintes  dans  les  papiers  publics  , pour  éclairer  l’opinion 
îiir  la  manière  in  décente  dont  les  agens  du  gouvernement 
fe  permettoient  de  traiter  des  repréfentans  du  peuple? 
Telles  étoient  les  queflions  que  je  me  propofois  de  fou- 
mettre  aux  citoyens  Laignelot  et  Ricord , que  j’avois 
connus  autrefois  , & avec  lefquels  j’avois  entretenu 
liaifons  d’amitié  à la  Convention  nationale. 

Il  y avoit  à peine  une  demi-heure  que  nous  étions  ar- 
rivés, à peine  avois-je  fini  la  leélure  de  ma  lettre,  qu’une 
force  armée  confidérable  vint  invefiir  la  maifon  , 6^  on 
confiitua  en  état  d’arrefiation  les  citoyens  Laignelot,  Ri- 
cord  , Darthé  & deux  autres  dont  je  ne  fais  pas  le  nom, 
ainfi  que  le  propriétaire  de  la  maifon  , nommé,  je  crois , 
Dufour,  Le  commandant  de  la  troupe  m’invita  à le  feivre 
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chez  le  miniftre  de  la  police  générale , d’oii  je  fus  con- 
duit à la  prifon  de  l’Abbaye  fans  connoître  la  caufe  de 
ma  détention , ïinon  que  celui  qui  m’y  a conduit  m’a 
dit  que  c^'étoit  par  meuire  de  sûreté  générale. 

Si  la  tranquillité  publique  exige  ma  réclufion  , j’en  fuis 
fatisfait , & j’aime  trop  ma  patrie  pour  me  plaindre  d’une 
chofe  qui  peut  lui  être  utile  : il  m’importe  peu  comment 
Je  la  ferve,  foit  en  verfant  mon  fang  pour  elle,  foit  en 
gémiffant  dans  la  captivité  , foit  au  champ  d’honneur , ou 
bien  dans  le  féjoiir  de  l’infamie  ; pourvu  qu’elle  foit  li- 
bre & heureufe  , je  fuis  content. 

On  nemi’entendra  point  faire  retentir  les  airs  des  accens 
de  mon  indignation  , ni  des  plaintes,  que  je  pourrois  for- 
mer contre  la  légalité  de  mon  arreûation.  Le  bien  ou  le 
mal  que  j’éprouve  font  trop  indifférensà  mes  yeux  pour 
m’en  occuper;  je  lailTe  au  peuple,  que  je  repréfente,  le 
foin  de  blâmer  ou  d’approuver. 

Mais  auparavant  que  de  favoir  la  caufe  pour  laquelle  je 
fuis  arrêté,  au  moment  oii  l’opinion  publique  eft  fixée  fur 
moi , je  veux  expliquer  franchement  les  fentiniens  qui 
m’animent , & qui  ont  toujours  dirigé  ma  conduite  dans 
tous  les  évènemens  cû  j’ai  eu  quelque  part.  Aucunes  con- 
fidérations  , aucune  puiflance  fur  la  terre  , ne  font  capables 
de  m’empêcher  de  dire  hautement  ma  penfée , parce  que 
la  portion  du  peuple  qui  m’a  nommé  pour  le  repréfenter 
a dû  compter  fur  mon  énergie , & n’a  pas  prétendu  que  je 
doive , félon  les  circonftances , diminuer  rien  ou  augmenter 
de  mon  enthoufiafme  pour  la  liberté  publique. 

j’efpère  que,  lorfqu’on  aura  examiné  avec  attention,  Sc 
fans  partialité  , ma  correfpondance,  mes  papiers,  mesdif- 
cours  & mes  aêlions,  le  Corps  légillatif  fera  convaincu 
que  toute  ma  vie  n’efi:  qu’une  continuité  des  principes  de 
lapins  facrée  philofophie  &c  du  plus  ardent  patiiotifme. 

Mais  ces  mots  n’expriment  pas  bien  ma  penfée;  car  aufiî 
on  efi:  philofophe  patriote  à Londres , à Vienne  , à 
Petersbourg  Couftantinople  ; il  n’y  a de  différence  que 
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dans  la  manière  de  voir  les  chofes.  Tâchons  de  nous 
expliquer  plus  clairement^ 

Depuis  râge  de  feize  ans,  époque  à laquelle  je  crois 
I avoir  commencé  à penlér , j’avois  le  cœur  enflammé  de 
Tenthoufiafme  le  plus  fublime  pour  la  liberté  6c  l’égalité 
politique  des  hommes  ; dans  l’ctat  de  fociété  j’avois  la 
tête  remplie  des  principes  deRoulleau,  Mabiy,  Raynal; 
je  brùlois  de  lignaler  mon  zèle;  je  n’attendois  que  les 
occafions.  On  a pu  voir  fi  j’en  ai  jamais  laiffé  échapper 
aucune. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  ici  à retracer  tout  ce  que  j’ai 'pu 
faire  dans  le  court  efpace  de  ma  carrière  politique  : il 
fembleroifc  que  je  voudrois  appeler  à mon  fecours  la 
reconnoiiTance  ....  Loin  de  moi  une  pareille  idée  ! fi  j’ai 
jamais  fait  quelque  chofede  bien,  ce  fut  pour  ma  propre 
fatisfadion  6c  mon  plaifir;  je  n’en  demande  aucun  re- 
merciement à perfonne  : fi,  au  contraire,  j’ai  par  hafard 
fait  quelque  mal,  ce  fut  toujours  par  ignorance  6c  fans 
deffein,  parce  que  le  vice  6c  l’ambition  n’habitent  pas  dans 
mon  cœur. 

Loin  de  moi  aiifTi  toute  idée  ultra  ou  infra  révolution- 
naire ! je  n’entends  rien  à toutes  ces  ofcillaiions-là.  Je  ne 
connois  que  les  principes  républicains  qui  garantirent 
au  peuple  fes  droits  & fa  fouveraiheté. 

Voilà  ce  que  mes  commettans  voiiloient  en  1791, 6c 
c’eft  aiiffi  ce  que  j’ai  toujours  voulu,  parce  que  je  n’ai 
pas  rinfolence  de  fubftiiuer  ma  volonté  à la  leur.  Lorfque 
je  fus  fait  prifonnier  de  guerre,  j’avois  la  fatisfaêfion  de 
voir  réalifer  dans  ma  patrie  des  idées  que  prefque  tous 
les  écrivains  s’étoient  toujours  accordés  à traiter  de  chi- 
mériques. Je  voyois  enfin  fur  un  coin  de  latçrre  un  peuple 
immenfe , libre  & fouverain , fe  diêlant  à lui-même  les 
lois  dont  il  croyoit  avoir  befoin  pour  fa  sûreté;  je  le 
voyois  encore,  au  milieu  de  fa  crife  révolutionnaire, 
réfiftant  à tous  les  efforts  combinés  de  fes  voiiins  ambi- 
tieux , 6c  fecouer , devant  leur  rage  impuiffante  , tous 
les  préjugés  de  l’orgueil  6c  de  la  fuperftition. 
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Cette  idée  me  confoloit  dans  mon  malheur  : je  m’ap- 
plaudiffois  d’avoir  contribué  pour  quelque  chofe  à la 
régénération  de  mon  pays,  6c  je  m’honorois  d’appartenir 
à un  peuple  que  je  regardois  comme  le  premier  de  l’univers. 

D’après  les  principes  que  je  viens  de  développer  le 
plus  clairement  qu’il  m’eft  poffible , il  ell  facile  de  fe 
peindre  quel  a dû  être  mon  étonnement  en  arrivant  fur 
les  frontières  dé  la  République , lorfque  je  vis  le  nouvel 
ordre  de  chofes  qu’on  venoit  d’établir  en  France.  Eh 
quoi  ! m’écriai-je  en  préfence  de  mes  collègues  Quinette,^ 
Lamarque  & du  général  Beurnonville  ! ce  n’étoit  pas 
la  peine  de  faire  tant  de  facrifîces , de  prodiguer  tant  dé 
fang  , pour  en  revenir  à un  fyftême  qui  me  paroît  avoir 
tant  de  reffemblance  avec  le  gouvernement  de  nos  en-* 
nemis.  Voilà  une  chambre  haute , une  chambre  balTe 
il  n’y  manque  plus  qu’un  roi.  Nous  devons  préfumer 
que  l’Angleterre  nous  en  donnera  bientôt  un  de  fa  façon; 
car , à l’époque  où  j’ai  quitté  la  France , il  étoit  fort 
quellion , parmi  les  royalilles  6c  les  intrigans , d’appeler 
le  duc  d’Yorck  fur  le  trône  renverfé  des  Bourbons. 

Tel  fut  le  premier  raifonnement  que  je  fis  fur  la  confti- 
tution  aduelle,  à Fribourg  en  Brifgaw,  où  je  la  lus 
pour  la  première  fois.  Je  me  croyois  d’autant  plus  fondé 
dans  mon  raifonnement,  que  je  voyois  les  Autrichiens 
en  faire  le  puis  grand  éloge,  6c  que  je  n’ai  jamais  pit 
fiipporter  l’idée  de  me  trouver  d’accord  avec  les  enne^f* 
mis  de  ma  patrie. 

Cependant,  lorfque  je  fus  arrivé  en  France , & que  j’eus 
etxaminé  avec  plus  d’attention  , je  changeai  de  langage  erfc 
voyant  que  les  patriotes  avoient  été  les  premiersà  l’accep- 
ter , 6t  que  d’ailleurs  le  gouvernement  paroiffoit  chercher 
tous  les  moyens  pofïibles  de  les  relever  de  l’état  de  perfécu-k 
tion  6c  d’abaiflèment  où  ils  étoient  tombés  depuis  le  mois 
de  thermidor  an  IF.  J’arrivai  à Paris,  plein  d’efpérance 
dans  les  bonnes  intentions  du  gouvernement.  J’ai  confervé 
long-temps  cette  bonne  opinion  du  Direétoire  : on  peut  k 
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voir  par  plufieurs  lettres  que  j’ai  écrites  à l’un  de  fes  mem- 
bres, où  je  me  faifois  un  vrai  plaifir  de  lui  indiquer  tout 
ce  qui  paroiifcit  s’oppofer  à l’adion  des  lois  ; &:  j’en  ai 
reçu  à différentes  reprilés  des  remerciemens. 

Il  est  douloureux  pour  les  patriotes  que  la  plus  grande 
partie  des  agens  du  gouvernement  ne  répondent  pas  aux 
intentions  oftenlibles  des  membres  du  direftoire.  Dans 
la  plupart  des  bureaux  des  adminiffrations  on  y voit 
de  petits  freluquets  à qui  le  mot  honorable  de  citoyen 
femble  écorcher  la  bouche  , ou  bien  qu’ils  ne  le  pror^n- 
cent  qu’en  forme  d’epigramme.  Ils  repoullent  avec  affec- 
tation ceux  qui  n’apportent  d’autres  titres  de  recornman- 
dation  que  des  vertus  civiques  ou  des  blefliires  glorieufes. 
Quels  que  foient  d’a?lleufs  les  talens  dont  ils  font 
vus , c’eff:  un  urrorïsu  ,fe  dit-on  à l’oreille , ôc  alors  tout  elt 
fini.  Il  a beau  frapper , toutes  les  portes  sont  fermées. 
Dans  prefque  toute  la  république  , on  ne^  parle  des  ré- 
publicains énergiques  qui  l’ont  fondée  qu’avec  des  qua- 
lifications odieufes  ; & le  plus  honnête  homme  du  monde, 
s’il  a eu  le  courage  de  fe  prononcer  fortement  en  f^eiir 
de  la  révolution  , on  le  range  dans  la  claffe  des  monffres, 
cependant  on  fe  dit  bon  républicain.  Il  eft^  vrai  qu  il 
y en  a auffi  d’excellens  à Venife  , qui  ne  le  fer  oient  giières 
en  France. 

Par  un  contrafte  révoltant , tandis  qu’on  perlecute 
les  apôtres  de  la  révolution  , ceux  qui  s’en  font  toujours 
montrés  les  ennemis  , les  égoïftes , les  agioteurs , les  prê- 
tres , & même  les  émigrés  , jouifient  (i’une  prédilection 

fcandaleufe.  . / / , 

Certes  , de  pareilles  obfervations  que  ) avois  ete  â 
même  de  faire  dans  divers  départemens  & adminiltra- 
tions  publiques , n’étoient  pas  propres  à calmer  les  in- 
quiétudes que  j’avois  conçues  fur  la  pente  du 
nement  vers  la  royauté  , ou  du  moins  vers  laruto- 
cratie 

J’avols  le  cœur  navré , ainfi  que  tous  les  zélés  répu- 
blicains ; & ne  pouvant  oppofer  des  efforts  fufFifans  à 
la  marche  rétrograde  de  la  révolution , j avois  envie  de 
donner  ma  démiffion  ôc  rentrer  dans  la  douce  obfcunte 


J»  ' 

•nioin  actif  fe^là  TécadeL’  ‘ *«■ 

fl  y a déjà  long-tems  que  PJr  ' Publique, 

fi  mableffure  ne  m’avoit  n J f ? ce  deffein, 

«aux.  Ma  fortune  étant  exrtêmpm^  H'’’’ 
ma  captivité,  & ne  m»  nerm«t  " ‘^«'abrée  pendant 
ce  voyage  à nies  frais d’entreprendre 
donner  .Sa  déni  ffiJn  P«»r 

qH’on  life  toutes  les  îeSfs  «ÜêT°^'  amis  ^ 

femme  qu’à  divers  citovJn!  J.  aj  écrites  tant  à ma 
au  directoire  exécutif  Xn  ’f  **  des  , finances  & 

^endois  qu’aprèfl  »'«*- 

gouvernement  pour  part”  & i/®,  ‘î"*  par  le 

depuis  plus  de  douze^o  rs  m liî.T^ 
en  pnfon.  Quelle  différence?  ^ aujourd’h 

PareSf'îe’fr^^X""  i«ger  par 

cpnfpirer’l /j  Ah!  oui^y^'j^*®  confpiration  II  ! Moi  , 

pire,  mais  c’étoit  contrXit  quelquefois  conf- 
iais c’étoit  hautement  & le  “ffT  république; 

me  cachois  pas  A vf.  ^ ^ s t ^ je 

à Maiibeiige.  ^nnes  , a la  côté  de  Biemme  ^ 

fiai”&dTmon”Spos'”X‘""'"®'”X"  ““ 

dans  les  bras  de  ma  famille  1®  voulois  aller  chercher 

‘ous  ceux  qui  m’ont  vu  ^ maison.  Que 

mes  lettres  & vif.té  mes  S'’  ‘î"*  °"t  lu 

fi  je  ne  dis  pas  la  vérif  & m’accufent 

d’une^confSnce  Jure 

de  dire , que  jT  prétend^^^”'^^”^ ’ *?''®P'’?®  oe  que  je  viens 
gouvernement  • an  mne  jamais  parlé  contre 

sppercevoir  qu’il  m /^.'re , toutes  les  fois  que 
P'Wil.»,  i-,?  1'  ‘’p  . 

contenté  de  parler  L,.<.  ^P^raüons.  Je  ne  me  fuis  pas 
voir  dans  mL  pamers 

s«  k K.S™-r'  >'  i-”»' 

q J P nie  qu  un  reprefentaot  du  peuple 


être  alerte  à défendre  les  intérêts , la  gloire  &c  la  liberté 
de  fes  commettans. 

JVi  annoncé  que  je  dirois  toute  ma  penfée,  je  dois 
fatisfaire  à cet  engagement  , puifque  je  me  trouve  ex- 
pofé  aux  regards  du  public , toujours  Impatient  de  juger 
un  citoyen  qui  occupe  une  place  éminente. 

J’ai  auiTi  formé  des  plans,  des  projets  dont  l’exécu- 
tion, à la  vérité,  me  paroiffoit  devoir  être  encore  éloi- 
gnée, qui  ne  plairont  pas  probablement  à tout  le  monde  ^ 
6c  que  bien  certainement  la  plus  grande  partie  des  hommes 
traiteront  d’abfurdités  & de  chimères  ; n’importe , puif- 
que je  les  ai  conçus , puisque  j’en  ai  parlé  avec  complai- 
fance  à plufieurs  de  mes  amis , &c  même  affez  publique- 
ment : je  dois  les  retracer  dans  cet  écrit. 

Las  d’entendre  les  plaintes  des  patriotes  opprimés,  îaÿ 
de  les  voir  outragés  , réduits  à la  mifère  , 6c  confpués 
par  ceux  qui  fe  font  gorgés  des  dépouilles  de  la  répu- 
blique , j’ai  cherché  quelle  étoit  la  caufe  d’un  pareil 
boulleverfement  dans  les  idées,  6c  quel  feroit  le  meilleur 
moyen  qu’il  conviendroit  d’employer  lorfque  le  mal  atv 
rivé  à fon  comble  ne  laiiieroit  plus  aux  patriotes  pro- 
noncés d’autre  reffource  que  le  défefpoir. 

Examinons  d’abord  quelle  eft  la  caufe  du  dépériffement 
de  l’influence  des  patriotes  dans  l’opinion  publique. 

Tous  les  corps  politiques,  ainfi  que  les  corps  phyfiques’’. 
fontfujetsàdes  révolutions  périodiques,  qu’il  n appartient 
à aucune  prévoyance  humaine  d;empêcher.  Ces  révoliw 
tions  tendent  à exciter  une  fermentation  dans  les  corps 
qui  fert  à en  réparer,  par  une  forte  de  fécrétion  , toute| 
les  parties  hétérogènes  6c  furabondantes  ; après  quoi  la 
machine  reprend  d’elle-même  fon  équilibre  ; 6c  ce  qui 
ayoit  fervi  a imprimer  le  mouvement  ne  devenant  plus 
neceffaire,  refie  dans  l’inaélion  6c  tombe  dans  l’oubli. 

Aux  approches  d’une  cnfe  révolutionnaire,  tous  les 
hommes  égoïftes  quinepenfent  qu’à  leurs  jouiifances,  les  ri- 
ches qui  ne  s’occupent  que  du  foin  de  leur  fortune^  les  timides 
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fongent  qu’à  la  confervation  de  leur  exiftence  : tous 
ces  hommes,  dis-je,  qui  forment  toujours  la  majeure 
partie  des  gens  éclairés  de  toutes  les  nations , lorfque 
la  révolution  arrive , fe  tiennent  cois , fe  retirent  vers  i 
le  centre  & fe  bloti&nt  en  attendant  que  la  tourmente 
foit  appaifée  : au  contraire , les  âmes  fortes , les  efprits 
impétueux , les  génies  trafcendans , préfentent  le  front  | 
à l’orage , s’emparent  du  mouvement  & dirigent  le  ti-  i 
mon  des  affaires.  ‘ 

Ces  hommes  luttant  toujours  au  milieu  des  périls  : 
renailTans , leurs  forces  fe  trouvent  bientôt  épuifées , 
& plufieurs  même  font  mis  hors  de  combat  avant  d’a- 
voir fourni  leur  carrière  : alors , la  tourbe  des  hommes 
modérés  qui  s’étoient  cachés  pendant  le  fort  de  la  ; 
crife , aufîitôt  qu’ils  jugent  que  le  vaiffeau  efl  prêt  à 
furgir  au  port , fortent  en  foule  de  la  nullité  où  ils 
s’étoient  condamnés,  &,  feniblables  à ces  frêlons  avi-  : 
des  , ils  fe  précipitent  fur  la  ruche  pour  en  chaffer  les 
abeilles  & îe  partager  le  gâteau.  Telle  efl:  la  caufe  des 
changemens  à des  réadions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
près  de  deux  années. 

Les  républicains  les  plus  énergiques  ont  ufé  la  plus 
grande  partie  de  leurs  moyens  phyfiques  & moraux 
pendant  le  cours  de  la  révolution.  Les  hommes  qui  les 
ont  toujours  regardés  de  loin  avec  jaloufie  & le  cœur 
rempli  de  haine,  fe  difpofent  aujourd’hui  à leur  difputer 
le  terrein  pour  s’en  emparer  exclufivement.  Ils  ont  entre 
les  mains  tous  les  moyens  de  réulîir  : les  richeffes , le 
loifir,  l’ambition,  & fur-tout  cette  foupîeiTe  de  carac- 
tère , cette  fine  politique  qui  convient  fi  bien  à ceux 
qui  veulent  fupplanter  les  autres. 

Les  patriotes,  pour  réfifier  aux  entreprifes  des  der- 
niers venus , n’ont  plus  à leur  oppofer  que  la  réputation 
furannée  de  quelques  vertus  hors  d’ufage. 

Il  ne  faut  donc  plus  s’étonner  du  dépérifiement  jour- 
nalier de  l’enthoufiafme  patriotique  qui  élevoit  naguère 
le  peuple  français  au-defius  de  toutes  les  nations  de 
l’Europe. 
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Cependant  les  patriotes  exigent  encôré  en  grand  nombre  ; 
nouveaux  Antées , leur  chute  n’a  fervi  qu’à  leur  rendre 
plus  de  vigueur  6c  d’énergie  : le  fouvenir  de  leur  gloire 
paffée  5 la  honte  de  fè  voir  dominés  par  ceux  qui  s’étoient 
cachés  pendant  la  révolution , le  fentiment  des  maux 
qu’ils  éprouvent  6c  de  la  mifère  qui  les  pourfuit , l'ont 
autant  de  fer  mens  de  haine  qui  excitent  dans  leur  ame 
l’indignation  6c  le  delir  de  la  vengeance. 

Toutes  les  mefures  vigoureufes  que  pourroit  prendre 
le  gouvernement , ne  peuvent  fervir  qu’à  reculer  pour 
quelque  temps  le  débordement  des  pallions  comprimée?; 
En  vain  empêchera-t-il  les  réunions  des  citoyens , en 
vain  prendra-t-il  à fa  folde  les  écrivains  les  plus  célèbres  ; 
il  ne  parviendra  jamais  à rompre  le  fentiment  qui  unit 
tous  les  patriotes  d’un  bout  de  la  République  à l’autre  ^ 
ils  méditeront  toujours  de  reû'aifir  l’eftime  6c  rinflueace 
qu’ils  ont  perdue  ; 6c  pour  un  qui  périra  dans  Tentreprife^ 
mille  antres  lé  prefenteront  peur  le  venger* 

Depuis  long-temps  j’ai  calcule  tout  cela  , êc  j’ai  prévil 
que  des  ton*ens  de  fang  éi oient  prêts  à couler  pendant 
encore  quarante  ou  cinquante  ans,  c’eft4-dire  jufqu’é 
ce  que  là  génération  révolutionnaire  foit  éteinte. 

Cette  idée  m’a  fait  frémir  d’horreur  , & j’ai  cherche 
dans  mon  imagination  s’il  n’y  auroit  pas  quelques  moyens; 
de  détourner  ces  malheurs  de  deffus  ma  patrie;  je  n’en 
vois' que  deux,  dont  TLin  me  paroît  impraticable  au- 
jourd’hui; le  voici  : il  faudioit  que  le  gouvernement 
cherchât  à rallier  autour  de  lui  les  patriotes  qui  s’en 
éloignent , 6c  qu’il  laifsât  crier  tout  à leur  aife  les  arif- 
tocrates  éé  les  royaliftes  : cette  efpèce  d’hommes  qui 
n’ell  ni  bien  nombreufe , ni  bien  énergique,  fe  pliera 
toujours,  quoiqii’en  murmurant,  fous  les  lois  du  parti 
le  plus  fort , fl  on  s’y  prend  avec  rigueur  pour  les  faire 
exécuter,  6c  fur -tout  fi  on  a l’air  d’y  aller  de  franc 
Jeu. 

Le  fécond  moyen  paroiira  probablement  chimérique  à 
^ut  le  monde;  quant  à moi,  je  h regarde  comme  lefeuî 


tqiii  piiiffe  épargner  aux  patriotes  l’humiliation  de  courber 
la  tête  fous  le  joug  des  ariftocrates,  ou  b^en  la  cruelle 
nécelîité  de  tremper  leurs  mains  dans  le  fang  de  leurs 
concitoyens  pour  fe  fouftraire  à leur  domination  tyran- 
nique; car  enfin,  quoique  les  habitans  d’un  même  pays 
ne  foient  pas  du  même  avis  ni  de  la  même  opinion , 
ils  n’en  font  pas  moins  des  frères,  tous  enfans  d’une 
mère  commune  ; à ce  titre , il  doit  rép  ugner  à tout  bon 
citoyen  de  verfer  le  fang  d’un  Français  ! ! 

Tel  fut  le  fcntiment  qui  m’anima  lorfque  je  formai 
dans  ma  tête  le  projet  que  voici  : 

« Lorfque  l’arifiocratie  aura  établi  un  peu  folidement 
» fa  domination  orgueilleufe  ; lorfqii’il  n y aura  plus  de 
» fatisfaèlion , de  repos  ni  de  bonheur  à efpérer  en  France 
» pour  les  patriotes  qui  ont  fait  la  révolution  ( ce  qui 
>>  je  crois  arrivera  bientôt)  , il  faut  qu’ils  fe  lèvent  fimul-  ! 
» tanément;  qu’ils  emportent  avec  eux  leurs  fortunes  | 
» mobiliaires , des  vivres , des  inflriimens , des  armes  ; 

» qu’ils  emmènent  aiiiii  leurs  femmes , leurs  enfans  ; qu’ils 
» fe  précipitent  vers  les  frontières  de  la  République; 

» qu’ils  abandonnent  une  patrie  qui  les  déteRe  , &L  où 
» il  n’y  a plus  de  sûreté  pour  eux  : puis  enfin , qu’ils 
» débordent  en  malTe , comme  un  torrent  dévaftateur , 

» dans  ces  contrées  fertiles  occupées  par  des  ennemis 
» de  la  mère-patrie  pour  y fonder  une  colonie  d’un 
peuple  véritablement  libre  &c  fouverain. 

» C’eR:  là  où  il  faut  qu’ils  s’établiflent  en  conquérans 
» & en  légiflateuTS  ; c’eu  là  feulement  où  il  fera  pofîible 
» d’établir  véritablement  le  culte  de  la  trinité  démocra- 
» tique,  V égalité  y la  liberté  la  fraternité-  ]q.  foutiens- 
» qu’il  eR:  impoRîble  de  l’établir  d’une  manière  Rable  au 
» milieu  d’une  population  aufli  nombreufe  & aufli  cor- 
rompue que  la  nôtre,  dans  un  pays  où  les  liaifons  du 
» fang  & de  la  nature  ordonnnent  de  refpeèler  l’exiRence 
» même  de  fes  plus  cruels  ennemis.  Il  faut  donc  emporter 
» fur  des  plages  lointaines  le  palladium  facré  de  la  fou- 


qu’on  veut 
» occuper, 
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» occuper,  d’une  main  çe  çpde  facré  de  la  raifort  univers 
» felle , et  de  l’autre  un  cimeterre  terrible , & dire  aux 
» vaincus  : Voilà  notre  divinité  , notre  paéle  d’alliance, 

» acceptez--le  , ou  fmon  la  mort. . * . 

» Il  faut  encore  que  les  patriotes , en  quitjiant  leur  pays 
» fecouent  la  poujfîière  de  leurs  pieds  pour  n^ÿ  jamais  ren-  I \ 

» trer,  6c  qu’ils  effacent  jufqu’à  la  trace  du  collier  qui  les 
» enchaîna  fous  la  puiffance  des  Francs , ainfi  donc , que 
» le  nom  de  Français  foit  aboli  à l’inftanit  parmi  la  colonne 
» facrée , 6c  que  les  tranfmigrans  reprennent  le  nom  de 
» nos  anciens  aïeux. 

» C’efl  ainfi  que  je  defire  que  les  defçenclans  de  ces  fiers 
» Gaulois  qui,  jadis  firent  fouvent  trembler' la  République 
» romaine  jufques  dans  fes  murailles  , çourènt  en  foule 
» venger  les  droits  du  peuple  fouverain  outragé  dans  la 
» perfonne  de  fon  ambàïïadeur  affafîiné 6c  rétablir  le  culte 
.»  de  la  liberté  dans  le  capitolefur  les  débris  du  tf ône  delà 
» fuperfiition.  ^ ^ . r 

» Je  defire  encore  que  lâ  colonie  ganlpîse,  en  quittant 

le  fol  de  la  République  , fé  d.époliillè/de  tout  fentiment 
» de  haine  contre  là  nière-paf rie  , jure  d^êtfe  toujours 
» prête  à venir  à fon  fecours,,  fi'  elle  étoit  àttaqu.ée  par  fês 
» ennemis  naturels,  » “ - ' / ' e • ^ 

Ce  projet , tout  chimérique  qu^il  peut  pafqître , me  fem-* 
ble  cependant  devoir  concilier  les  inferêîs  dètôut-  le  monde  : 
les  patriotes  y trouvent  i’oécafion  de  fe  fouffr àif e à la  do- 
,ininatian  des  royalistes  & des  arifiocrates.  Ik  o^tqdans  leur 
^propre  maffeune  garantie  fufiifan te  pour  .feur  sfirqté  dans 
4ine  terre  étrangère  ; ce  qu’ils  ne  trpuverç)iert£jçijulle  part 
s’ils  faifoient  la  fottife  d’émigrer  en  détàil  j l^HSy^  Ji^  ^P^- 
tre-revolution  feroit  arrivée.  r x.  ; / 

Le  gros  de  la  nation  fe  voit  débarrafie  d’ime  forabon- 
dance  de  population  remuante  qui  la  tourmentera  long- 
temps, & qui  nuira  toujours  aux  defieifis  dexariRocrates* 

Le  tréfor  public  efl  libéré  en  un  inftant  d’une  infinité  de 
charges  qu’il  ne  pourra  jamais  acquitter.  Le.  peuple ifrançais 

Copie  de  VinfiruBion  pcrfonmlU  à Drouet^ 
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trouve  aufïî\/aris  qu’il  lui  en  coûte  rien , l’avantage  Se  fe 
yoir  vengé,  de  l’outrage  qui  lui  a été  fait  à Rome.  Enfin 
la  patrie  Voit  avec  fatisfaàion  fes  cnfans  lui  éviter  les  tor- 
rens  de  larmes  que  leurs  diiTeiitions  alldient  lui  arracher 
Voilà /R^rëftrttans  du  peuple,  les  projets  quej’avois 
formés,  &\lbnt  je  mefuis  foiivent  entretenu  avec  ccmplai- 
fance  avec  quelques  aniis  : fi  jè  ne  dis  pas  la  vérité , qu  ils 
fe  lèvent  & qu’ils  m’aceufent , je  les  attends.  Voilà  le  but 
de  ma  confpiration , puifque  confpiration  il  y a,  je  fuis 
feul  conjuré.  ' 


iC. 


Ce  projet  cependant  n’efl  pas  neuf  ; il  efl  dans  les  âmes 
npWmfpQ  oDoiimés  Gue  i’ai 


vus  dans  divers  dé- 


de  tous  les  patriotes  opprimes  que  ) ai, 

'kjartemens,  & gui  s’attendent  tous  à voirarnver  le  me- 
, ment  fatal  oii,  ne  trouvant  plus  de  fureté  pour  eux  dans  la 
■ patrie , ils  fe  verront  forgés  à former  ce  qu’ils  appellent  une 
rêpuhlicdlnc, 

J’aurois  defiré  pouvoir  tourner  encore  contre  les  ennemb; 
- de  la  patrie  l’impemofité  & la  fureur  des  ardens  républi- 
cains outragés',' iorfqu’ils  fe  verront  forcés  d’en  venir  à um 
rtarpdle  extrémité.  Cette  idéé  m^a  paru  fublime-,  & je  l’a. 


pareille  extréçiité.  Cette  idée  m'a  paru  uiDiime-,  oc  je  laij 
<:ar^frée  dans  nion  imagination  avec  une  forte  de  délire 
&;  j’en  ai  parlé  avec  complaifance  à tous  ceux  qui  ont  voit 
liL  m’enteiidre.  , , 


Si^-c’éftrlà  un  crime,  légiflateiirs  , ah  ! dépêchez-vous 
de  me'  ÿ\\m9  patee  que  je  fens  que  je  fuis  coupable.  j 


MaiS%^^(ÿielqu’Lin  m’accufe  devoir  voulu  tremper  ma 


main  .dailé  té  fang  de  mes  concitoyens , je  foutiens  qu’ilra 
menti  éàlonihiateur  fe  p'réfenté  devant  moi^  & je 

farite 'a  KhRant  ail  vifage  pour  lifr  arracher  le  mafque 
la  perfidie  6c  de  l’impoftiire.  J’ai  pour  caution  de  ce 
quéqe  dis rdcs)àé^ionjS  de  toute  ma  vie,  tous  mes  difeours, 
tous  mesecritsij'tDutema  correfpondance.  Qu’on  cherche, 
qu’on  fèiîiilEllte-  tant  qu’on  voudra;  je  défie  qu’on  trouve 
jamâiahièn.qiu  pulfle  retracer  l’idée  d’un  projet  criminel , 
rienqüe l’jhomme.le  plus  délicat  6c  le  plus  fenfxbk  ne  puifîe 
s’honWet  d’avoir  dit  ou  penfé. 
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Màis,  me  dira-t-on,  pourquoi,  ayant  une  conduite  aiiffi 
pure,  me  i\iis«je  trouvé  avec  des  perfonnes  fufpedes  au  gou- 
vernement? Je  réponds  que  jufqu’àce  que  le  gouvernement 
m’ait  dit  pofitivement  : «Voilà  des  hommes  furpefts,» 
je  peux  les  voir  fans  danger , d’autant  plus  que  je  les  ai 
. toujours  connnus  comme  d’excellens  citoyens , qui  ont 
fait  leurs  preuves  dans  la  Convention  nationale,  où  je  les 
ai  connus.  Je  les  revois  une  feule  fois  depuis  mon  retour 
de  la  captivité,  & je  les  ferre  contre  mon  cœur.  Combien 
' n’en  ai-je  pas  embrafTé  d’autres  qu’à  bon  droit  le  gouverne- 
ment pourroit  aiifîi  fufpeéler  ! 

Je  finis  en  vous  priant  de  lire  ma  lettre  dans  le  Confeiî. 
Si  vous  m’accordez  ma  demande  , je  verrai  que  le  Corps 
légifîatif  efl:  décidé  à me  jugf^r  fans  prévention  &c  fans 
partialité.  Si  vous  la  refufez , j’aurai  la  trifle  fatisfadion 
de  voir  que  je  ne  me  fuis  point  trompé  dans  mon  raifon- 
nement , & que  l’ariftocratie  triomphe  en  France.  Alors 
je  m’écrierai  Nunc  dimittis , iparce  que  j’ai  affez  vécu,&: 
que  je  ne  connois  plus  rien  fur  la  terre  quipuiffe  m’attacher 
à la  vie.  Signé^  Drouet. 

* A la  prison  de  P Abbaye  , le  2.5  floréal  an  quatrième, 
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Mémoire  jtiflificatif  de  Drotiet^  reprefentant  du  peuple  fran* 
^ais , en  reponfe  à La  démhciatton  faite  contre  lui  par  le 
Directoire  exécutif  de  la  République  fiançai  fe 
an  ^ de  La  République  fiançaife^  une 
la  jéance  du  28  prairiaL 

Les  chaînes  glorieufes  dont  j «n  clc  cuarge  par  les  Autri- 
chiens étoient  à peine  tombées , mes  oreilles  retentiflbient 
encore  du  bruit  de  l’allégreffe  qui  s’efl  fait  entendre  lors  de 
ma  rentrée  fur  le  fol  de  la  R.épubliqiie. 

Amant  Idolâtre  d’une  divinité  à laquelle  j’ai  toujours 
facrifé,  je  m’énivrois  du  bonheur  de  voir  la  liberté  pu- 
blique affermie , lorfque  tout-à-coup  je  me  vois  replongé 
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'dans  de  nmiveaux  cachots.  Les  épithètes  injurieiifes  de  ^ 
confpiratetir,  d’ennemi  de  ma  patrie , me  font  prodiguées  | 
avec  acharnement;  la  confiance  publique  m’efi:  ravie  : & j 
moi  5 fur  qui  naguère  mes  commettans  comptoient  encore  j 
pour  foutenir  leurs  intérêts,  je  fuis  forcé  de  prendre  ici  | 
l’attitude  d’iin  accufé  ; je  fuis  obligé  de  confacrer  à ma  dé-  i 
fenfeperfonnelledes|momens  tout  entiers  dellinés  à la  çhofe  ' 
publique,  i 

Puiffe  l’erreur  toute  feule  m’avoir  replongé  dans  cette  ! 
captivité  ! puifie  l’erreur  toute  feule  avoir  déterminé  votre  | 
conduite  à mon  égard  I puifiions-nous  l’un  & l’autre  n’avoir 
pas  à reprocher  à la  malveillance  qui  entoure  le  foyer  de  lai  i 
liberté  les  outrages  qu’a foufferts  larepréfentation  nationale, 
en  ma  perfonne  ! 

C’efi:  la  perfuafion  fincère  que  je  fuis  viélime  de  l’erreur , , 
qui  m’a  engagé  à venir  parmi  vous  chercher  à détruire  l’efieti  ' 
d’une  funefie  prévention  ; car  s’il  m’étoit  pofiible  depenferi 
qu’il  y eût  dans  cette  enceinte  plufieurs  de  mes  collègues  i 
afiez  mes  ennemis  perfonnels,  allez  injufies  pour  avoir  ac-f 
cueilli  avidement  propagé  l’idée  que  Drouet  eft  un  conf- 
pirateur  & un  bourreau  de  fes  concitoyens , je  ne  voudrois  ' 
pas  m’abaiflerjuiqu’à  m’expliquer  devant  des  hommes  aufiî  | 
partiaux,  & je  dirois  à mes  gardes  de  me  reconduire  dansi 
mon  cachot.  | 

Mais  je  fuis  loin  de  croire  à une  telle  malveillance  : c’eftl^ 
pQurquoi  je  vais  repoufler  les  inculpations  qui  m’ont  étéijj 
faites &:  tâcher  de  détruire  dans  votre  efprit  les  fatales  | 
imprefiions  qu’elles  y ont  produites.  |' 

Citoyens,  à mon  retour  en  France,  j’ai  reçu  de  tous  fesl, 
habitans  les  témoignages  les  plus  éclatans  de  leur  amour  & 
de  la  reconnoifiance  nationale.  Depuis  l’infiant  oii  je  ref-  f 
pirai  l’air  de  la  liberté,  je  fus  environné  des  hommes  de  1 
tous  les  partis;  & tel efi:  l’intérêt  qu’infpire  l’humanité  fouf-  L 
frante  à l’humanité  curieufe  & fenfible , tel  efi:  fur- tout  le 
-caraélère  généreux  de  la  nation  que  nous  avons  l’honneur  f 
de  repréfenter,  qu’à  mon  arrivée , & fur  ma  route,  je  reçus 
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des  careffes  de  tous  les  citoyens  indiflinélement , même  de 
ceux  que  la  divergence  de  nos  opinions  politiquesfembloit 
1 devoir  écarter  loin  de  moi. 

Rentré  dans  le  fein  du  Corps  légifîatif , le  fiége  effen- 
tiel  du  patriotifme,  je  fus  auffi  couvert  d’applaudiffemens 
mais  enün  renthoufiafme  ceffa  ; ôc  ce  tableau  riant  que 
je  m’étois  fait  du  bonheur  du  peuple  par  la  réunion  de 
tous  les  partis  difparut  à mes  yeux  , tel  qu’un  fonge  léger 
qui  vient  pendant  la  nuit  bercer  agréablement  nofre  ima- 
: gination. 

J’appris  alors  par  chacun  de  ceux  à qui  je  m’adreffois , ce 
qui  s’étoit  paffé  en  mon  abience.  Le  fang  avoit  ruiÏÏelé  à 
grands  flots;  des  échafauds  avoient  été  dreffés  dans  tous 
les  coins  de  la  République;  des  milliers  de  viftimes  in- 
. nocentes  avoient  été  immolées  fans  raifon  comme  fans  j iif- 
i tice  : voilà  ce  que  j’entendois  dire  par  les  uns. 

, D’autres  me  répétoient  : Tandis  que  nos  bataillons  vicfo- 
, rieux  repouffoient  au  loin  nos  ennemis^  & reciiloîent  les 
; bornes  de  la  République,  des  Français  pervers  confpiroient 
dans  l’intérieur  en  faveur  de  la  royauté  ; des  prêtres  fana- 
; tiques  trompoient  & démoraüfoient  le  peuple;  la  Répii- 
blique  perdoit  dans  l’intérieur  ce  qu’elle  gagnoit  aii-dehors^ 
La  vengeance  nationale  fut  obligée  de  prévenir  les  malheurs" 
qui  nous  menaçoient , par  des  exemples  éclatans  de  févé-  ‘ 
: rité , & cette  févérité  a fauvé  la  République  malgré  les 
efforts  des  royalifles. 

Selon  les  uns  , Robefpierre  étoit  un  monür-e  qui  voii- 
loit  affervir  fon  pays , & qui , pour  monter  fur  'uia  trêne 
nouveau,  vouloit  n’y  arriver  qu’en  marchant  fur  des  ca- 
davres. On  avoit  abattu  le  tyran  , & on'^voit  fubRituè 
la  juftice  à la  terreur  , les  lumières  à l’ignoTance  , le  vé- 
ritable amour  de  la  patrie  à rintrigiie.  Le  bonheur  publie 
avoit  fuccédé  à une  année  de  crimes , qui  avoit  été  un 
fiècle  de  malheurs  pour  la  France  ; enfin  ^ une  Conilitu- 
tion  républicaine  avoit  remplacé  un  code  anarchique 
monRrueiix, 
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Selon  d’autres , il  parolffoit  que  Robefpierre  avoit  abufe 
de  la  confiance  des  patriotes , & pouffe  trop  loin  une  ie- 
vérité  néceffaire  pour  comprimer  les  efforts  des  royaliftes. 
DerAiis  fa  mort , difoieni-ils , les  ariftocrates  fe  font  em- 
parés de  l’autotlté , les  patriotes  ont  ete  perfecutes  , des 
armées  de  royaliftes  fe  font  levées  contre  eux  ; les  répu- 
blicains , pourfulvis  comme  des  bêtes  fauves  , font  par- 
tout airaffinés;  l’égalité  eft  proferke  en  France  : on  n a 
pas  encore  eu  l’impudence  de  profenre  la  liberté , mais 
elle  eft  chancelante , & la  conftitiition  aduelle  a trop  de 
reffemblance  avec  celle  des  Anglais  , pour  ne  pas  craindre 
'de  nous  voir  bientôt  fubir  le  fort  de  ces  infulaires. 

C’eft  ainfi,  citoyens  collègues,  que  je  fus  circonvenu 
par  des  hommes  de  tous  les  partis  depuis  mon  retour,  yue 
devois-ie  faire  pour  découvrir  la  vérité  au  milieu  des 
nuages  dont  on  l’environnoit  ? Peut-être  qu  à ma  place 
vous  enfliez  tous  fait  comme  moi  : je  n ai  fuivi  que  1 im- 
pulfion  de  mon  cœur,  & j’ai  laifle  chacuri  dire  o£  penler 
ce  qu’il  a voulu,  bien  convaincu  que  j etois  incapable 
de  dévier  de  la  ligne  de  l’honneur,  & de  jamais  trahir  les 
intérêts  du  peuple-  . 

Bien  convaincu  fur-tout  que,  jufqu’à  ma  captivité  en 
Autriche,  j’avois  fuivi  imperturbablement  la  route  tmeee 
par  la  volonté  de  mes  commettans , je  me  fuis  dit  : « Ceux 
qui  jufqu’à  ma  captivité  ont  fuivi  la  rnenie  route  que  moi  ; 
ceux  qui,  comme  moi,  n’ont  jamais  abandonne  la  caufe  du 
peuple , font  fans  doute,  comme  moi-,  toujours  de  bons 
Mtriotes  V ; & dès-lors  j’ai  repris  mes  anciennes  habitudes 
avec  tous  ks  citoyens , qui , à travers  les  oragM  de  la  re-j 
volution , avoient  confervé,une  réputation  intaôe  de  pio- 
bité  & de  républicanifme. 

Ce  font  probablement  ces  liaifons  qui  ont  attiré  fur  moi 
la  fùrveillance  du  gouvernement , éveillée  pair  ^ une  conl- 
piration  tramée  contre  lui,  & qui  lui  avoit  ete  c. énon- 
cée : ce  font  mes  relations  avec  des  anciens  collègues  de 
la  Convention  nationale  -,  qui  ont  déterminé  la  violation 
-de  mon  domicile  dans  la  nuit  du  19  florea  . 
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Je  ne  peux  vous  le  diflimiiler , cltojrens  collègues  , 
cel  aéle  de  violation  de  nibn  domicile , contraire  d a. 
garantie  des  droits  de  citoyen  , fait  ^ins  ordre  lega  , 
ou  au  moins  fans  qu’on  m’en ' ait  Jiiûifie^  aucim  ; 

( lence  fur-tout  avec  laquelle  on  me  traita':  :tous  Ces  actes, 

: que  j’appellerai  toujours  arbitraires , ont  echaiine  mesr 
■ efprits , & m’ont  rappellé  ces  idées  d’itfürpation  de  pou- 
voir dont  on  m’avoit  tant  parlé  à mon  arrivée  : ] ai  cru 
voir  dans  la  violation  de  rnon  domicile  la  violation  de 
l’afyle  de  tous  les  citoyens.' 

J’ai  écrit  au  Direaoire  exécutif  pour  demander  ven- 
geance de  l’outrage  que  j’avois  reçu  ; & la  réparation 
que  j’avois  droit  d’attendre  n’eft  pas  arfivee.^  Impétueux 
alors,  comme  je  le  fuis  toujours  quand  Je  vois  les  droits 
du  peuple  ufurpés,  quand  je  crains  pour  la  liberté  de 
mes  concitoyens,  j’ai  cherché  à fahy  partagér  mon  in- 
dignation contre  cet  attentat  liberticide , a tous  ceux  qui 
voLiloient  m’entendre.  Je  me  difpofois,  à deiioricer  ce 
fait  au  Corps  légiflatif  lorfque.jai  ete  arrête  un  moment 
avant  de  me  rendre  au  Confeil  : c etoit  pour  ràifonner 
de  cette  dénonciation  que  je  m’etois  reuni  avec  qi^^lques- 
uns  des  citoyens  que  je  corinoiflois.  A ceux-là  fe  lont 
réunis  d’autres  que  je  ne  connoiifois  pas.  Nous  caillions 
enfemble  de  cette  affaire,  je  lifoîs  jna  lettre  au  Direaoire 
lorfque  j’ai  été  faiii , à ce  qu’on  prétend,  en  ffagrant 

‘ r 

On  m’a  dit  depuis,  que  les  hommes  avec qiii  1 etois  ie 

troùvoient  prévenus  d’être  les  agens  dün?e  GOnfpiraîion 
dont  on  m’accufe  bénévolement  d’être  le'chef  fupreme,; 

Citoyens,  û j’occupois  une  autre  placée  fi,  âü  li-ti 
de  remplir  le  rôle  d’accufé , J’etois  encore  afiis  au  n^i- 
lieu  de  vous  comme  repréfentant  du  jiéuple,  invefii  de 
votre  confiance , j’examinerois  peut-ette  fi  cette  conl^^ 
piration  a véritablement  une  eiifience  fondée,  fi 
auteurs  avoient  des  moyens  d’execution  reels  fufiifan^ 
pour  alarmer  la  tranquillité  publique,:  mais  Je  n ai  poiiit 
à délibérer  , &.  je  fuis  réduit  à me  défendre.  Je  vais  dphc 
raifonncr  comme  ayant  admis  l’évidence  de  la  confpifation 
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En  fuis-je  l^auteur  , le  cKef  ou  l’agent  ? Par  quels 
moyens  a-t-on  pu  le  préfiimer  ? jpar  quels  moyens  a- 
t-on  pu  vous  le  .faire  croire?  Car  enfin  vous  l’avez  cru  , 
puifque  vous  avez  confentî  que  je  foiifriffe  une  peine 
provifoire  , puifque  vous  ayez  admis  la  dénonciation  ; 
vous  avez  eu  fans  doute  de  puiflantcs  raifons  pour  agir 
ainfi.  - 

Neft-ce  pas  de  ma  part  une  préfomption  folle  d’entre- 
prendre de  vous  faire  revenir  d’une  telle  prévention  ? 
Efîayons  cependant. 

Pour  me  jufiifier,  j’ai  à combattre  le  rapport  du  mi- 
nière de  la  police  générale  &-les  pièces  qui  en  font  la 
bafe'  Mais  avant  de  vous  entretenir  de  tout  ce  qui  me 
concerne  dans  ce  rapport,  permettez-moi , citoyens,  de 
vous  faire  quelques  obfer varions  fur  l’état  de  détention 
que  j’éprouve  ; je  parle  à des  hommes  qui,  le  24  prairial, 
ont  admis  contre  moi  la  dénonciation  du  Direéloire  , 
qui  lui  avoit  été  faite  trente-deux  jours  auparavant. 

Lorfqxie  vous  avez  admis  cette  dénonciation , avez- 
vous  examiné  préliminairement  la  queftion  préjugée  par 
le  minillre , ceUe  du  flagrant  délit  ? 

Je  fuis  condamné  depuis  plus  de  trente  jours  à une 
captivité'  rigoureufe  , humiliante  , privé  de  la  fociété 
des  humains,  fans  avojr  fubi  un  jugement  qui  aiitorife 
une  pareille  atteinte  aux  droits  de  l’homme,  & fur-tout 
à rinviolabilité  de  la^  rçpréfentation  nationale. 

Cependanf  la  ConflitLition  dit  expreflément  qu’un  re- 
préfentant  du  peuple  ne  peut-être  privé  de  fa  liberté  fans 
une  réfolution  du  Confeil,  excepté  le  cas  du  flagrant 
délit. 

Voyons  donc  ce  que  c’efl:  qu’un  flagrant  délit.  J’ouvre 
le  diélionuaire  français  de  même  que  celui  de  la  raifon , 
& j’y  vois  qu’iin  flagrant  délit  efl:  celui  qui  trouble 
inopinément  la  fociété  avec  éclat,  qui  excite  la  clameur 
publique ) & dont  révidéncè  efl:  tellement  frappante, 
que  le  premier  homme  qui  apperçoit  le  délinquant  ne 
peut  douter  du  fait,  &c  a lé  droit  de  Courir  fus  au  nom 
de  la  fociété  entière , & dé  faifir  le  Æoitpablei, 
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Ainfi  le  voleur  qui  prend  une  bourfe  dans  la  poche 
de  fon  voifin,  s’il  eft  apperçu,  s’il  eft  arrêté  ayant 
encore  cette  bourfe  à la  main , il  ell  faifi  en  flagrant- 
délit. 

Celui  qui  tue  fon  femblable  en  prefence  de  témoins  ^ 
commet-  un  flagrant-délit. 

Le  foldat  ou  le  général  qui  trahit  lâchement  fa  patrie 
en  abandonnant  fon  pofte  pour  paffer  chez  1 ennemi  ^ 
s’il  eft  arrêté  dans  fa  fuite,  eft  faiû  en  flagant-délit. 

Celui  qui  , par  des  clameurs , des  cris  feditieux,  exci^ 
une  troupe  furieufe  au  meurtre , au  pillage,  à l’incendie^ 
à la  violence  contre  fes  concitoyens , celui-la  aulli  ^ 
s’il  eft  arrêté,  fe  trouve  faifi  en  flagrant-délit. 

Enfin  tout  aéle  de  violence  contre  la  fociete,  qui  excite 
la  clameur  publique , eft  un  flagrant-délit , parce  que 
fon  auteur  ne  peut  nier  le  fait,  puifqu’il  eft  apparenta 
tous  ceux  dont  il  a excite  la  clameur  & l indignation  ^ 
fon  crime  eft  conftaté  par  l’effet  qui  eftréfultédefon  adion; 
le  coupable  n’a  plus  rien  à attendre  de  fes  juges  que 
l’application  de  la  loi. 

Hors  les  cas  cl-defîiis,  il  n’y  a point  de  flagrant-délit  : 
fuis-je  dans  l’un  de  ces  cas?  C’eft  ce  qu’il  faut  examiner. 

Ma  préfence  dans  l’endroit  ou  j ai  etc  arrête  excitoit-^lle 
la  clameur  publique?  M’a-t-on  entendu  pouffer  des  cris 
de  fédition  ? M’a-t-on  vu  attaquer  la  propriété  d’autrm, 
ou  attenter  à la  vie  de  mon  femblable  ? Non.  Lorfque  j ai 
été  arrêté  , fuois-je  encore  le  crime  à greffes  gouttes . 
M’a-t-on  apperçu  commettre  un  délit  tellement  évident, 
que  le  premier  venu  avoit  le  droit,  au  nom  de  toute  la 
fociété , de  me  faifir?  Quelle  aftion  éclatante  ai-je 
dont  le  crime  foit  tellement  évident , qu’il  ne  me  reftoit 
plus,  au  moment  oii  j’ai  été  faifi , rien  à attendre  de 
mes  juges  que  l’application  de  la  loi  ? 

Si  j’euffe  été  pris  en  flagrant-délit , il  n’y  aurolt  pas  eil 
befoin  de  dénonciation  contre  moi  ; le  d^^l^  éclatant 
faifoit  ma  dénonciation  : il  n’eût  donc  pas  ete  tieceffaire 


de  faire  à trois  reprlfes  différentes , la  le£l-ure  de  mes 
pièces  5 pour  favoir  û la  dénonciation  feroit  admife. 

Je  parle  ici  à des  hommes  éclairés , qui  doivent  fentir 
combien  il  efi  inconféquent  de  prétendre  que  mon  délit  eft 
flagrant , évident , éclatant , ce  qui  fignifie  la  même  chofe , 
puis  apt*ès  de  chercher  pendant  trente  jours  s’il  y a dans 
le  prétendu  délit  matière  à dénonciation. 

Mais il  me  fuffit  qu’il  foit  queftion  de  moi  dans 

cette  affaire  peur  ne  vouloir  pas  trop  approfondir  cette 
queilicn.  SI  vous  avez  jugé  ma  détention  néceffaire,  je 
ne  m’en  plains  pas  : perlbnne  ne  fait  mieux  que  moi  com- 
bien la  tranquillité  publique,  dans  des  circonftances  diffi- 
ciles , exige  quelquefois  des  facrifices  de  l’auftérité  des 
principes.  J’ai  été  arrêté,  j’ai  fouffert  provifoirement  : 
n’importe  : fi  cela  a pu  être  utile,  il  n’en  faut  plus  parler. 
Paffons  à l’examen  du  rapport  du  miniftre  de  la  police 
générale,  & des  pièces  qui  font  à l’appui.  La  première 
de  ces  pièces , dans  l’ordre  de  mes  idées , eff  un  projet 
de  difeours  de  Babœiif  fur  les  réunions.  S’occupant  de 
queflions  politiques,  comment  Sc  pourquoi  ce  difeours 
fe  trouve-t-il  dans  mes  papiers?  voilà  la  première  queflion 
qui  fe  préfente  à l’imagination. 

Avant  ma  fortie  de  France , il  exifloit  des  fociétés  po- 
pulaires.  J’en  avois  été  membre  depuis  leur  inflitution , 
& long-temps  auparavant  mon  entrée  au  Corps  légiflatif: 
dès  le  mois  de  Juin  1791 , j’étois  membre  de  celle  de  Paris. 
Vous  ne  difeon viendrez  pas , citoyens  , que  cette  fociété 
fameufe  a rendu  de  grands  fervices  à la  révolution.  Pour 
s'en  convaincre,  il  fuffiroit  de  voir  le  frémiffement  de 
rage  que  le  nom  feul  de  jacobin  excite  dans  l’ame  de  tous 
les  ennemis  qui  nous  font' la  guerre.  Ils  n’ont  pas  héfité 
un  inflant  de  fe  coalifer  contre  la  propagation  de  fes 
principes , même  contre  l’exiflence  de  cette  fociété  : 
cette  raifon  feule  efl  caufe  que  je  me  fuis  toujours  honoré 
de  lui  appartenir  , même  quand  j’étois  en  la  puiffiince  de 
nos  plus  grands  ennemis.  Je  vois  dans  cette  enceinte  une 
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infinité  de  citoyens  qtû,  à l’époque  de  mon  départ, 
s’honoroient  auffi  d’en  être  membres. 

Sans  doute  que  cette  inftitution,  comme  toutes  celles 
des  hommes,  1 entraîné  avec  elle^des  abus;  fans  dou  e 
il  falloir  les  réformer  : mais  ne  faHpit-il  pas 

fupprimer  toutes  ces  fociétés.  Tel  fut  mon  avis,  tel  fut 
auffi  celui  du  Corps  légiflatif,  puifi^ue  ^fte  Tieftion  a 
été  mife  pendant  plus  de  trois  mois  a 1 ordre  du  jour, 
depuis  l’établiffement  de  la  conftitution. 

J’ai  donc  pu  m’occuper  de  cette  difcyiffion.  Babœuf  qiie 
iene  connoiffois  que  comme  joiirnalifte,  s en 
Lffi.  11  me  fit  part  d’un  projet  de  difcours  q;  ^ 
enfanté.  Ce  projet  trouvé  chez  moi  eft  une  des  piews 
dont  le  miniltre  de  la  police  tire  la  preuve  de  ma  corn 
plicité  dans  la  confpiration. 

Mais  que  font  donc  devenus  les  principes?  Quoi  ! je 
lerai  le  dépofitalre  des  idées,  des  erreurs  meme  d un  ci- 
toyen ; je  les  adopterai,  je  les  partagerai  : & pa^ce  que  cet 
homme  depuis  fera  devenu  confpirateur  on  m acculera 
d’être  le  complice  de  fa  confpiration  ! N ai-je  donc  pas 
le  droit,  comme  mandataire  du  peuple  d’examiner  toutes 

les  quellions  qui  fe  préfentent  à la  difcuffion  du  confeil  ? 
n’ai-je  pas  le  droit  de  recevoir  toutes  les  notions  que 
des  citoyens  me  préfentent , & de  les  adopter  fi  je  les 
trouve  convenables  ? 

Mais  les  ai-je  adoptées , ces  idées  ? Sont-elles  devenues 
les  miennes?  Peut  être  l’avez-vous  pu  Le  mimlüe 

delà  police  vous  a bien  adreffe le  brouillon  de  Babœuf. 

mais  par  quelle  fatalité,  en  vous  les 
vous  a-t-il  pas  auffi  tranfmis  un  difcours  fur  le  mem 
fujet , dont  j’étois  l’auteur  ? Cet  écrit  étoit  tout  aimres 
dans  le  même  tiroir.  Si  on  vous  1 eut prefente  f cote  du 
T -Il  „ V miriez  remaraue  la  aiiîc” 


(i)  Voyez  cette  pièce  n®.  i. 
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vous  dit  ; Les  conjurés  d’une  même  confplration  doivent 
avoir  les  mêmes  principes , Sc  parler  le  même  langage  ; 
ceux  de  Babœuf  & de  Drouet  ne  font  pas  les  mêmes  : 
on  peut  tirer  les  conféquences  qu’ils  ne  font  point  com- 
plices d’un  même  complot.  Mais  dira-t-on , un  dénoncia- 
teur afîiire  qu’il  a entendu  dire  que  fi  je  n’avois  pas  adopté 
les  idées  de  Babœuf,  c’eft  parce  que  j’ai  penfé  que  ce 
feroit  une  levée  de  bouclier  prématurée.  Voilà  certainement 
une  lingulière  dénonciation,  appuyée  fur  un  oui -dire. 
Mais  fl  c’eût  été  cette  caufe  qui  m’auroit  engagé  à rejeter 
les  idées  de  Babœuf,  ne  l’aiiroit-on  pas  vu  dans  fa  lettre 
fubféquente  blâmer  ou  approuver  mon  railonnement  , 
au  lieu  de  me  préparer  la  mercuriale  qui  s’eft  trouvée 
dans  fes  papiers , oii  il  me  reproche  d’adhérer  à tout  ce 
qui  s’eft  pafle  en  mon  abfence , & de  me  ranger  du  côté 
des  fénateurs  ? Si  je  me  range  du  côté  des  fénateurs,  je 
fuis  donc  votre  complice,  citoyens,  & non  celui  de 
Babœuf?  Voilà  donc  la  conclufion  que  le  miniflre  de  la 
police  auroit  dii  tirer  de  cette  pièce. 

Il  préfente  encore  comme  une  pièce  probante  le  brouil- 
lon d’une  efpèce  d’adrelTe , intitulé  : « Républicains  dé- 
» mocrates»,  dont  l’état  de  lacération  annonçoit  affez 
le  peu  de  cas  que  j’en  faifois.  Cette  pièce  n’a  nul  rap- 
port à la  queflion  dont  il  s’agit.  Pour  s’en  convaincre , 
il  fufHroit  de  la  lire  avec  attention  , pour  voir  que  j’y 
déclare  qu’il  efl  inutile  de  faire  aucun  effort  pour  fou- 
lever  le  rets  qui  nous  enveloppe , parce  que  nous  retom- 
berions bientôt  après  dans  le  même  état  dont  nous  nous 
ferions  tirés;  je  penfe  qu’il  faut  employer  d’autres  moyens 
plus  efficaces  ; & ces  moyens , c’efl  l’abandon  d’un  pays 
où  on  nous  détefle.  Si  le  miniflre  avoit  bien  cherché  , 
il  auroit  trouvé  toute  la  pièce  au  lieu  des  quatre 
fragmens.  Je  la  joins  ici;  elle  n’a  aucun  rapport  à la 
difcuffion  qui  nous  occupe.  C’eft  donc  une  inconféquençe 
delà  part  du  miniflre  de  l’avoir  ramaffée  avec  tant  d’avidifé, 
& d’en  avoir  fait  un  commentaire  captieux,  fans  m’avoir 
demandé  quel  étoit  le  fens  de  cet  écrit.  Si  j’euffe  été  préfent 
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i à la  levée  de  mes  fcellés  , non-feulement  je  lui  auroîs 
expliqué  ce  que  fignifioit  cet  écrit , fait  dans  un  mo- 
ment de  défefpoir  ; mais  je  lui  aurois  montré  les  autres 
fragmcns  qui  auroient  pu  Téclaircir  : mais  ce  n’étoit  pas 
cela  qu’il  vouloit  ; il  lui  falloit  des  préfomptions  pour 
pallier  fa  conduite  arbitraire.  Cela  fe  peut  conoître  ai- 
fément  par  la  négligence  qu’il  a apportée  dans  le  raf- 
femblement  &:  l’examen  de  mes  papiers  qui  avoientje 
plus  de  trait  à ce  qui  faifoit  l’objet  de  fes  recherches. 

Il  auroit  pu  prendre  dans  la  même  table  où  étoient 
ces  lambeaux  déchirés  , un  projet  de  lettre  que  je  me 
difpofois  à faire  voir  à Carnot , auffitôt  après  la  reponfe 
& la  fatisfaêlion  que  j*ai  attendues  vainement.  Si  j’avois 
été  préfent  à la  levée  de  mes  fcellés , j’aurois  eu  foin  que 
le  miniltre  n’oubliât  pas  non  plus  cette  pièce  , parce 
qu’elle  retraçoit  fidèlement  mon  opinion  fur  la  finiation 
critique  des  affaires.  Je  joins  cette  pièce  à ma  défenfe, 
afin  que  mes  collègues  puiffent , s’ils  le  veulent , fe  pé- 
nétrer de  la  pureté  de  mes  intentions  , & de  l’ardeur 
non  équivoque  de  mon  patriotifme  (i)  J’ai  plus  de  té- 
moins qu’il  n’efi:  nécefiaire  , pour  prouver  que  ces  pièces 
étoient  écrites  avant  mon  arrefiation , qu’elles  étoient 
dans  mon  bureau  tout  à côté  des  pièces  que  le  miniftre 
a faifies.  Pourquoi  n’ai*  je  pas  affifté  à la  levée  des  fcel- 
lés ? la  conftitution  efl  formelle  à cet  égard. 

Qnant  à l’aigreur  répandue  dans  le  premier  écrit , & 
dont  le  miniflre , s’érigeant  en  cenfeur  de  mes  penfées  , 
paroît  vouloir  me  faire  un  crime  , rappelez-vous , ci- 
toyens 5 pendant  quelqiies  inftans  , l’état  de  fureur  dans 
lequel  devoir  être  un  amant  pafilonné  de  la  liberté  ; voyez- 
moi  dans  mon  domicile  violé  , infulté  par  des  hommes 
de  qui  j’avois  droit  d’attendre  refpeû  & proteélion  ; ac- 
cufez-moi  enfuite , fi  vous  l’ofez  , de  toutes  les  idées 
qui  me  font  nées  dans  ce  moment  de  fureur  i mais  voyez- 


(i)  Voyea  cette  lettre  n®.  II. 
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mol  auiîî  le  lendemain  matin  , lorfque  qiieltjues  heures 
de  fonimeil  ont  calmé  mon  indignation  , déchirant  par 
lambeaux  cet  écrit  dépositaire  de  mes  penfées  de  la  veille , 

8c  vous  ne  verrez  plus  en  moi  que  l’ami  de  fon  pays , 
facrifiant  fes  idées  à la  tranquillité  publique  ; alors  vous 
direz  ce  qu’il  faut  dire  , ce  que  peut-être  vous  avez 
déjà  dit  : Il  n’y  a pas  dans  les  pièces  trouvées  chez  moi 
de  quoi  fonder  une  dénonciation. 

Voyons  maintenant  II  mes  dénonciateurs  feront  plus 
heureux  dans  les  pièces  trouvées  chez  Babœiif,  je  ne  le 
penfe  pas, 

La  première  eft  un  brouillon  de  lettre  de  Babœuf  à 
moi.  Le  miniftre  , toujours  prompt  à tirer  des  conclu- 
fions  favorables  à fa  conduite  arbitraire,  en  conclut  que 
Il  je  ne  fuis  pas  agent  de  la  conlpiration , ^’en  étois  au 
moins  infiruit.  J’ai  bien  cherché  dans  cette  lettre  &C  dans 
les  paragraphes  du  minière , & je  n’y  ai  trouvé  aucune 
preuve  de  complicité  ni  de  connoilTance  de  la  confpira- 
tion.  J’y  vois  bien  l’exafpération  d’un  homme  qui,  fe 
croyant  entouré  de  tyrans , cherche  à me  faire  partager 
fa  terreur;  mais  je  ne  vois  pas  qu’il  veuille  m’inftruire 
d’une  confpiration  qu’il  trame.  11  ne  m’indique  aucun 
nom  des  conjurés  ; il  ne  m’appelle  pas  au  lieu  de  leur 
rafiemblement  ; il  ne  m’indique  aucun  moyen  d’exécution. 
Cette  lettre  ne  m’inilruit  donc  pas  de  la  confpiration 
qui  fe  trame.  Je-  le  répète , j’aurai  pu  y voir  , en  la  re- 
cevant, le  chagrin  d’un  homme  vivement  afîeèlé  ; mais 
il  m’étoit  impoITible  de  deviner  ce  que  je  ne  favois  pas. 
Mais  dans  l’hypothèfe  oii  cette  confpiration  exiftoit  déjà 
à cette  époque,  B efl:  pofïible  que  les  conjurés  aient  cher- 
ché à s’adjoindre  un  homme  qui,  en  railbn  de  quelques  || 
fer  vices  rendus  à fa  patrie  , pouvoir  avoir  des  droits  à j 
la  reconnoiffance  publique. 

La  lettre  dont  il  s’agit  ici , & que  le  fils  de  Babœuf 
efi,  venu  me  montrer  vers  le  commencement  de  fioréal , ; 
annonce  bien  qu’il  cherclioit  à fonder  mes  intentions. 
Voyons  fij  ’ai  répondu  à fes  defirs.  Deux  ou  trois  jours 
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après,  Babœiif  vient  chez  moi  pour  la  première  fois  ; 
il  me  donne  fon  projet  de  ddcours  fur  les  fociétés  pa- 
triotiques, 

C’eft  ici  qu’on  peut  reconnoître  l’éloignement  que  j’a- 
vois  poiir  tout  ce  qui  pcuvoit  aliérer  la  tranc  ^illité  pu- 
blique. Je  ne  dis  pas  un  mot  dans  mon  difcours  fur  ces 
fociétés  qui  relTemnle,  ni  de  près  , ni  de  loin  , k l’écrit 
eue  Babœuf  m’avoit  donné.  Celui-ci  l’app’rend  loifque 
' je  commence  à livrer  mon  ouvrage  à Timpreffion  , & 
aiilîiiôt  il  se  prépare  à me  tancer  d’importance , &:  me 
charge  de  fa  malédièiion  : on  le  voit  par  fon  projet  de 
lettre  indiquée  fous  le  n®.  . Cette  lettre  a dû  être  écrite 

environ  vers  le  i 5 ou  16  floréal;  car  c’efl  à cette  époque 
que  j’avois,  commencé  à livrer  mon  ouvrage  à l’impref^ 
fion.  J’envoyai  quelque  tems  après  mon  manuferit  à mon 
ami  le  plus  intime  à Sainte-Menehould  , pour  le  prier 
de  m’en  dire  fon  avis  ; j’accompagnai  cet  envoi  d’une 
lettre , qui  à coup  sûr  n’efl:  pas  celle  d’un  confpirateur. 
Cependant  c’étoit  le  19  floréal,  au  matin,  que  j’écrivois. 
Mon  ami  ayant  appris  les  inculpations  intentées  contre 
moi  , s’eft  empreffé  de  renvoyer  à mon  époiife  cette 
lettre  : je  la  joins  à ma  défenfe,  parce  qu’elle  efl:  ca- 
raQériflique , et  peint  d’un  feul  trait  mes  affeâiions  & 
mes  fentimens  fur  la  litiiation  des  affaires , telles  que  je 
les  voyois  trente-fix  heures  avant  mon  arreflation.  (Voyez 
cette  lettre  n^.  III.  ) 

Enfin , le  billet  fous  la  date  du  4 floréal , flgné  Charles 
Germain , dans  lequel  mon  nom  efl:  prononcé  , établit 
encore,  dit-on , contre  moi  la  preuve  de  ma  complicité. 

Lisez  ce  billet  avec  attention;  arrêtez-vous  à chaque 
phrafe.  Voici  la  première.  «Nous  deVons  aller  à quatre 
» hetires  du  foir  chez  Maflart  pour  y organlfer  notre 
» dernière  difpofitlon  avec  les  principaux  agens.  » Voilà 
bien  une  phrafe  confpiratrice.  A quatre  heures  du  foir 
on  organifera  les  dernières  difpofitions.  En  conféquence 
tout  fera  organifé  quand  on  fortira  ; il  n’y  aura  donc 
plus  rien  à organifer. 

Lifez  maintenant  la  deuxième  phrafe.  « Au  fortirdelà 
» faites-nous- favoir  oîinous  nous  réunirons , paroiflantim- 
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» poflible  d’aller  chez  Drouet  : par  les  avis  officieux  qui 
» m’ont  été  donnés,  j’ai  la  preuve  qu’on  me  fuit. 

Mais  fl  au  fortir  de  chez  MafTart  tout  étoit  organifé, 
à quoi  bon  fe  réunir  le  foir  chez  moi  pour  la  conf- 
piration  , dont  les  opérations  étoient  terminées  ? Etoit- 
ce  pour  m’én  inflruire  ? Mais  je  n’avois  pas  encore  vu 
aucun  des  conjurés  ; je  ne  connoiffois  Babœuf  que  comme 
journalifte  : fon  fils  m’avoit  montré  une  lettre  de  fon 
père,  à laquelle  je  n’ai  pas  fait  un  mot  de  reponfe*  On 
ne  confie  pas  ainfi  , ce  me  femble,  un  fecret  d’une  pa- 
reille importance  à un  homme  qu’on  voit  pour  la  pre- 
mière fois , & qui  ne  répond  pas  à une  lettre  de  la  na- 
ture de  celle  qui  m’avoit  été  montrée.  Selon  toute  ap- 
parence , Charles  Germain  vouloit  donc  fe  réunir  à Ba- 
bœuf pour  venir  au  foir  chez  moi  me  voir  6c  fonder 
mes  intentions.  En  effet  , Babœuf  y vint  accompagné  d’un 
homme  que  je  ne  connois  pas.  Ce  n’étoit  pas  Germain  , 
qui  probablement  , d’après  les  avis  officieux  qu’on  lui 
avoit  donnés , n’a  pas  ofé  fe  mettre  en  campagne.  Ba- 
bœuf m’a  communiqué  fon  projet  fur  les  réunions  pa^ 
triotiques , comme  je  l’ai  déjà  dit;  il  ne  m’a  pas  parlé 
d’autre  chofe  que  de  la  néceffité  de  ces  réunions;  6c 
l’on  voit  aifément  par  fa  lettre  fubféquente , que  s’il 
parlé  d’autre  chofe,  il  m’eût  également  reproché 
d’avoir  manqué  à ce  qu’il  m’avoit  dit  y comme  il  m’a 
reproché  d’avoir  négligé  de  faire  ufage  .de  fon  difcours. 

Voilà  donc  toutes  les  pièces  produites  contre  moi,  6c 
trouvées  tant  chez  Babœuf  que  dans  mes  papiers.  J’at- 
tefte  hautement  qu’aucune  de  ces  pièces  n’a  trait  à la 
confpiration , & je  fuis  perfuadé  que  toute  homme  de 
bonne  foi  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  que  toutes 
ces  pièces  font  à ma  décharge.  Qu’on  interroge  tous  les 
, ,6c  je  défie  que  dans  leurs  réponfes  on  y trouve 
qui  démente  ce  qiie‘'je  viens  de  dire.  Cependant 
le  miniflre  de  la  police  s’acharne  à prendre  l’initiative 
du  foupçon  , lui  qui  devroit  fe  contenter  dans  fon 
rapport  d’expofer  fuccinctement  mes  papiers  , fans 

fe 
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^ 'fe  permettre  d’en  faire  aucun  commentaire  ; il  veut 
à toute  force  que  je  figure  dans  la  confpiration  , afin 
de  jufiifier  mon  arreftation  arbitraire.  Il  n’efi  pas  con- 
I tent  des  pièces  qu’il  a entre  les  mains,  il  va  quêter 
hchez^  moi  un  roman  de  plate^.  calomnies,  Sc  puis  il 
s’écrie  avec  une  forte  de  fatisfaèiion  : Si  Drouet  neji  pas 
un  confpirateur  , au  moins  il  étoit  injlruit  de  la  confpiration, 

- ^ Cela  me  rappelle  ce  que  le  loup  de  la  fable  difoit  à 
l’agneau  : Ce  n’ell  pas  toi , c’eil  donc  ton  père  ; car  , 
vous  autres  moutons  , vous  ne  m’aimez  guère.  * 

Il  s’appuie , fans  doute , fur  la  dénonciation  de  Grifel, 
Cet  homme  , pour  rendre  fa  decouverte  plus  imnortante , 
dit  que  je  devois  être  à la  tête  de  rinfurredion,  c’ell- 
à-dire  que  je  devois  m’emparer  de  la  fuprême  didature  ; 
& pour  donner  de  la  vraifemblance  à cette  afiertion  té- 
méraire, il  dit  que  je  voyois  tous  les  jours  Babœuf. 

J ai  déjà  démontré  que  je  n’avois  aucune  connoifiance 
des  plans  de  cette  confpiration  ni  du  nom  des  agens  ; 
on  a vu , par  l’examen  des  pièces  produites  dans  mon 
affaire,  qu’aucune  n’a  trait  à la  confpiration,  bien  loin  de 
lalfler  aucune  trace  qui  puiffe  fervir  de  fondement  à 
1 affertion  de  Crifel  : examinons  un  peu  le  plan  de  la 
i confpiration  que  le  minière  de  la  juftice  m’a  commu- 
niqué , &:  nous  verrons  que  les  conjurés  ne  vouloient 
aucune  didature  que  la  leur,  ceft-à-dire,  celle  de  leur 
i comité. 

, Etois-je  membre  de  ce  comité?  Non.  Voilà  donc 
i déjà  le  dénonciateur  en  défaut.  Voyois-je  joiirnellemet 
, Babœuf?  Non.  Il  efi:  démontré  par  les  pièces  & toutes 
les  déclarations,  que  je  n’ai  point  entretenu  de  corref- 
: pondance  avec  lui  , & que  je  n’ai  vu  que  deux  fois 
' 1 homme  qu’on  prétend  que  je  voyois  journellement.  Eh 
bien  ! citoyens  , que  penfez-vous  de  telles  dénoncia- 
tions? comment  doit-on  les  qualifier  ? ? ? ? Mais,  pourra 
dire  quelqu’un  de  ceux  qui  voudroient  bien  me^rouver 
coupable  , vous  dites  bien  haut  que  vous  n’avez  point 
entretenu  de  correfpondance  avec  Babœuf  ; cependant 

Copie  de  tinjlruUion  perfonnelle  à Drouet  O 
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on  voit  qu’il  vous  a écrit.  Eh  bien!  oui,  répondrai-je  J!» 
on  voit  qu’il  m’a  écrit.  Mais  voit-on  que  je  lui  ai  ré-  ■ 
pondu  ? Penfez-vous  que  cet  homme  qui  gardoit  fi  pré-  { 
cieufement  ce  qu’il  m’écrivoit,  eût  manqué  de  garder! 
ce  que  je  lui  aurois  répondu?  Ceci,  ce  nie  femble,! 
doit  être  un  trait  de  lumière  pour  tout  homme  de  bonne  j 
foi  qui  ne  veut  qu’avoir  la  confcience  éclairée  fur  ce  !- 
qui  me  regarde.  i| 

Je  dois  parler  maintenant  de  la  prétendue  fcance  ( dui 
1 9 floréal  ) que  Grifel  peint  comme  un  vrai  conciliabule,  j 
Il  ne  faiidroit  que  jeter  un  coup-d’œilfur  mon  logemeni 
pour  fe  convaincre  fur-le-champ  que  des  confpiratêun 
ne  pourroient,  fans  être  atteints  de  la  plus  haute  folie  . I l 
choilir  un  local  aulîi  peu  propre  à fervir  de  lieu  de  raf  1 1 
femblement.  En  effet,  je  demeure  tout  auprès  de  la  falkr 
du  conieil  , en  face  de  deux  corps-de- garde  dits  de‘| 
Feuillaps,  dont  les  fentiilelies  peuvent  en  ie  promenant  || 
appercevoir  ce  qui  fe  paffe  dans  ma  chambre;  elle  n’efj 
élevée  que  de  huit  pieds  au-defTiis  de  la  rue,  & il  n’)/,  i 
a point  de  contrevent  à mes  fenêtres  : on  peut  entendn,;  j 
de  dedans  la  rue  tout  ce  qui  fe  dit  dans  mon  appartement , , 

On  ne  me  perfiiadera  jamais  que  ie  fois  allez  f®t  pou:!,^ 
avoir  fbudert  que  l’on  fafîe  de  ma  cnambre  , ainfi  fitiiée  j 
un  lieu  de  raffemblement.  > 

Je  ne  refufe  ma  porte  à perfonne  : à toute  heure  ! 
tout  le  monde  peut  me  parler  &c  entrer  chez  moi.  | 

11 

Le  19  floréal,  des  citoyens  font  venus  me  trouver 
vers  les  neuf  heures  du  fbir;  je  n’ai  pas  eu  rincivilit<i|| 
de  les  éconduire  : au  contraire,  je  leur  ai  offert  à foupertl 
ils  ont  refufé.  Ils  ont  tenu  chez  moi  une  converfatiou 
très-anirrnée  à laquelle  j’ai  pris  peu  de  part  : toute  cetti 
converfation  ne  m’a  pas  paru  mériter  plus  d’attentioi| 
que  celles  qu’on  entend  journellement  dans  des  cafés  ^ 
ou  dans  les  rues,  au  milieu  d’un  groiippe  de  citoyenij 
parlant  d’ffaires  politiques.  Je  défie  qui  que  ce  puiffe  êtr  f 
de  dire  qu’on  y a lu  aucune  des  pièces  qui  conflaten 
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i.  rexiftence  â\m  comité  confplrateiir , ni  aucun  plan  de 
; confpiration  : je  n’ai  donc  pu  dans  cette  prétendue  féance 
I connoîîre  le  plan  de  confpiration. 

#-  ^ 

! ' Mais  fi  quelqu’un  confervoit  encore  quelque  doute 
■ Jur  la  vérité  de  ce  que  j’avance  , qu’il  life  le  billet  en 
_date  du  i i floréal , férvant  d’indication  du  lieu  du  raf- 
femblement  chez  Dufour;  il  y eft  dit:  « Afin  que  per- 
' » fonne  ne  puilTe  douter  de  l’exiftence  d’un  comité  in- 
» furreéieur  de  de  la  grandeur  de  l’entreprife , montrez 
' » cette  pièce  qui  fervira  de  preuve  authentique.  » 

, On  voit  donc  par  cette  pièce  que  ceux  qui  n’étoient 
i pas  initiés  n’avoient  point  de  connoiflance  du  comité 
ni  du  plan  de  confpiration.  Etois-je  initié  dans  ce  comité  > 
! Je  réponds  hardiment,  non!  & encore  mille  fois,  non"*' 
i Je  défie  qu’on  trouve  mon  nom  fur  aucune  lifte  qui* 
, donne  à penfer  le  contraire.  Etois-je  inftruit  de  cette  lettre 
, de  convocation?  Je  réponds  encore  hardiment  que  non! 

, Je  n’ai  point  vu  cette  lettre  , elle  ne  m’a  pas  été  lue 
chez  Dufour  ni  chez  moi,  & perfonne  n’en  a parlé- 
peut-être  devoit-on  m’en  parler  ; peut-être  vouloit-oii 
j me  découvrir  le  fecret  de  la  confpiration;  peut-être 
' m’avoit-on  mené  là  à ce  deffein  : mais  bien  certainement 
i on  ne  m’en  a rien  dit,  & je  n’ai  eu  d’autre  deffein  en 
ji  y allant  que  de  lire  ma  lettre  au  Direâoire  exécutif 
i puis  delà  me  rendre  chez  un  de  mes  parens  qui  m’atten- 
i doit  pour  affaire  d’intérêt  particulier;  enfuite  je  devois 
aller  au  Confeil  : c’eft  donc  bien  certainement  par  hafard 
} que  je  me  fuis  trouvé  chez  Dufour. 

||-  Je  l’ai  déjà  dit  dans  mon  interrogatoire  ; Darthé  eft 
1 venu  me  voir  au  matin.  Je  lui  ai  lu  ma  lettre:  j’ai  dit 
I .que  je  ferois  bien-aife  de  la  faire  voir  à Laignelot  & 
Darthe  de  leur  en  parler , & il  m’a 
dit  que  fi  je  voulois,  je  pourrois  les  voir  dans  une  mai- 
ion  litueeau  fauxbourg  Montmartre.  Eh  bien!  lui  dis-ie 
je  vais  nie  Poiffennière;  c’eft  à-peu-près  mon  chemin  ! 
je  t y conduirai  avec  mon  cabriolet  ; & nous  partîmes. 
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Je  défie  qui  que  ce  foit  de  me  prouver  qu’il  a été  qu  i 

tion  d’autre  chofe.  ^ i 

Quant  à l’iiifame  dénonciation  de  Grifeî  où  il  p l 
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UC  J ai  cu  ic  Qeiiein  de  m e 
parer  de  la  propriété  d’autrui , cette  dénonciation 
trop  bête  pour  que  je  veuille  y répondre  autrement  c 
par  les  principes  d’honneur  qu’on  m’a  toujoii 
iefler  hautement , &c  par  le  ridicule  même  d( 
nonciation.  En  effet,  qui  de  vous  croira  qu’il  y 
qu’un  affez  borné  pour  aller  cacher  derrière  un 
de  cheminée  un  tréfor  confidérable , & fur-tou. 
for  pour  m’en  faire  la  confidence  , ou  bien  en  fa.^^ 
confidence  à un  tiers  ? Mais  fi  ce  tiers  mis  dans  la  cc 
fidence  avoit  la  démangeaifon  de  trahir  la  confiance 
celui  qui  lui  a confié  un  lecret  aufii  important,  ne  pourrc 
il  pas  auffi  plutôt  avoir  eu  la  démangeaifon  de  s’appi 
prier  lui-même  un  tréfor  qui  ne  lui  coûtero’t  que 
peine  de  déranger  un  trumeau?  Certes  Grifel  fait  jo. 
à mon  courage  un  trifte  rôle  : fi , pour  déranger  un  r 
roir  , j’ai  befoin  de  trente  à quarante  hommes  intrépii 
comme  moi , il  faut  convenir  que  mon  intrépidité 
bien  peu  de  chofe  ; il  faut  convenir  qu’on  ne  reconn  11 
guère  là  l’homme  de  Varennes,  de  la  côte  de  Bieft 
^ de  Maiibeuge. 

je  borner  ici  ma  défenfe?  Dois-je  aller  cherc'  ,, 

aans  les  nouvelles  dénonciations  que  le  miniffre  a i 
naître  contre  moi , la  preuve  de  l’animofité  la  p)| 
marquée  contre  un  homme  que  Taufférité  de  fes  princi  j 
a rendu  l’objet  de  la  haine  de  tous  les  ennemis  deJ 
République?  Je  fuis  prêt,  fi  vous  le  fouhaitez,  àfouii 
dans  le  miras  de  calomnies  fufcitées  contre  moi  à Sairr, 
Menehould , pour  y chercher  la  preuve  de  la  perfil 
la  plus  attroce:  je  me  dépouillerai,  fi  vous  le  voulei  , 
de  la  dignité  dont  je  fuis  revêtu,  pour  combattre  dili; 
l’arène  ces  vils  ennemis  des  ardens  républicains. 

Mais  ne  croyez  pas  trouver,  dans  le  nombre  des  indivù  i '* 
qui  ont  dépofé  contre  moi  à Sainte-Menehould , autant':  î 
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témoins  qu’il  y a de  dépofitions  ; vous  n^eii  trouverez  véri- 
tablement qu’une  feule  , celle  de  celui  qui  tient  en  ce 
^ moment  toute  ma  fortune  éntre  fes  mains,  fans  autre 
' garantie  que  fa  parole  d’honneur  : tous  les  autres  dénon- 
' ciateurs  font  fes  païens  au  premier  degré , qu’il  a ameutés 
contre  moi  afin  de  pouvoir , après  ma  mort , s’approprier 
' impunément  la  fortune  de  mes  enfans.  Depuis  l’infiant 
oii  cet  homme  efi:  devenu  mon  débiteur  de  trente  mille 
! livres  en  efpèces  d’or  ou  d’argent  fous  la  fauve-garde  de 
! fa  loyauté, il  n’a  cefie  d’être  mon  ennemi,  & ne  s’efi:  pas 
I borné  aux  calomnies  qu’il  avançoit  contre  moi  : en  ce 
moment  oii  je  fuis  dans  les  fers  , oii  toute  communica- 
^ tion  m’efi  interdite , cet  homme  a rimpiideur  d’exercer 
j!  contre  ma  femme  des  pourfuites  aiifii  cruelles  que  barbares, 
r Je  tiens  à la  main  les  a£les  qu’il  lui  a fignifiés , tandis  que 
je  fuis  occupé  à me  défendre  devant  vous.  A cette  heure 
,■  même  ma  femme  efi:  tradüite  chez  un  jiige-de-paix  , 6i  je 
f fuis  fur  le  point  d’être  exécuté  dans  mon  domicile  à Salnte- 
J‘  Menehould  pour  des  engagemens  pris  avec  lui  & qu’il  ne 
' veut  pas  remplir. 

' Je  vous  ai  infiiruits  de  ce  fait  par  une  lettre  que  je  vous 
^ ai  adrefiee.  Je  demandois  à n’avoir  à me  défendre  que 
devant  vous  : pourquoi  ma  lettre  n’a-t-elle  pas  été  lue  ? 

^ Au  furplus , je  ne  rappelle  ces  faits  que  pour  vous  dé- 

I montrer  la  moralité  de  mes  dénonciateurs. 

■ ' J’ai  bien  lieu  d’être  furpris  que  Fâccufateur  public  du 
' tribunal  de  Reims  , qui  fe  dit  un  fi  grand  zélateur  du  gou- 
j|  vernement  républicain , fe  foit  permis  de  porter  une  at- 
teinte  aufiî  fimefie  à la  confiitution  & à l’inviolabilité  des 
:]  repréfentans  du  peuple,  lorfqu’il  s’efi emprelfé  défaire  des 
J informations  & des  recherches  fur  ma  vie  privée  & mes 
j|  entretiens  familiers  dans  mon  pays , pendant  le  féjoiir 

II  momentané  que  j’y  ai  fait  à mon  retour  d’Allemagne  ; 
lorfque  fur-tout , fans  aucune  preuve , il  prétand , à l’exemple 

i du  minifire  de  la  police,  que,  fi  je  ne  fuis  pas  l’auteur, 
I du  moins  on  peut  préfumer  que  je  fuis  le  difiributeur  d’un 
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placard  incendiaire,  dont  il  fait  un  long  commentaire 
dans  fa  lettre  au  Direûoire. 

Quoi  1 encore  des  commentaires,  encore  des  préfomp- 
tions  , encore  des  calomnies  pour  tâcher  d’attirer  fur  moi 
toute  Fanimadyerhon  piîbliqueX’accufateur  public  a menti: 
je  ne  fuis  ni  l’auteur  ni  le  diftributeur  du  placard  dont  il 
parle  dans  fa  lettre;  je  ne  l’ai  jamais  vu. 

Des  patriotes  de  Marfeilles , qui  certes  ont  rendu  à la 
révolution  de  plus  grands  fervicès  que  l’accufateur  public 
de  Reims , puifqu’ils  font  couverts  de  bleffures  du  lo  août , 
êw  que  le  citoyen  Facioî  eft  un  enfant  pofthume  républi-*- 
cain,  inconnu  jufqu’après  la  réadion  de  thermidor  ; ces 
citoyens,  dis-je,  m’ont  donné  plufieurs  exemplaires  d’un 
placard  intitulé  : La  vérité  au  pzupU , &c.  J’ai  emporté  cet 
imprimé  chez  moi , & j’en  ai  donné  à quelques  perfonnes: 
mais  cet  imprimé  étoit  entièrement  à la  louange  du  gouver- 
nement. Mais  j’ai  appris  depuis , par  des  habitans  de  Reims, 
qu’on  avoit  fait  réimprimer  cet  ouvrage , & qu’on  avoit 
changé  une  phrafe  effentielle  qui  donnoit  au  corps  entier  de 
l’ouvrage  une  autre  face  ôc  un  autre  fehs  qu’il  avoit  primi- 
tivement. Je  l’ai  déjà  dit  : je  n ai  point  vu  cette  réimpref- 
flcn  ; je  ne  fais  qui  en  eft  l’auteur;  & quel  qu’il  foit,  il  y 
a déjà  long-temps  que  je  l’ai  blâmé  en  préfence  de  bon 
nombre  de  témoins  plus  croyables  que  les  témoins  que  Fa- 
cio  t introduit  fur  la  fcène  . Je  ne  fuis  point  non  plus  l’au- 
teur du  premier  placard;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’il 
m’en  a été  donne  plufieurs  exemplaires  que  j’ai  auili  don- 
nés à plufieurs  perfonnes:  je  n’en  ai  plus  qu’un  qui  efl  fuf- 
fifant  peur  reconnoître  la  différence  qui  exiffe  entre  cette 
pièce  & celle  de  l’accufateur  public  de  Reims.  Je  le  joins 

ici.  ( Voyez  cette  pièce , n®.  IV.  ) 

< 

Quelques  ridicules  que  foient  les  dénonciations  que  la 
famille  des  Paillettes  a faites  contre  moi , je  ne  peux  me 
difpenfer  d’y  répondre,  parce  qu’elles  contiennent  des  in- 
culpations atroces  que  l’intérêt  de  ma  réputation,  bien 
plutôt  que  celui  de  ma  défenfe , me  force  à repoufTer. 
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Je  ne  m’attache  qu’à  celles  qui  me  prcfentent  aux  yeux 
de  mes  concitoyens  comme  un  monftre  & comme  un  an- 
tropophage  féroce. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  un  homme  de  bonne  foi , con- 
noiffant  la  pureté  de  mes  mœurs , &:  fur-tout  la  générofité  de 
mon  caraftère  , qui  ait  accueilli  de  pareilles  imputations  : 
mais  les  prêtres  fanatiques  6c  les  royalides  , pour  qui  c’eft 
unhelpinperpétuelde  calomnier  les  meilleurs  républicains, 
ont  propagé  autant  qu’ils  ont  pu  ces  bruits  injurieux.  Je  ne 
fuis  pas  le  premier  amant  de  la  nature  que  les  hommes 
vieiéiix  de  la  fociété  ont  cherché  à noircir  dans  l’opinion 
publique , en  dénaturant  les  exprefîions  & les  idées  ^u’il 
poiivoit  avoir  dites  ou  écrites  fur  les  lois  ou  le  fyftême 
des  opérations  de  la  nature. 

Jean-lacques  Roufleau  a été  perfécuté&  calomnié  par 
les  royalifles  & les  prêtres  de  fon  temps , pour  avoir  émis 
à l’académie  de  Dijon  une  opinion  6c  fait  un  difcours  hy- 
pothétique fur  la  préférence  des  lois  d®  la  nature  à celles 
de  toutes  les  fociétés. 

On  pouffaranimofitéSc  l’acharnement  jufqu’à  répandre 
dans  toute  FEurope  que  ce  philofophe  avoit  prétendu  qu’il 
falloir  que  les  hommes  dorénavant  marchaftent  à quatre 
pattes , 6c  broutaffent  l’herbe  comme  les  animaux.  Aucun 
homme  de  bonne  foi  n’a  cru  à de  pareilles  affertions  ; 
dans  le  temps  cependant  cela  n’a  pas  empêché  que  les 
pages  de  l’hiffoire  ne  foient  falies  de  ces  inculpations 
atroces. 

Voyons  fi  dans  mes  difcours  ou  dans  mes  écrits  il  ne  fe 
trouveroit  pas  quelque  chofe  qui  ait  fourni  matière  à mes 
ennemis  à me  décrier  dans  l’opinion  publique , en  déna- 
turant mes  exprefîions  6c  mes  idées.  On  a pu  voir  jufqu’à 
préfent  que  j’ai  toujours  laiffé  dans  mes  écrits  des  traces 
de  ce  que  j’avois  dit,  ou,  pour  mieux  m’expliquer , que 
mes  difcours  n’étoient  que  l’expreflion  de  ce  qui  étoit 
contenu  dans  mes  écrits. 

Mes  compagnons  d’infortune  , Lamarque  6c  Quinette  ; 
peuvent  fe  rappeler  qu’à  Fribourg  en  Brifgaw  je  me  fuis 
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amufé  un  jour  à écrire  un  petit  ouvrage  fur  roptimifme 
des  opérations  de  la  nature  ; c’étoit  une  forte  de  réponfe 
à des  objedions  que  m’a  voit  faites  Lamarque. 

Je  ne  répondrai  aux  inculpations  atroces  de  Paillette , 
relativement  aux  idées  fur  la  population,  qu’en  renvoyant 
mes  concitoyens  à la  lediire  de  ce  petit  ouvrage  fait  à Fri- 
bourg, que  j’ai  confervé  &que  je  joins  ici.  ( Voyez  cette 
pièce  , no.  V.) 

Quant  aux  propos  fur  Albert  3c  autres,  je  ne  peux  ré- 
pondre de  ce  que  j’ai  dit  dans  la  chaleur  d’une  difpute. 
Les  perfonnes  qui  m’entendoient  parler  n’étoient  pas  plus 
dans  le  cas  que  moi  de  fe  reffouvenir  de  ce  que  j’ai  dit  ; 
ils  avoient  intérêt  à dénaturer  mes  propos  , ôi  on  voit 
qu’ils  l’ont  fait  cruellement. 

J’ai  du  en  ce  moment  exprimer  l’aigreur  que  je  refTentois 
de  la  conduite  d’Albert,  qui,  dans  fa  mifîion  , avoit  forcé 
tous  les  patriotes  de  mon  pays  à travailler,  comme  des 
galériens , pour  détruire  une  efpèce  de  tertre  en  forme  de 
mohument  à la  liberté  , qu’on  avoit  élevé  au  milieu  de  la 
place  publique  à Sainte-Menehould  : un  décret  avoit  or- 
donné la  démolition  de  ce  monument. 

La  commune  de  Sainte-Menehoiild  s’e/l  empreffée  d’obéir 
au  décret-  Un  citoyen  s’étoit  chargé  d’enlever  ces  terres, 
& même  les  avoit  achetées  moyennant  cinquante  écus.  Il 
étoit  occupé  à cette  démol  tion  , lorfqu’ Albert  arriva  ; des 
royaliftes  rentourèrent , Sc  lui  perfuadèrent  de  forcer  les 
patriotes  à travailler  eux- mêmes  à l’ouvrage.  Aucun  dé- 
cret n’autorifoit  le  repréfentant  en  million  à fe  permettre 
de  pareils  aûes  arbitraires. 

Le  mari  de  ma  fœur,  homme  probe,  humain,  géné- 
reux, 6c  ilir-tout  républicain , n’ayant  pas  voulu  , ainli 
que  plufieurs  patriotes  , s’avilir  à travailler  aux  galères  , 
fut  mis  en  prifon  par  ordre  d’Albert , au  moment  où  ma 
iœiir,près  d’accoucher,  avoit  le  plus  befoin  de  ralils- 
tance  de  tout  ce  qui  s’intér-èiToit  le  plus  à fon  fort. 
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C’eft  cette  conduite  arbitraire  qui  avoit  animé  mon  in- 
dignation contre  Albert.  J’ai  dit  que  je  dcmanderois  juftice 
de  ce  fait  au  Corps  législatif,  et  que  fi  on  me  la  refufoit , 
j’en  demanderois  raifon  à Albert.  Celui-ci  m’avoit  fait  dire 
depuis  par  le  citoyen  Haufmann  , qu’il  fe  repentoit  de  ce 
qu’il  avoit  fait  ; 6c  j’avois  répondu  à Haufmann  que  j ’etois 
ûtisfait  de  cette  déclaration,  & que  je  ne  demandois  pas 
mieux  d’avoir  une  explication  avec  Albert. 

D’après  cette  conduite  de  ma  part , il  me  femble  qu’il 
n’y  a pas  beaucoup  de  générofité  de  la  part  d’Albert  d’être 
venu  montrer  la  lettre  de  Durand. 

Je  me  réfume,  citoyens,  en  répétant  ce  que  j’ai  déjà 
dit  dans  mon  discours  : je  ne  connois  point  Babœuf  parti- 
culièrçment  ; je  n’ai  jamais  eu  avec  lui  aucune  correspon- 
dance ; jamais  il  ne  m’a  communiqué  les  pièces  qui  ont 
été  trouvées  ch  es  lui  ; jamais  il  ne  m’a  parlé  que  dans  le  fens 
qu’il  convenoit  de  le  faire  en  parlant  à un  repréfentant. 
je  ne  l’ai  vu  que  deux  fois  chez  moi;  je  ne  l’ai  jamais  vu 
chez  lui  ni  dans  aucun  lieu  de  rassemblement , où  je  ne 
me  fuis  jamais  trouvé. 

Le  jour  où  je  fuis  allé  rue  Papillon , j’i^norois  que  ce 
dût  être  un  lieu  de  raffemblement.  Je  n’ai  point  vu  la  lettre 
de  convocation:  je  défie  qui  que  ce  puifie  être  de  dire 
qu’on  me  l’a  montrée.  Si  quelqu’uji  peut  prouver  que  je 
l’ai  vue , lue  ou  entendu  lire  , je  me  déclare  coupable  à 
l’inftant,  & je  ferai  le  premier  à foliiciter  mon  jugement. . 
Quant  aux  autres  citoyens  arrêtés , je  n’ai  point  eu  non 
plus  avec  eux  de  relations  intimes  ; jamais  je  ne  leur  ai 
parlé  que  je  voulois  me  mettre  à la  tête  d’une  infurrection  ; 
ils  ne  m’en  ont  point  parlé  non  plus.  Je  ne  les  ai  vus  qu’une 
ou  deux  fois  chez  moi;  je  ne  fuis  jamais  allé  chez  eux  , 
ni  dans  aucun  lieu  de  leurs  affemblées.  On  ne  me  persua- 
dera jamais  qu’en  fi  peu  de  temps,  avec  âufiipeu  derelation» 
des  hommes  qui  méditoient  un  deffein  fi  périlleux  fefoient 
décidés  à me  confier  tout  le  fecret  de  leur  confpiration , 
fur-tout  lorfqu’ils  voient  que  je  fuis  récalcitrant  à leur  in- 
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finuations.  On  peut  s’en  convaincre  par  les  reproches  de 
Babœiif^  par  tout  ce  que  j’ai  dit , écrit  ou  fait  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  Tout  ce  que  j’ai 
penfé  y je  l’ai  dit  ou  écrit  ; il  en  refte  des  traces , foit  dans 
les  papiers  de  Babœuf , foit  dans  les  miens  : on  y trouvera 
des  pièces  à ma  décharge,  aucune  à ma  charge.  La  dénon- 
ciation du  citoyen  Grifel , qui  prétend  que  je  devois  m’em- 
parer de  la  didature , ell  dénuée  de  tout  fondement , même 
par  le  plan  de  confpiration.  Il  y eft  dit  que  celui  qui  ufur- 
pera  une  autorité  quelconque,  fera  mis  à mort.  Or,  il 
faut  ilippofer  qu’au  momei^t  oiile  peuple  auroit  pu  déléguer 
un  emploi  quelconque  , le  but  derinfurredion  auroit  déjà 
été  term-iné  & la  révolution  finie;  par  conféqiient,jiifqiies- 
là  , il  étoit  donc  impofîible  que  je  me  miffe  à la  tête  de 
l’infurreélion  ; & une  fois  rinfurredion  terminée , cela 
devenoit  inutile.  Mais  quand  on  n’appercevroit  pas  une 
contradièlion  manifelle  dans  cette  dénonciation,  on  voit 
qu’il  n’y  a pas  une  pièce  à l’appui  ; on  voit  au  contraire 
que  j’ai  des  écrits  & des  entretiens  familiers  qui  annoncent 
un  defTein  bien  formé  de  me  retirer  entièrement  des  affaires 
publiques.  On  y voit  que  je  n’aspire  qn’après  le  repos  dont 
j’ai  fl  grand  befoin , que  toute  mon  ambition  fe  borne  à 
reprendre  mon  premier  état , celui  de  l’agriculture.  Certes , 
de  pareils  projets  s’accordent  mal  avec  les  intentions  que 
me  donne  bénévolement  le  miniflre  de  la  police , qui  fe  per- 
met dans  fon  rapport  de  prendre  l’initiative  du  soupçon  à 
mon  égard  ; & certaine i?;ent  j’ai  lieu  d’être  flirpris  qu’un 
agent  du  gouvernement  ait  ofé  fe  permettre  de  quitter  l’at- 
titude du  profond  refpect  qu’il  doit  toujours  conferver 
pour  les  mandataires  du  peuple , fon  fouverain  ; & fi  j’avois 
aujourd’hui  la  faculté  de  délibérer  dans  cette  enceinte  , je 
demanderois  qu’il  fût  rappelé  à fon  devoir.  Citoyens  col- 
lègues , j’oublie  facilement  ce  qui  m’efl  perfonnel  ; & fi  je 
rappelle  cette  conduite  de  la  part  du  rninifire,  c’efl  que  je 
fens  que  ce  n’eft  pas  à moi  qu’on  a manqué , mais  au  Corps 
législatif  ; 6c  que  fi  de  pareilles  erreurs  n’étoient  pas  rele- 
vées , il  s’enfuivroit  que , par  ks  introduèlions  d’abus  qui 
fe  gliffent  fi  naturellement  dans  les  gouvernemens , bientôt 
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la  Repréfentation  nationale  feroît  avilie  & réduite  au 
filencc  par  les  forties  qu’on  ne  cefferoit  de  commettre  par- 
tiellement envers  les  membres  qui  la  compofent.  \ 

Mais , citoyens  collègues , peut-être  trouverez-vous  que  ' 
je  m’étends  trop  dans  mon  difcours  : j’ai  penfé  cependant 
que  je  devois  vous  peindre  ce  qu’a  produit  dans  mon  ame 
l’effet  & les  fuites  démon  arreftation.  Eh  bien  ! citoyens, 
je  déclare  franchement  mes  torts  : oui , j’en  ai  ; j’ai  celui  de 
n’avoir  pas  affez  fenti  la  dignité  démon  caraélère  ; carac> 
tère  qui  me  donnoit  le  droit  de  réfifter  à mon  arreftation  : 
oui,  ce  droit  m’étoit  donné;  la  conftitution  veut  6c  ordonne 
qu’un  repréfentant  ne  puiffe  être  arrêté  qu’en  flagrant-délit  ^ 
éc  par  un  ordre.  Eh  bien!  étois-je  en  flagrant  délit  ? Non  , 
je  n’y  étois  pas.  Y avoit-il  un  ordre  pour  m’arrêter  ? Non  , 
il  n’y  en  avoit  pas.  Il  eft  ft  vrai  qu’il  n’y  en  avoit  pas  , que 
cet  ordre , li  néceffaire  pour  priver  un  repréfentant  du 
peuple  de  fa  liberté  ( 6c  même  un  fimple  citoyen  ) , n’est 
arrivé  que  deux  heures  après  que  j’étois  jeté  dans  les  fers. 
Les  voilà , citoyens , mes  torts  : j’aurois  dû  réfifter  ; la  loi  à 
la  main , j’aurois  dû  conduire  devant  un  tribunal  celui  qui 
auroit  perfifté  à me  faire  fon  prifonnier  : voilà  comme  j’au-, 
rois  dû  agir  , 6c  je  ne  ferois  pas  aujourd’hui  dans  les  fers.. 
Le  fort  en  a autrement  ordonné  : jefouffre  avec  courage  les 
maux  que  j’endure  ; puiffent-ils  devenir  utiles  à la  profpé- 
rité  de  mon  pays  &;  au  bonheur  de  mes  concitoyens. 

Je  termine  ma  défenfe  par  ma  profeflion  de  foi  ; ellç 
fervira  de  gage  à toutes  mes  penfées  6c  kélions  paffées  6c 
futures. 

J’ai  juré  de  reconnoître  la  fouveraineté  du  peuple,  6c  de 
refpecler  les  lois  qu’il  fe  donne  volontairement  par  l’organe 
de  fes  repréfentans  ( j’ai  tenu  6c  je  tiendrai  toujours  mon 
ferment  ) ; fon  approbation  ou  fon  confentement  tacite  ont 
pour  moi  force  de  fanélion.  En  93  , il  a accepté  une  confti- 
tution : elle  m’a  obligé,  jiifqu’à  ce  que  j’aie  connu  qu’il 
en  ait  accepté  une  autre  en  95.  Cette  acceptation  eft 
pour  moi  une  loi;  je  l’ai  fuivie,  la  fuivrai  6c  la  défen- 


210 

draî  autant  qu’elle  fera  la  bafe  fondamentale  du  gouverne- 
ment : c’ell  au  Corps  légiüatif  que  ce  dépôt  a été  confié, 
c’eft  à lui  à le  défendre. 

Mais,  citoyens,  ce  n’efi:  pas  en  comprimant  avec  force 
les  pafiions  qu’on  arrête  leurs  progrès  ; c’efi:  en  détour- 
nant avec  fagelTe  la  caufe  qui  les  irrite  : il  faut  chercher 
cette  caufe;  6c  lorfqu’on  l’a  trouvée,  il  ne  faut  pas 
qu’un  faux  orgueil  empêche  de  revenir  fur  fes  pas,  fi 
on  s’étoit  trompé,  ou  fi  on  étoit  allé  trop  loin.  Les 
agens  de  l’autorité  ne  font  pas  choifis  pour  donner  un 
libre  cours  à toutes  leurs  pafiions,  mais  pour  s’occuper 
toujours  du  bien  général,  6c  ils  ne  peuvent  y parvenir 
fans  fouvent  revenir  fur  des  erreurs  que  l’immenfité  des 
affaires  6c  l’impofilbilité  de  tous  prévoir  forcent  nécef- 
rement  à commettre. 

Citoyens,  voilà , je  crois,  tout  ce  que  j’ai  a vous  dire 
pour  expliquer  mon  affaire.  S’il  vous  refie  encore  quel- 
que doute  fur  mes  intentions  , parlez  , je  tâcherai  de 
vous  latisfaire;  cependant  je  crois  avoir  dit  tout  ce  que 
je  penfois  : il  me  femble  que  je  n’aurai  dorénavant  rien 
à répondre  à mes  juges.  On  peut  me  condamner  dès 
ce  moment,  fi  on  me  croit  coupable,  6c  on  me  fera 
^laifir  de  hâter  mon  jugement.  Si  ma  mort  efi  néceffaire 
pour  affouvir  la  rage  des  ennemis  de  la  République , 
s’ils  veulent  amonceler  fur  moi  toute  la  vengeance  qu’ils 
méditent,  6c  l’aiffer  enfuite  refpirer  l’humanité,  hâtez- 
vous  d’ordonner  mon  fupplite:  mais  au  moins  gardez- 
vous  d’outrager  ma  mémoire , ni  de  perfécuter  ma  famille  : 
je  veux  bien  mourir  avec  plaifir  comme  holocaufie  né- 
ceffaire , mais  non  comme  criminel  chargé  d’exécration. 

Pour  copie  conforme  à l’original  refié  entre  mes  mains. 

Signé,  Drouet. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES 

Annexées  au  mémoire  jujlijicatif  de  Drouet, 

I. 

Difeours  de  Drouet  fur  la  réunion  des  citoyens  s'occupant 
de  quejlions  politiques. 

Qu’il  eft  douloureux  pour  les  vrais  amis  de  la  patrie 
de  voiries  pafîions  particulières  toujours  prêtes  à femer  la 
difeorde  dans  cette  enceinte  i L’orgueil  ofenfé  ne  ceffera- 
t-il  donc  jamais  de  faire  retentir  ces  voûtes  du  frémifTement 
de  fa  colère?  veut-il  toujours  par  des  vociférations  in ju- 
rieufes  provoquer  au  combat  des  hommes  qui , ne  refpirant 
que  pour  la  liberté , font  toujours  prêts  à lui  faire  le  facri- 
fice  de  toutes  leurs  affeâions. 

Citoyens,  jetons  un  voile  épais  fur  le  tableau  des  mal- 
heurs qui  ont  accompagné  jufqu’à  ce  jour  notre  révolu- 
tion : peut-être  en  étoient-ils  inféparables  : peut-être  qu’a- 
vec des  mœurs  auffi  corrompues  que  les  nôtres , au  mo- 
ment d’une  régénération  totale  de  principes , nous  ne  pou- 
vions pas  efpérer  d’arriver  fans  déchirement  & fans  péril 
à un  nouvel  ordre  de  chofes  qui  froiffe  tous  les  intérêts 
particuliers,  pour  les  confondre  dans  le  bien  général. 

Hâtons-nous  donc  d’oublier  ces  pages  douloureufes  de 
notre  hiftoire,  n’agitons  pas  la  cendre  des  morts  pour  trou- 
bler le  repos  des  vivans;  ne  spngeons  plus  à ce  qui  ellpaffé, 
mais  occupons-nous  fans  relâche  de  ce  qui  refie  à faire. 

Tel  efl,  ce  me  femble,  le  devoir  que  doivent  s’impofer 
rigoureufement  les  vrais  amis  de  la  patrie,  après  une  fi 
longue  tourmente  d’aftions  & de  réaélions. 

Il  faut  faiür  d’une  main  ferme  le  gouvernail  & aborder 
au  premier  port  qui  fe  préfente. 

L’époque  du  13  vendémiaire  fembloit  devoir  mettre  fin 
aux  déchiremens  de  la  République;  les  bons  citoyens  pou- 
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voient  fe  rallliei*  autour  des  principes  qui  ont  déterminé  les 
eyenemenS  & dirige  les  fuccès  de  cette  mémorable  journée. 
L erpnt  qui  animolt  les  rauveurs  de  la  liberté  dans  cette 
circonftance  nous  trace  la  ligne  fur  laquelle  doit  marcher 
tout  véritable  républicain  : en-deçà  ou  au-delà  il  ne  peut 
fe  trouver  que  vice  ou  erreur. 

Cependant,  comment  fe  fait-il  que  depuis  cette  époque 
les  ennemis  de  là  République,  dont  les  deffeins  perfides 
fembloient  devoir  être  anéantis  pour  jamais , recommencent 
avec  une  nouvelle  ardeur  leurs  machinations  & leurs  com- 
plots criminels  ? N’en  doutons  pas , citoyens , leur  efpoir  & 
leur  audace  prend  fa  fource  dans  l’infouciance  que  le  Corps 
legiflatifa  temoignee  jiilqu’à  ce  jour  pour  les  inflitutions 
publiques  qui  ferviroient  à éclairer  le  peuple  de  fes  droits 
& empêcher  les  malveillans  de  l’induire  en  erreur.  Lesélé- 
mens  qui  entretiennent  des  fermens  de  haine  & dedivifion 
parmi  les  citoyens  fonttous  renfermés  dans  cette  enceinte, 
ils  y fermentent  fourdement  & menacent  la  République 
d’une  prochaine  explofion.  Déjà  vous  avez  vu  des  hommes 
remplis  de  haine  & de  pafTions  appeler  à grands  cris  la  dif- 
corde  parmi  nous  ; bien  loin  de  facriher  à la  patrie  leurs  ref- 
fentimens,  ils  ne  refpirent  que  la  vengeance;  le  fiel  & l’ai- 
greur diflillent  sans  cefTe  de  leurs  bouches;  ils  prodiguent  à 
chaque  inflant  les  qualifications  les  plus  odieufes  aux  zéla- 
teurs ardens  de  la  liberté  ; ils  verfent  à pleines  mains  le 
poifon  de  la  calomnie  fur  leurs  opérations  adminiflratives , 

ne  parlent  des  réunions  de  citoyens  que  pour  appeler 
fur  elles  la  haine  &:  l’exécration  de  tous  les  ennemis  de  la 
République.  ' ^ 

Il  efl  temps,  citoyens,  de  repouffer  toutes  les  attaques 
que  l’on  voudroit  porter  au  génie  de  la  liberté  ; il  eft 
temps  que  la  sagefTe  du  Corps  légiflatif  oppofe  une  bar- 
rière infnrmontable  à tous  ces  débordemens  de  haine  qui 
voudroient  étendre  leurs  ravages  fur  toute  la  furface  de  la 
République. 

Si  les  mandataires  du  peuple  veulent  fmcèrement  réta- 
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blir  la  paix  & rhârmonle  parmi  tous  les  citoyens , Il  fan 
qu’ils  repouffent  vigoureufement  tout  ce  qui  tendroit  àra~ 
nimer  les  pafîions  amorties;  &;  rappeler  desfoiivenlrs  que 
le  fakit  de  la  patrie  ordonne  d’oublier.  Tels  font  les  fenti- 
mens  qui  m’animent  & qui  me  forcent  d’élever  aujourd’hui 
la  voix  dans  cette  enceinte.  Je  ne  me  fuis  jamais  lié  au  char 
deperfonne , n’ai  jamais  été  attaché  à aucune  faéfion;  je 
n’en  connois  aucune;  je  ne  connois  que  la  caufe  du  peuple 
& celle  de  la  R^épublique  : duffé-je  relier  feul  de  ce  bord , 
on  ne  me  verra  jamais  dévier,  & je  ne  cefferai  de  profelTer 
ici  hautement  les  principes  qui  doivent  caraQérifer  les  amis 
fincères  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité. 

I ' 

Le  rapport  de  Mailhe  fur  les  réunions  patriotiques  me 
femble  être  un  de  ces  brandons  de  difcorde  que  nos  enne-^ 
mis  fe  plaifent  à jeter  parmi  nous.  On  peut  y remarquer 
les  traits  caraéiérilliques  delà  haine  la  plus yiolente  contre 
les  fociétés  dont  il  ell  chargé  de  parler.  Il  les  peint  comme 
des  foyers  de  fanatifme  & de  confpiration  fans  nous  don- 
ner aucune  preuve  de  ce  qu’il  avance.  Un  mandataire  du 
peuple  préfente  l’idée  d’un  homme  dont  chaque  parole  doit 
porter  l’empreinte  de  la  fagelfe,  de  la  vérité,  & toujours 
être  pefée  dans  la  balance  de  la  juftice. 

Il  me  femble  que  le  rapporteur  n’a  pas  bien  fenti  toute  la 
dignité  de  fon  caraélère,  lorfqu’il  ell  venu  produire  dans 
cette  alTemblée  une  alfertion  aulHinjurieufe  pour  les  focié- 
tés dont  il  parloit,  fans  nous  fournir  des  preuves  authen- 
tiques à l’appui  d’une  telle  inculpation.  Enfuite,  par  un  con- 
tralle  qui  pourroit  paroître  bizarre , mais  qui  me  femble 
bien  allucieux,  il  fait  l’éloge  pompeux  des  fociétés  popu- 
laires, en  citant  les  glorieux  Sc  mémorables  fervices  qu’elles 
ont  rendus  à la  révolution , par  l’influence  qu’elles  avoient 
fur  l’opinion  publique  jufqu’au  premier  feptembre  1792. 

Puis  tout-à-coup,  comme  11  le  peuple  devoir  fe  repentir 
de  l’atlion  qu’il  a faite  en  abattant  le  trône,  il  veut  qu’on 
rejette  avec  horreur  le  feul  inllrument  qui  peut  empêcher 
efficacement  la  royauté  ôc  la  tyrannie  de  jamais  fe  relever. 
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La  révolution  ell  faite , dit*iî  ; amis , hâtons-nous  d’écra- 
fer  ces  montres  affamés  de  crimes  qui  nous  ont  aidés  dans 
nos  travaux  politiques,  & qui  ne  pourroient  plus  fervir 
qu’à  tourmenter  le  vaiffeau  de  la  République  ; nous  nous 
chargeons  feul  maintenant  de  le  conduire  au  port. 

Qui  d’entre  vous , citoyens , ne  reconnoît  pas  ici  le  ton 
d’un  énergumène  qui,  ne  pouvant  pénétrer  les  auditeurs 
de  l’excellence  de  fa  caufe,  s’agite  avec  fureur , &;  tâche  de 
foulever  toutes  les  paffions  contre  l’objet  de  fa  haine? 

Ne  femb1e-t-il  pas  voir  un  mifantrope  fougueux  qui , ne 
pouvant  fupporter  les  déffuits  inféparables  de  la  fociété, 
voue  à l’exécration  tout  le  genre  humain  ? 

Je  fuis  loin  d’applaudir  aux  paffions  exafpérées  qui  ont 
fouvent  déchiré  le  fein  des  fociétés  populaires,  & produit 
quelquefois  des  réfultats  fi  douloureux  pour  la  patrie;  mais 
auffi  je  fuis  loin  de  penfer  comme  ceux  qui , à raifon  de  ces 
écarts  du  génie  républicain,  voiidroient  en  détruire  le 
germe  extirper  la  racine.  ^ 

Les  Affemblées  nationales  ont  auffi  été  des  foyers  de 
paffions , d’où  fe  font  échappés  des  volcans  de  haine  & de 
diffention  qui  ont  quelquefois  failli  embrafer  toute  la  Ré- 
publique : dira-t-on  , pour  cela , qu’il  faut  ôter  au  peuple 
le  droit  de  fe  nommer  des  Repréfentans  ? Oui,  n’en  dou- 
tons pas , citoyens , les  royaliffes le  diroient  bientôt , fi  nous 
avions  la  lâcheté  de  confacrer  les  principes  du  rapporteur , 
& d’enlever  au  peuple  le  droit  de  difcuter  fur  fes  intérêts 
dans  des  reunions  paifibles  de  citoyens. 

Le  rapporteur  s’abandonnant  toujours  à fon  zèle,  &c 
verfant  à pleines  mains  fur  les  réunions  patriotiques  le  fiel 
& l’aigreur  dont  fon  ame  efi:  abreuvée  , interpelle  les 
membres  de  ces  fociétés,  &:  leur  demande  s’ils  étoient 
dans  les  rangs  de  ces  braves  qui,  en  vendémiaire,  vinrent 
fauver  la  repréfentation  nationale.  Oui,  fans  doute,  il  y 
étoient;  car  on  pourroit  affirmer  que  parmi  les  phalanges 
républicaines  qui  fe  rangèrent  fpontanément  autour  de  la 
Convention  nationale  en  danger,  il  n’y  en  avoit  peut-être  pas 
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Itn  feiil  qui  n’eût  été  membre  de  quelques  fociétés  popu- 
laires; & û tous  les  membres  de  ces  lociétés  n’y  étoient 
pas,  c’ed:  que,  profcrits  par  la  réadtion  royaliile,  dont 
,on  croiroit  reconnoître  le  langage  dans  les  exprefîions 
du  rapporteur,  ils  étoient  enfermés  dans  des  cachots,  & 
ne  pouvoient  qu’en  élevant  inutilement  leurs  bras  à tra- 
vers les  grilles  qui  les  retehoient,  former  des  vœux  im- 
Çuilfans  pour  le  falut  de  la  République. 

^ Plus  loin , le  rapporteur  , entraîné  par  une  follicitude 
très-louable  fans  doute,  craint  à chaque  inRant  que  la 
République  françaife,  Sc  la  liberté  du  genre  humain  avec 
die  , ne  foient  anéanties , 6c  ne  difparoiffent  de  la  furface 
de  l’univers.  Dans  les  accès  de  fa  frayeur  il  nous  cite 
l’exemple  d’Athènes  , de  Syracufe , de  Rome;  il  fe  croit 
toujours  tranfpor té  au  Pire  ou  au  Capitole,  6c  tremble 
pour  le  falut  de  fa  patrie  : comme  fi  on  pouvoir  s’emparer 
auRi  aifément  de  la  République  françaife  6c  des  répu- 
blicains , qu’il  étoit  facile  de  le  faire  de  la  petite  Répu- 
blique d’Athènes  ! comme  û le  peuple  français  avoir  ' 
quelque  chofe  de  reffemblant  avec  les  patriciens  6c  les 
efclaves  de  Rome  ! Raffurez-vous , citoyens  inquiets,  qui 
pourriez  partager  les  frayeurs  de  Mailhe  ; l’efprit  pLlo- 
Ibphique  qui  a fait  la  révolution  eft  plus  fort  que  les 
rufes  6c  tous  les  deifeins  des  ambitieux  qui  voudroient 
la  faire  tourner  à leur  profit  ou  l’anéantir,  6c  ramener 
le  peuple  à l’efclavage. 

Dans  un  autre  endroit  il  prétend  que  la  liberté  illi- 
mitée de  la  prefîe  n’a  rien  de  commun  avec  la  latitude 
que  l’on  demande  pour  les  afibciations  confacrées  à des 
•difcuflions  politiques  ; il  prétend  que  la  liberté  de  la  preffe 
6c  les  autorités  conftituées  fuffiront  pour  éclairer  le  public 
fur  fes  véritables  intérêts.  Le  rapporteur  ne  fait  donc  pas 
ou  bien  il  feint  d’ignorer  que  les  auteurs  qui  écrivent^ 
6c  les  hommes  qui  lifent  leurs  écrits,  forment  la  plus 
petite  portion  du  peuple  ; on  ne  peut  fe  diffimuler  mie 
c’efi:  parmi  elle  que  fe  trouvent  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés 6c  les  plus  afiucieux;  que  la  partie  du  peuple  qui 
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jie  peut  écrire  Sc  n’a  pas  le  temps  de  lire , toute  immenfe 
qu’dle  eft,  ne  pourroit  jamais , fi  elle  ne  s’occupoit  pas 
de  la  difcnfïion  de  fes  droits , réfifter  aux  delleins  am- 
bitieux de  ceux  qui  en  raifon  de  leurs  talens , ont  vine 
tendance  naturelle  vers  Torgueil  & la  domination. 

Les  autorités  condituées  font  comoofées  des  manda- 
taires délégués  par  le  louverain  pour  Inexécution  des  loii'  1 
qu’il  fe  donne  à lui-même  ; elles  font  compofées  d’homme# 
Uijets  à des  paffions  6c  à,des  erreurs,  toujours  prêts  â 
tomber  dans  l’apathie  6c  rinfouciance , ou  à fe  jeter 
dans  un  excès  contraire  en  abufant  de  leurs  pouvoirs  ; 
il  ell  donc  néceffaire  que  ces  hommes  fe  trouvent  fans- 
ceffe  fous  la  furveillance  immédiate  de  leurs  admiriiflrés  : 
or  cette  furveillance  ne  peut  être  bien  exercée  que 
dans  des  réunions  de  citoyens  s’occupant  paifiblement 
de  leurs  intérêts  politiques  ; c’ed  là  où  le  peuple  peut 
entendre  développer  6c  connoître  les  principes  établis 
dans  des  écrits  patriotiques  qui,  fans  cela  circuleroient 
inutilement  ; c’eft  là  où  il  peut  découvrir  les  machina- 
tions de  fes  ennemis,  déjouer  leurs  projets , 6c  vouer 
au  ridicule  6c  au  mépris  les  écrits  de  la  malveillance  6c 
de  l’ambition  : le  peuple  a un  taêl  certain,  un  bon  fens 
naturel  qui  lui  fait  bientôt  appercevoir  le  poifon  ; & 
ce  ne  fera  jamais  dans  de  pareilles  aflemblées  qu’on  ré- 
vilTira  à faire  adopter  des  idées  de  fanatilme  6c  de  royauté. 

C’eftlorfque  les  citoyens  s’ifolent,  lorfqu’ils  ne  s’occu-- 
pent  plas  de  la  chofe  publique,  que  l’intrigue  6c  la 
malveil/ance  peuvent  combiner  facilement  leurs  com-  ; 
plots  liberticides.  Le  droit  de  cenfure  eft  donc  auffi  effen^-  | 
tiel  au  peuple  que  le  droit  de  fon  exiftence  politique. 

Mais  qu’ai-je  befoin  de  repouffer  ici  toutes  les  incul-  ; 
parions  que  le  rapporteur  fe  plaît  à répandre  contre  les  | 
réunions  patriotiques  ? il  eft  également  inutile  d’analyfer 
tout  fon  diicours , il  fuffit  d’en  examiner  l’enfemble  6c 
i’eiprit  général  pour  fe  convaincre  qu’il  porte  l’atteinte 
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la  plus  funelle  à tous  les  principes  de  garantie  des  droits 
du  peuple. 

En  effet,  tout  le  fyftême  du  rapporteur  repofe  fur  ce 
principe  dangereux  : que  le  peuple , apres  avoir  conquis 
la  fouyeraineté  & fes  droits,  ne  doit  plus  en  furveilleir 
l’exercice;  qu’il  doit  entièrement  s’en  rapporterait  zèle 
à la  bonne  foi  des  autorités  conftituées,  & fe  repofer 
fur  fes  mandataires  de  l’inviolabilité  des  principes  qui 
conftituent  fa  liberté  & fon  indépendance.  ’ 

Je  m’étonne  que  le  rapporteur  ait  ofé  avancer  un  pa- 
radoxe auin  défaftreux  pour  la  liberté  publique;  jé  m’éton- 
nerois  encore  davantage  s’il  prétendoit  nous  prouver  que 
les  divers  adminiftrateurs  font  tellement  animés  du  zèle 
républicain,  font  tellement  aéfifs  à déjouer  les  trames  de 
nos  ennemis,  que  les  intrigans,  les  royaliftes,  ne  peuvent 
plus  intervertir  l’ordre  de  la  juftice  ni  troubler  la  Répu- 
blique. Mais  tout  au  contraire  nous  prouve  aujourd’hui 
plus  que  jamais,  que  les  royaliftes  & le  fanatifme  s’a- 
gitent en  tout  fens  pour  reflaifir  leur  proie  : rien  n’égale 
leur  audace,  que  la  coupable  indifférence  des  autorités 
conftituées  de  plufieurs  parties  de  la  République  qui  fe 
font  un  plaifir  perfide  de  vexer  les  meilleurs  républicains 
oc  les  laiffent  tranquillement  égorger  fous  leurs  yeux. 


Leur  coupable  indifférence  décourage  les  bons  citoyens  ‘ 
anime  l’efpoir  des  contre-révolutionnaires  , favorife  la 
défertion  des  jâches.  Leur  criminelle  partialité  fait  pe- 
fer  fur  les  bons  patriotes  toutes  les  charges  de  l’Etat  ~ 
tandis  que  leurs  partifans  refufent  à la  patrie  les  fecours 
dont  elle  a befoin , éludent  impunément  toutes  les  lois 
de  la  république , tournent  en  ridicule  fes  ufages,  & ne 
parlent  d’elle  qne  pour  en  faire  le  fujet  perpétuel  de  leurs 
épigrammes. 


Cependant  la  rébellion  étend  fes  bras  d’un  bout  de  la 
France  à l’autre  , elle  fecoue  dans  les  airs  les  torches  de 
la  guerre  civile  ; les  patriotes  opprimés  appellent  à grands 
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cris  le  gouvernement  à leur  fecours;  ils  adreffent  au 
Corps  légillatif  leurs  plaintes  & les  réclamations  les  plus 
légitimes. 

Et  c’eft  en  ce  moment  où  les  lois  &c  les  Inftitutions 
'de  la  République  font  prefque  par-tout  éludées  & mé- 
connues, où  le  peuple,  écrafé,  avili,  défarmé,  ne  fait 
ÿlus  de  quel  côté  il  doit  attendre  fon  falut  ; en  ce  moment 
où  l’opinion  publique,  par-tout  divifée,  par-tout  com- 
primée, ne  fait  plus  où  le  fixer,  &.ne  peut  plus  oppofer 
une  digue  affez  puiffante  à tant  de  ravages  ; c’efl  dans 
ce  moment^  dis-je  qu’on  vient  vous  propofer  de  porter 
le  dernier  coup  à l’énergie  des  bons  républicains. 

Je  voudrois  bien  que  la  commifîion  & le  Direftoire 
nous  difent  quels  moyens  ils  fe  propofent  de  fubdituer 
à la  place  de  l’opinion  publique  , à la  place  de  cette 
confiance  du  peuple,  fans  laquelle  chaque  pas  que  fait 
un  gouvernement  font  autant  d’accidens  qui  l’entraînent 
vers  fa  chùte. 

' Mais  j’aime  à croire  que  la  démarche  précipitée  du 
Direéioire  n’efl  pas  l’effet  d’une  profonde  méditation,  & 
qii’il-  'h’a  pas  voulu  fe  rendre  en  ce  moment  l’écho 
fervilè  des  rois,  des  ariflocrates  & des  fripons, qui  tous 
cherchent  à le  circonvenir , à le  tromper , à le  renver- 
fer , ôc  qui , pour  y parvenir  , ne  ceffent  de  l’exciter 
& lui  communiquer  la  haine  implacable  qu’ils  ont  vouée 
aux  réunions  patriotiques. 

Pour  fe  convaincre  de  ces  vérités,  il  fuffit  de  jeter  les 
yeux  fur  le  meffage  du  Direéfoire , du  19  germinal , où  il 
reconnoît  fl  bien  la  puiffance  de  l’opinion  publique,  qu’il 
vous  invite  à prendre  tous  les  moyens  qui  font  en  votre 
pouvoir  pour  la  raviver,  parce  que  la  nullité  de  cette  opi- 
nion relève  randace  des  émigrés,  des  prêtres,  des  rebelles 
& des  déferteurs , qui , félon  lui,  jouifl'ent  d’une. faveur  aufîi 
ouverte  que  fcandaleufe.  Quant  au  rapporteur  de  la  com- 
mifîion, je  ne  pafferai  pas  aufîi  légèrement  fur  les  motifs  qui 
l’ont  déterminé  dans  les  qualifications  injurieufes  dont  il 
s’éflferyi  à l’égard  des  citoyens  contre  lefquels  il  n’exifié 
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aucune  accufation  fur-tout  dans  les  inculpations  atroces 
qu’il  prodigue  fans  ceffe  aux  réunions  ^patriotiques  dans 
fon  volumineux  rapport  ; dans  ce  rapport  ou  toutes 
les  notions , toutes  les  idées  font  dénaturées  par  des  chi- 
canes artifîcieufement  entortillées , tellement  confon- 
dues , qu’elles  paroitroient  inexplicables  à tout  autre  qu’à 
lui,  fl  on  n’appercevoit  au  travers  une  parfaite  concor- 
dance avec  les  delTeins  des  ennemis  de  la  patrie. 

La  juflice , dont  le  rapporteur  fait  un  pompeux  éta- 
lage dans  fon  difcours , n’exigeoit-elle  donc  pas  qu’on  fît 
une  diflinûion  néceffaire  entre  les  innocens  & les  cou- 
pables , s’il  s’en  trouvoit  ? il  falloit  faifir  ces  derniers  , 
produire  des  pièces  contre  eux,  & les  envoyer  à un 
tribunal  pour  les  juger  : toute  autre  mefiire  efl  trop 
voifine  de  la  tyrannie  pour  n’être  pas  repoulTée  vive- 
ment par  les  rçpréfentans  du  peuple. 

Mais  qu’ai-je  befoin  de  parler  de  juffice,  èc  d’ànaly- 
fer  les  motifs  du  rapporteur  ? il  doit  paroître  évident  à 
tout  homme  de  bonne  foi  que ’l’efprit  qui  a didté  lé 
rapport  de  la  commfTion , ell  parfaitement  d’accord  avec 
les  ennemis  de  la  liberté  : on  veut  aifervir  le  peuple , 
on  veut  enchaîner  fa  penfée;  & pour  y parvenir  on 
lui  défend  de  s’affembler  au  nombre  de  foixantè,  pour 
difcuter  fur  fes  intérêts  politiques  6c  fes  droits  naturels. 

Cependant , par  un  contraile  bizarre,  des  ho^ames  qui 
font  profefîion  ouverte  de  détefler  la  république  , au- 
ront la  faculté  de  s’affembler  en  tel  nombre  qu’élis  vou- 
dront dans  un  temple  ; il  leur  fufHra  feulement  , pour 
fe  ranger  fous  l’égide  des  lois  , qu’ils  prononcent  ana- 
thème à tout  ce  qui  n’eff  pas  de  leur  fefte,  à quiconque 
ne  veut  pas  renoncer  à fa  raifon  & fon  indépendance  , 
pour  fe  profterner  devant  un  dieu  fantaftiqlie  , & s’a- 
baifler  aux  pieds  d’un  impoffeur  infolent  qui  fe  dit  l’or- 
gane de  l’Etre-Suprême  !....  O comble  de  l’acharnement 
6c  de  la  perfidie  de  nos  ennemis  ! ils  nous  ont  amenés 
à ce  point  , oîi  une  queftion  aufîî  immorale  fait  au- 
jourd’hui l’objet  de  la  difcuffion  de  la  plus  fublimeaffem- 
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blée  nationale  de  Funivers , & nous  prétendrions  être 
libres]  Nous  libres  ! non,  nous  ne  le  femmes  pas. Ceft 
en  vain  que  les  vainqueurs  de  la  baftille  ôc  du  lO  août 
ont  renverfé  le  trône  ; c’eft  en  vain  que  des  milliers  de 
bataiijons  & de  héros,  en  verfant leur  fang  pour  la  pa- 
trie , ont  jeté  répouvante  parmi  nos  ennemis. 

CV<1  en  vain  que  nos  intrépides  volontaires  ont  re- 
culé les  bornes  de  la  république  , û nous  foufFrons  que 
fes  ennemis  que  nous  avons  vaincus  , viennent  pofer 
des  bornes  à la  fouveraineté  du  peuple , fi  nos  délibé- 
rations ne  font  pas  dégagées  de  toute  influence  étrangère. 

C’eii  cette  funefle  influence  qui  a diélé  le  rapport  de 
Mailhe.  En  vain  il  prétend  qu’il  n’eft  pas  l’organe  de 
l^itt  ; moi  je  foutiens  qu’il  efl  (peut-être  fans  s’en  dou- 
ter ) l’organe  de  Louis  Capet , de  Lafayette,  de  Dumou- 
rier , de  Brunfwick , de  Cobourg  , &:  de  tous  les  en- 
nemis de  la  révolution  françaife. 

Tous  ont  raifonné  comme  lui  ; tous  ont  dit  : ané- 
antiffez  les  clubs  , où  la  patrie  eft  perdue  ; tous  ont 
peint  les  focictés  populaires  comme  des  repaires  de  monftres 
qui  ne  méditoient  que  la  deflruélion  de  l’ordre  àc  le  fléau 
de  la  tranquillité  publique. 

Tous  ont  penfé  que  tant  qu’il  exifleroit  des  fociétés 
populaires  , il  leur  feroit  impoflible  de  ramener  le  peuple 
îbiis  le  joug  de  la  royauté  6c  de  la  religion , 6c  il  ne  fe 
trompoient  pas  ; mais  moi  je  ne  me  laifle  pas  tromper 
par  les  grands  mots  de  Maühe.  Lorfqu’il  dit  : anéantif- 
fez  les  clubs  ou  la  liberté  efl  perdue  ; j’y  vois  très-bien 
une  identité  d’intention  avec  le  cabinet  d’Autriche.  Tout 
le  monde  fait  cu’étant  tombé  au  pouvoir  des  autrichiens, 
en  1793  , j’eus  plufieiirs  conférences  avec  des  généraux 
de  rem;  ereur  ; notamment  avec  le  prince  Collorédo 
6c  le  comte  Metternich  , miniflre  plénipotentiaire  qui 
eteit  alors  à Bruxelles  ; dans  quelques-unes  de  ces 
conférences  , je  m’avifai  de  dire  que  le  peuple  fran- 
çais , qu’on  afFeéloit  de  regarder  comme  ambitieux 

& comme  voulant  influencer  toute  l’Europe,  feroit 
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» feroit  tou) ours  dîfpofé  à faire  une  paix  honorable,  lorfque 
» les  enneinis  auroient  évacué  le  fol  de  la  république  &C 
» renoncé  à leurs  ambitieux  projets.  Nous,  merépoadit-on, 

» faire  la  paix  1 avec  qui?  avec  des  jacobins?  avec  des  ré- 
» voltés,  des  féditieux,  qui  ont  ufurpé  les  droits  du  fou- 
» verain , qui  viennent  de  faire  une  conflitiuion  mons- 
» trueufe , où  les  droits  de  la  nation  font  perpétuellement 
» foulés  aux  pieds?  Non,  nous  ne  ferons  point  de  paix  , 
» que  lorfque  nous  aurons  détruit  les  fociétés  populaires, 
» anéanti  cette  infâme  conflitution  & rétabli  celle  de  1791. 
» Nous  avons  tous  les  honnêtes  gens  pour  nous , ÔC  nous 
» fommes  sûrs  de  les  faire  triompher.  » 

Les  fociétés  populaires  qui  déplaifoient  tant  aux  defpotes 
ont  été  détruites  ; les  hommes  qui  fe  difent  exclufivement 
honnêtes  pns  ont  triomphé;  & h la  conftitution  de  1791 
n’a  pas  été  rétablie  , rendons-en  grâces  au  courage  de  nos 
braves  défenfeurs , dont  l’énergie  républicaine  n’a  pas  vou- 
lu ftip porter  un  pareil  degré  d’humiliation. 

Aurefte , citoyens , ce  n’eft  pas  la  première  fois  que  Mailhe 
fe  trouve  d’accord  fur  plufieurs  points  avec  les  ennemis  dé 
la  patrie.  On  peut  fe  rappeler  facilement  qu’en  mefîidor 
dernier,  à l’inftar  des  Autrichiens  , il  infultoit  du  haut  de 
la  tribune  aux  malheurs  d’un  repréfentant  du  peuple  tombé 
entre  les  mains  de  nos  ennemis , & gémiffant  dans  les  fers 
viûime  de  fon  zèle  ardent  pour  la  patrie. 

Il  ne  faut  plus  s’étonner  de  le  voir  d’accord  avec  tous 
ceux  à qui  la  République  a voué  une  haine  implacable  , 

demander  comme  eux  rancantiffement  des  réunionsi 
patriotiques.  Elles  font  donc  bien  fun'èftes  au  rétabliflèment 
de  la  monarchie , puifque  nous  voyons  que  nos  ennemis 
s’élèvent  avec  tant  de  violence  contre  elles.  Que  cecî 
nous  ferve  de  leçon , & gardons-nous  bien  de  toucher  à 
des  inftitutions  qui  font  partie  du  paéle  folial  qui  nous 
unit. 

La  conftitution  peut-être  ne  s^eft  pas  affez  clairement  ex- 
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■plîqiiée  fur  les  réglemens  de  leur  organlfation';  eh  bien  ! 
il  eû  facile  d’obvier  aux  inconvéniens  qui  réfulteroient  de 
quelques  difpolitions  ambiguës;  mais  les  repréfentans  d’un 
peuple  libre  doivent  avoir  pour  maxime , que  lorfqu’une 
loi  P ^11  pas  paifaitement  claire  ^ & a befoin  de  quelque 
explication,  il  faut  toujours  s’expliquer  en  faveur  de  la 
liberté  publique.  . 

Il  s en  manque  bien  que  le  rapporteur  ait  été  pénétré 
de  cette  maxime  ; il  femble  au  contraire  qu’il  veuille  pro- 
fiter de  quelques  difpofitions  oblcures  , pour  reftreindre , . 
annihiler  , même  enlever  au  peuple  le  droit  de  fe  réunir 
pour  difcuter  fes  droits. 

^ Mais  pourquoi  donc  ne  s’élève-t-il  pas  avec  autant  de 
violence  contre  les  ralTemblemens  de  fanatiques , de  roya- 
lifles , d ariflocrates,  dont  il  ne  parle  guère  qii’en  paffant 
dans  fon  rapport , qui  femble  tout  entier  dirigé  contre  les 
amis  la  liberté  ôc  de  l’égalité. 

Cependant  tous  ces  hommes  que  le  rapporteur  oublie 
mal  à propos  font',  par  leurs  richeffes , leurs  rapines,  Sc 
1 or  de  1 etranger  , font  a portée  de  fe  réunir  conflamment 
dans  leurs  bals  , leurs  théâtres  , leurs  églifes  & leurs  fes- 
tins , dans  leurs  filons , Sc  dans  tous  les  endroits  qu’ils 
veulent  choif  r à tellç  heure  ôc  en  tel  nombre  qu’ils  le 
jugent  à propos. 

Mais  le  citoyen  peu  fortuné , le  militaire  revenu  couvert 
de  bleffures,  de  lauriers,  de  misère  ; le  républicain  ^ en  un 
mot,  n aura  pas,  anrès  les  heures  de  fon  travail,  le  droit 
de  fe  reunir  avec  fes  frères  pour  conférer  paifiblement  avec 
eux  des  interets  communs,  s’inlfriiire  de  la  conduite  des 
mandataires  ôc  des  délégués  du  peuple  ! O étrange  boule- 
verfement  de  tous  les  principes  ! On  craint  les  dangers  , 
les  anus  des  réunions  républicaines;  difons  mieux,  on  craint 
leur  furveillance  incommode;  l’auflérité  de  leurs  principes 
ne  peut  s accorder  avec  les  deffeins  des  confpirateurs  ,•  des 
ambitieux  ôc  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique;  ôc 
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voilà  pourquoi  les  traîtres  qu’elles  ont  démafqués  dierchenf 
à les  détruire  ^ & ceux  qui  ne  le  font  pas  encore  redoutent 
leur  furveillance  : on  craint  cette  opinion  publique  qui  ne 
tranfige  point  avec  le  vice  on  cherche  tous  les  moyens 
ppflibles  pour  l’anéantir. 

Mais  les  intrigans  ont  beau  faire , le  génie  de  la  li- 
berté efl  plus  fort  que  toutes  leurs  rufes;  & les  rnan- 
dataires  du  peuple  qui  veulent  fincèrement  foutenir  fa 
caufe , ne  foufFriront  pas  qu’on  porte  atteinte  aux  réu- 
nions de  citoyens  s’occupant  de  queftions  politiques  ; 
ils  favent  que  ces  réunions  ont  toujours  été  le  ranipart 
de  la  liberté  dans  les  temps  orageux  de  la  révolution  ; 
elles  étoient  autant  de  phares  qui  avertiffoient  le  peuple 
des  pièges  quefes  enneiflis  lui  tendoient  dans  l’obfcurité. 
Les  fincères  amans  de  la  patrie  fe  fouviendront  toujours 
avec  reconnoilfance  qu’avant  la  düTolution  des  réunions 
patriotiques  nos  armées  étoient  bien  approvifionnées , 
bien  fournies  , & n’attendoient,  pour  voler  à la  vidoire 
que  le  hgnal  du  combat.  L’opinion  publique  imprimoit 
le  fceau  du  mépris  du  ridicule  fur  les  agioteurs,  & 
appeloit  l’attention  des  lois  fur  les  dilapidaîeurs  de  la 
fortune  publique , & les  contenoit  dans  les  bornes  d’une 
ftriéle  pudeur.  - . 

Mais  quel  changement  s’opère  ! après  l’anéantiffement 
de  ces  fociétés  , les  afîîgnats  tombent  tout-à-coup  dans  le 
difcrédit  le  plus  aviliffant  ; la  famine , l’horrible  famine  , 
étend  fes  ravages  fur  toute  la  furface  de  la  République  6c 
moifîbnne  des  milliers  de  citoyens , la  défertion  perfide 
paralyfe  nos  armées  & vient  flétrir  les  lauriers  de  nos  dé- 
fenfeurs. 

Le  fanatifme  s’accroît  à vue  d’œil , &C  relève  fa  tête  au- 
dacieufe  ; les  royalifies  affament  & ruinent  le  peuple  pour 
lui  faire  regretter  fon  ancienne  fervitude.  Les  arifi;oc):ates, 
efpècede  tyrans  intermédiaires  entre  le  peuple  &:  les  a/hciens 
opprefîeurs , ont  beau  effayer  de  retenir  le  torrent,  il  étoit 
prêt  à les  engloutir  avec  le  peuple  dans  le  gouffre  dévorant 
de  la  monarchie, fans  la  journée  mémorable  de  vendémiaire. 

Mais  qu’efl-il  befoin  de  retracer  fous  vos  yeux  les 


fuccès  de  îa  révolution  pendant  Fexlftence  des  réunions 
patriotiques  5 & le  pas  rétrograde  qu’elle  a fait  depuis 
leur  défiiétiide?  Il  n’ell  pas  un  de  vous,  citoyens,  qui 
ne  comioiflé  mieux  que  moi  ces  vérités  irrécufables. 

Le  rapporteur  lui-même  n’a  pu  fe  difpenfer  d’en  con- 
venir , il  n’efl  pas  un  feul  d’entre  vous,  je  fuis  sûr,  qui 
n’ait  improuvé  les  déclamations  fougueufes  qui  fe  trouvent 
dans  fon  difcours.  Il  en  efl  également  peu  auffi  qui  ne 
foient  pénétrés  de  l’importance  de  conferver  au  peuple 
la  faculté  ^de  fe  réunir  dans  des  affemblées,  conformé- 
ment au  vœu  de  la  Conûitution.  , 

Si  donc  les  ennemis  de  la  Pœpublique  avoient  compté 
que  le  Corps  légidatif  feroit  affez  foible  pour  confacrer 
les  principes  du  rapporteur , ôc  détruire  les  réunions  pa- 
triotiques. 

Montrons-leur  que  nous  fommes  difpofés  à ne  lailTer  ja- 
mais porter  atteinte  au  génie  de  îa  liberté  ; que  la  contre- 
révolution  s’arrête  dans  fa  marche  progreffive  , ôc  que  nos 
ennemis  ajJprennent  que  nous  fommes  toujours  prêts  à dé- 
ployer toute  notre  énergie  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de 
s’oppofer  aux  malheurs  & à l’oppreffion  du  peuple.  Je  de- 
mande la  queflion  préalable  fur  le  rapport  de  la  commif- 
fion , enfuite  que  le  Confeil  improuvé  les  injures  répan- 
dues dans  le  difcours  de  Mailhe.  Je  demande  auffi  que  les 
articles  de  la  Conftitution  relatifs  aux  réunions  des  ci- 
toyens, s’occupant  de  queflions  politiques  foient  mainte- 
nus dans  toute  leur  latitude. 


Lettre  que  je  me  propofai  d'envoyer  au  citoyen  Carnot^  qut 
m'avoit  demandé^  environ  vers  le  ixjloréaly  mon  jentirnent 
fur  notre  Jituation  critique. 

Citoyen, 

Vous  m’avez  demandé  l’autre  jour,  & je  vous  ai  promis 
de  vous  faire  part  de  mes  idées  fur  notre  fituation  aéluelle; 
je  remplis  mon  engagement  : piiilTe  mes  foi  blés  travaux 
être  de  quelque  utilité  au  bonheur  de  ma  patrie  ! c’eft  le 
vœu  le  plus  cher  de  mon  cœur  : après  lui  avoir  fouvent 
facrifié  mon  exiftance  & ma  fortune,  il  ne  me  refte  plus 
qu’à  former  des  vœux  pour  qu’elle  foit  enfin  libre  & 
heureufe. 

Nouvellement  arrivé  fur  le  fol  de  la  République , je 
jette  de  tous  côtés  des  regards  incertains  , ôc  je  cherche 
quels  font  les  vrais  amis  de  la  patrie,  quels  font  les  moyens 
qu’on  emploie  pour  procurer  au  peuple  l’accompliffement 
des  vœux  qu’il  formoit  lorfqu’il  a entrepris  cette  glorieufe 
révolution  qui  étonne  l’univers. 

Si  je  m’adreffeaux  hommes  fortunés,  aux favans, à ceux 
qui  rempliflentles  emplois  dans  la  République , tous  crient 
anathème  contre  les  patriotes  énergiques.  Seloiveux,  tous 
ces  hommes  qui  ont  renverfé  le  trône , la  fuperftition , les 
préjugés , fait  pâlir  les  rois , écrafé , anéanti  leurs  armées, 
& comprimé  dans  l’intérieur  la  malveillance  & l’agiotage; 
tous  ces  hommes,  dis-je,  ne  font  que  des  terrorises, 
des  monSres,  des  athées,  des  Vandales,  des  brigands,  des 
buveurs  de  fang. 

Si  au  contraire  je  m’adrelTe  au  peuple,  aux  patriotes  pro- 
noncés, que  j’ai  toujours  vu  marcher  de  front  avec  moi 
fur  la  ligne  de  la  démocratie  , ils  crient  hautement  que 
leurs  adverfaires  font  des  royaliRes , des  fanatiques , des 
.agioteurs , ne  méditant  que  la  ruine  & l’afferviffement  du 
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peuple,  ne  refpirant  que  la  vengeance  la  plus  cruelle  pour 
y papenir,  permettant,  au  nom  du  ciel  6c  du  roi,  tous  j 
les  crimes  les  plus  affreux  qui  aient  jamais  déshonoré  l’ef- 
pèce  humaine. 

Dans  cette  alternative,  il  ne  m’ejft  pas  difficile  de  recon-  l 
noitre  que , d’un  côté , font  les  ambitieux, les  égoïftes,  qui,  J 
regorpant  deioiiiiîances,  ne  trouvent  plus  de  bonheur  que  i 
dans  le  délire  de  l’orgueil  ( le  fouverain  commandement  ; > | 
de  1 autre  cote,  font  les  hommes  qui  facrifient  fans  ceffe 
a la  patrie  leur  fatisfaftiqn,  leur  repos , leur  exiftence,  & ! 
qui,  toujours  las  de  fervir  de  marche-pied  à la  gloire  des  ! 
egoiïles  6c  des  ambitieux , luttent  perpétuellement  contre  i 1 
eux.  ij 

Dans  œtte  lutte  de  la  vertu  contre  le  vice,  le  bon  pa- 
triote n’héfite  pas  fur  le  parti  qu’il  doit  prendre  ; il  fait 
bip  qu’il  J a beaucoup  de  dangers  à courir , mais  aulîî 
Il  fart  que  la  gloire  l’attend  au  bout  de  la  carrière;  il  fait  que  | 
les  noms  dp  SoCxMte,  des  Curtius , des  Scévola,  des  Brutus , 
en  dépit  de  la  rage  des  tyrans,  font  toujours  gravés  avec  |, 
recqnnoiiTance  au  temple  de  mémoire,  6c  voilà  ce  qui  le 
décidé,  yoilà^  aufli  quelle  eB  ma  bouffole  dans  le  laby-  | 
nnthe  des  opinions  divergentes  qui  exiftent  dans  la  Répu-  I 
blique.  " 

i 

Je  cherche  maintenant  quels  font  les  moyens  qu’on  em-  ! 
ploieyour  procurer  au  peuple  raccomplilTement  des  vœux  ! 
Cjii  il  fqrmoit  Iqrfqu’il  fit  la  révolution.  Son  vœu  prononcé 
etoit  bien  certainement  de  se  donner  une  Conftitution  quii^i 
fes  droits  naturels  6c  politiques;  il  prétendoit  jl 
aiifii  jouir  en  paix  du  bienfait  de  cette  Confiitution , 6c  i 
pmiry  parvenir  il  a dû  défirer  que  fes  repréfentans  cher- 
chpt  tous  les  moyens  d’étoufFer  les  femences  de  haines  6c  I 
difcordes.  Voyons  fi  ce  fut  là  le  but  que  l’on  s’est  propofé  f 
jufqu’alors.  [ 

Je  tourne  mes  regards  vers  le  contrat  focial  qui  doit  unir  i 
les  Français;,  je  vois  que  fons  égard  pour  l’afîentiment  général  i 
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& fimultané  du  peuple,  qui  avoît  émis  librement  & 
folemnellement  fon  vœu  le  lo  août  1793;  fans  égard 
pour  la  promeffe  faite  à ce  même  peuple  de  faire  des 
lois  organiques  pour  mettre  en  aélivité  la  charte  conf- 
titutionnelle , des  hommes  remplis  d’animofité  changent 
tout-à-coup  le  code  des  droits  du  peuple.  Curieux  de 
voir  fi  la  nouvelle  conllitution  que  Ton  vient  de  donner 
aux  Français  efi:  marquée  au  coin  de  la  fage^fe  & de  la 
grandeur  qui  doit  caraélérifer  la  nation , j’ouvre  le  livre 
à Fribourg  en  Brifgaw  : je  trouve  les  premières  pages 
remplies  par  un  difcours  préliminaire  ou  perce  de  toutes 
parts  l’efprit  de  parti,  6c  la  pafTion  des  injures  & des 
perfonnalités  faliffant  un  ouvrage  que  l’on  defiane  à 
faire  pafler  à la  pofiérité;  on  y voue  à l’exécration  tous 
les  patriotes  dont  l’énergie  6c  le  dévouement  héroïque 
étonneront  probablement  un  jour  les  races  futures,  & 
ces  hommes  fur  le  front  defquels  on  imprime  le  fceaii- 
de  la  réprobation,  font  cependant  les  mêmes  qui  ont 
le  plus  contribué  à la  révolution  , qui  ont  développé 
6c  propagé  cet  efprit  phüofophique  devant  lequel  fe  font 
anéantis  le  defpotifme  6c  la  fuperftition. 

Une  telle  leélure  ne  pou  voit  que  pénétrer  mon  ame 
de  douleur.  Cependant,  toujours  prêt  à facrifier  toutes 
mes  afieflions  au  bonheur  de  la  P^épublique,  je  cherche 
fi  cette  confiitution  renferme  les  principaux  élémens 
qui  peuvent  conftituer  un  gouvernement  populaire , 6c 
je  vois  avec  plaifir  qu’elle  en  contient  affez  pour  ga- 
rantir au  peuple  la  fouveraineté  ; elle  porte  d’ailleurs 
en  elle-même  les  moyens  d’éviter  les  inconvéniens  qui 
n’auroient  pu  être  prévenus  ; 6c  puis  ce  ne  font  pas  les 
confiitutions  qui  garantifient  la  liberté  des  peuples,  mais 
les  bonnes  mœurs, 

C’eft  donc  fur  ce  point  important  qu’il  faut  que  le 
légifiateur  veille  fans  celle:  c’efi  donc  vers  cet  objet  que 
je  dois  porter  mon  attention.  Le  peuple  a accepté  la 
confiitution  ; il  n’efi  pas  quefiion  de  s’occuper  de  ce 
point  : le  temps  nous  apprendra  ce  qui  pourroit  nuire 
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au  bonheur  du  peuple;  il  nous  enfeignera  & nous  don- 
nera en  meme  temps  la  faculté  & les  moyens  d’y  remédier. 

J’ai  dit  que  c’e^toient  les.  bonnes  mœurs  qui  garantif- 
foient  la  liberté  du  peuple  : eh  bien il  me  feinble  que 
ceux  qui  ont  donne  une  Coftitution  au  peuple  après  les 
journées  de  thermidor,  ont  laiffé  exifter  tous  les  moyens 
de  le  demora  iler,  d’anéantir  cet  enthoiifiafme  fublime 
qui  failoit  vo  er  nos  armées  de  vidoires  en  viôoires , 
& faifoit  trembler  tous  les  rois  coalifés  contre  nous. 

, de  la  réaftion , les  hommes  qui  l’ont  opéree 

n oient  demander  au  peuple  des  contributions  foncières 
mobilières  ou  patnotiques;  mais  ils  jettent  dans  la  cir- 
culation pour  fubvenir  aux  trais  du  gouvernement , 
une  maiTe  enqrme  de  valeurs  idéales  qui  corrompt  bientôt 
toutes  les  veines  du  corps  politique.  Les  canaux, 'en- 
goiges  par  cette  furabondance  de  circulation,  vomiffent 
de  leur  lein  des  milliers  d’infeôes  & de  vampires;  &tout 
a coup  la  nation  françaife,  naguère  peuplée  de  patriotes 
énergiques  , de  philcfophes , de  héros , n’offre  plus  au 
fpeaateiir  étonné  qu’une  multitude  d’agioteurs,  d’éeoïftes 

& d nommes  ivres  du  fang  des  plus  chauds  défenfeurs 
de  la  liberté. 

Alors  le  peuple , qui  fe  plaifoit  ècroire  que  fes  repré- 
fentans  ne  pouwient  le  tromper,  s’appercevant  que 
cette  grande  emiffion  de  fignes  de  valeurs  n’eft  quhm 
leune,  neft  quun  emprunt  frauduleux  qu’il  faudra 
remplir  tôt  ou  tard,  ne  croit  plus  à la  vertu  des  re-  ' 
prelentans. 

^ La  franchife  nationale  une  fols  violée,  la  confiance 
S envole  & ne  fait  plus  oii  fe  fixer.  Que  doit  faire 
le  gouvernement  ? Pour  la  regagner  cette  confiance 
fans  laqiK  le  chaque  pas  qu’il  tait  font  autant  d’acci- 
dens  qui  1 entraînent  vers  fa  chiite  , doit  il  s’ifoler 
du  peuple  , le  menacer  de  fa  puiffance , s’entourer  d’hom- 
mes armes,  & chercher  à faire  de  ces  hommes  armés  des 
hommes  du  gouvernement  & non  ceux  de  la  patrie?  Ah  ' 
quune  telle  politique  eftfauffe!  qu’elle  ell  loin  des  prin- 
cipes & de  la  faine  morale  ; & cependant  il  me  femble  qu’au- 
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Jourd’huI  ces  idées  parolffent  prendre  une  forte  de  con^ 
fidance:  Mais  je  m’éloigne  du  but  que  je  me  fuis  pro- 
pofé  dans  cette  lettre,  revenons. 

Après  avoir  porté  un  coup  fi  funefle  à la  morale  du 
peuple  par  l’efpèce  de  banqueroute  qu’on  lui  a faite  , 
a-t-on  efiàyé  de  réparer  unefi  funefle  erreur  } Les  hommes 
qui  dominoient  après  les  journées  de  thermidor  fe  iont- 
ils  immolés?  Ont-ils  facrifié  à la  chofe  publique  leurs 
pafîions  , leur  foif  ineflingiiible  de  vengeance?  N on,  il 
ne  l’ont  pas  fait  , 6c  cependant  ils  fe  difent  modères. 

Un  pareil  acharnement  n’efl  point  propre^  à détruire,^ 
parmi  le  peuple  , ce  ferment  de  haine  èc  de  méfiance 
qui  va  toujours  croiffant.  Eh  ! comment  reyiendr oit-il 
à l’aménité  , à la  confiance,  ce  peuple?  Il  voit  toujours 
à la  tête  des  adminiflrations  les  plus  cruels  ennemis  ; 
des  nobles , des  émigrés , des  anciens  privilégiés , des  an- 
ciens fuppôts  de  la  chicane  du  fife  , tous  hornmes 
qui  font  profefîion  ouverte  de  détefier  la  révolution  ^ 
de  vouer  publiquement  à l’exécration  de  tous^  ceux  qui 
ont  abatu  le  tyran , & pour  qui  le  nom  de  citoyen  efl 
infulteÜ!  Il  voit  aufli  que  le  gouvernement,  bien  loin  de 
chercher  à ranimer  l’efprit  public,  veut  au  contraire  lui 
ôter  tout  moyen  d’inflruélion  républicaine.  Le  peuple 
avoit  des  fêtes  confacrées  pour  les  jours  de  décade  ; la 
pompe  d’un  certain  fpeélacle  le  délafibit  des  longs  tra- 
vaux auxquels  il  efl  forcé  , attiroit  fon  attention,  & l’ar- 
rachoit  aux  rufes  du  fanatifme,  qui  s’agite  en  tout  fens 
pour  reffaifir  fa  proie.  Ces  fêtes  font  tombées  en  dé- 
fuétude , 6c  le  gouvernement  ne  fait  aucun  effort  pour 
les  rétablir , tandis  que  le  culte  catholique  ^ ennemi  par 
effence  du  gouvernement  populaire  , fe  relève  avec  fplen* 
deur , 6c  prononce  hautement  anathème  contre  les  lois 
de  la  république. 

Cependant , par  un  contrafle  bizarre , au  moment  oii 
les  catholiques,  c’efl-à-diij,  les  roy  alifles , ont  une  pleine 
entière  liberté  de  s’affembler  en  tel  nombre  que  bon  leitr  fem- 
ble  dans  une  maison  nationale  6c  publique,  d’y  av oir  un  chef  ^ 
un  orateur^  de  çorrefpondre  avec  d’autres  chefs, c’eft-à-dirc 
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des  évêques , même  celui  de  Rome , on  défend  aux  amis  de 
la  raifon , de  la  phüofophie  , de  la  liberté  , de  s’afl'embler  ; 
on  ferme  leur  temple  ^ on  leur  défend  de  le  réunir  au 
nombre  de  plus  de  vingt  ou  de  foixante , encore  ce  ne  peut 
être  dans  un  lieu  national  ou  public  ; le  culte  la  liberté 
n’eR-il  donc  plus  national  ? 

Encore  fi  toutes  ces  inconféquences  politiques  paroiflbient 
ne  devoir  être  que'  pallagères  ! les  amis  de  la  République 
s’en  confoleroient  facilement  en  difant  ; La  génération  fu- 
ture vaudra  peut-être  mieux  que  nous.  Mais  on  ne  peut  plus 
fe  le  dilîimuler , on  voit  ^vec  douleur  que  le  gouvernement 
ne  s’occupe  pas  du  foin  de  donner  une  éducation  républi- 
caine aux  enfans  de  la  patrie.  Des  lois  sages  avoient  ordonné 
que  les  inltituteurs  nationaux  feroient  logés  6c  falariés  par 
le  gouvernement  : ces  lois  relient  fans  exécution  dans  la  plus 
grande  partie  des  communes,  fur-tout  celles  de  la  campagne. 
Le  traitement  des  indituteurs  ed  tellement  au-dedbus  de 
leurs  beloins,  qu’aucun  ne  peut  plus  s’occuper  exckifivement 
de  fes  fonélions  , étant  prelTé  par  des  befoins  journaliers. 
Alors  l’éducation  devenant  nulle  , les  prêtres  n’ont  pas  de 
peine  à féduire  les  pères  6c  mères  pour  envoyer  leurs  enfans 
à leur  catéchifme  , 6c  chez  les  maîtres  qui  fe  font  un  devoir 
de  confcience  de  leur  apprendre  des  principes  anti-républi- 
cains. A tant  de  caufes  qui  empêchent  la  régénération  des 
mœurs  6c  le  rehaulfement  de  l’opinion  publique  , il  s’en 
joint  encore  d’autres  que  je  vais  tâcher  de  développer  au- 
paravant d’indiquer  le  remède. 

Dès  le  commencement  de  la  révolution , tous  les  enne- 
mis du  nouvel  ordre  de  choies  voyoient  avec  douleur  l’é- 
nergie 6c  la  fierté  du  peuple  augmenter  en  proportion  des 
obRacles  que  ceux-ci  apportoient  à l’accomplillément  delà 
régénération  politique  : ils  fentoient  que  cette  énergie  ne 
pourroit  être  abattue  que  lorfqutle  peuple  feroit  défarmé, 
les  relTources  anéanties , 6c  par  clfnféquent  livré  à la  merci 
des  dominateurs.  En  conféquençe , la  cour  organifa  un  plan 
de  défaRre  qui  fut  conRamment  fuivi  par  les  amis  de  la 
, royauté. 


royaucé.  On  fufclra  a la  Oraiîce  pour  ennemis  tontes  les 
grandes  piiidances  de  ['Europe  (tjiii , par  parenthèfe,  vinrent 
déclarer  aux  fociétés  populaires  oue  Ectoic  uniquement 
contre  elles  qu’on  avoir  pris  les  armes).  Pour  réiiiler  à cecre 
levée  iniinenlé  de  bouclier , la  ct)nr  ht  un  appel  général  à 
la  naiion  , orgnnifa  des  armées  innombrables  , ne  fie  aucuu 
préparatif  pour  les  alimenter  ou  les  équiper  , en  confia  le  foin 
à des  généraux  choifis , qui  avoient  le  fccret  de  l’état  , ôc  qui 
dévoient,  chaque  fois  que  ioccafion  s’en  préfenteroic , livrer 
la  fieur  de  la  jeunelle  plébéienne  au  Er  de  l’ennemi , ou 
bien  l’entalfer  dans  des  camps  ou  dans  des  bopiraux  mal 
fains  & mal  pourvus-,  afin  d’éteindre  une  génération  trop 
inrtniite  de  fes  droits  , trop  impétueufe  trop  énergique 
pour  les  foùrenir.  On  s etoit  bien  gardé  de  pourvoir  aux  befoins 
de  cette  armée,  parce  qu’on  avoir  calculé  que  le  peuple  fran- 
çais, eifenriellement  grand  & généreux,  ne  manqueroit  pas, 
dans  un  moment  de  détrelfe , de  donner  avec  entkoufiafrne 
à fes  défenfeurs  tout  ce  qu’il  pofiédoK  de  plus  précieux,  qu’il 
fe  defiaifiroit  en  leur  faveur  de  fes  aimes,  fes  fubfi  flan  ces , Ôc 
la  quintefience  de  fa  population.  C’étoit-li  où  on  i’attendoit  ; 
c’étoii  lorfqu’après  d’innombrables  facrifices , les  forces  du 
peuple  feroient  annihilées,  fon  énergie  abattue  ; c’étoit,  dis-je, 
a cette  époque , qu’on  regardoic  le  facrifice  confommé , & ia 
viclime  prête  à être  immolée  Sc  dévouée  à la  fureur  des 
amis  du  trône  & de  la  religion  : le  temps  & l’expérience  nous 
ont  appris  le  réfuitat  du  plan  de  nos  ennemis , ôc  tout  le 
machiavélifme  de  leur  defieim  Le  peuple  , ainfi  qu’ils 
i’avoient  prévu,  eft  aujourd’hui  dépboilié  de  fes  armes,  & de 
la  plus  grande  partie  de  fes  rellduices  ; on  laific  cet  inftant , 
de  on  aiîafiine  les  plus  vertueux  défenfeurs. 

Aufiitôt  que  le  peuple  eO:  défarmé  , les  gardes  nationales 
fe  déforganlfent  ; ces  gardes  qui  infpiroienr  la  terreur  dans 
l’ame  des  brigands  , des  vagabonds  , des  émigrés  & des 
fanatiques,  qui , dans  leurs  joiirs de rafibmblemcnt , oirVoient 
aux  yeux  du  peuple  l’appareil  éciataiit  d’une  pompe  mih- 
taire , Ôç  eiuretenoient  dans  l’ame  des  adolefcens  l’ardenr  niar- 
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riale  ôc  l’aniour  de  la  gloire  ; cette  belle  iiiftitutlon , dis-je  , 
eft  anjotird'hui  tombée  en  défiiétude  coniPxie  les  fêtes  dé- 
cadaires. 

La  garde  nationale  , ^qni  afTiu-oit  la  tranquillité  publique, 
étant  en  quelque  lorre  détruite  , il  falloit  néceiïairemenc 
augmenter  la  gendarmerie  nationale  Ôc  lui  donner  une  orga- 
jîifation  républicaine.  Ces  loldats  citoyens  devant  par  état 
fe  trouver  chaque  jour  au  milieu  des  habitans  des  cam- 
pagnes 5 auroient  pu,  fi  le  gouvernement  i’avoic  voulu,  devenir 
les  apôtres  les  plus  utiles  de  la  révolution.  Mais  cette  gen- 
darmerie , toute  mal  organifée  qu  elle  eft , n^'eftpas  allez  fudi- 
fante  ni  allez  payée  pour  faire  un  feuvice  utile  j en  forte  que 
les  aclminidrateurs  des  déparremens  , voulant  empêcher  le 
peuple  de  fe  relever  de  l’état  d’abaidement  où  il  eft  aujour- 
d’hui, appellent  à leur  fecours  des  détachemens  de  cava- 
lerie qui  fe  trouvent  aiiiourd’hui  diiTeminés  dans  routes  les 
communes  de  la  îlepubliqiie  à l’infu  ces  premières  autorités 
conftitiiées  ^ tandis  qu’il  ed  notoirement  connu  que  nos 
armées  ont  lé  plus  grand  beloin  de  cavalerie. 

A toutes  ces  caufes  qui  rdarmenc  les  patriotes , parce  qu’ils 
voient  que  le  gouvernement  ne  hue  aucun  edort  pour  les 
faire  ceilér  , il  s’en  joint  encore  d’autres  qui  tiennent  de 
plus  près  à la  morale  publique;  ils  voient  avec  douleur  le 
Diredolre  accueillir  avec  une  forte  de  préclikélion  qui  a 
trop  d’alHnité  avec  les  menées  des  royaiides,  pour  n’ôtre 
pas  inquiets  fur  les  fenrimens  des  membres  du  Direéloire. 

La  conditütion  garantit  au  peuple  la  hiculcé  de  fe  réunir 
en  aiîèmblées  , pour  s’occuper  des  quedions  politiques  qui 
l’intéredent.  Les  lieux  où  fe  rairembioient  ces  réunions 
viennent  d’être  fermés , fous  prétexte  que  les  royaiides  machi- 
noient  la  perte  de  la  République  dans  ces  aÜ'en^ibiées  Les 
patriotes  efpéroient  que  le  Corps  légiüatif  vengeioit  cet 
attentat  porté  à la  liberté  «Se  à la  conditütion  ; leur  efpé- 
rance  a été  trompée  ; au  lieu  d’une  dircuilion  fage  Sc 
éclairée  qu’ils  attendoient  , ils  ont  vu  que  les  hommes  qui 
ne  Youloient  point  de  ces  réunions  ont  organifé  une  efpèce 
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de  mouvement  populaire  qui  a fait  appréhender  aux  membres 
da  Coiifeil  que  fi  on  agitoic  cette  qucftion  , la  tranquillité 
publique  pourroic  êtré  altérée.  Cependain  le  piège  étoic  telle- 
meut  grodier  , qu’aufficôt  que  la  queflion  hit  ajournée  in- 
définiment , on  ne  vit  plus  le  moindre  grouppe.  Une  pa- 
reille manœuvre  refîemble  un  peu  trop  d celles  qu’emploie  le 
gouvernement  britannique  lorfqu’il  veut  obtenir  du  parle- 
ment un  bill  contraire  a la  liberté  publique.  Cette  tendance 
qu’a  le  gouvernement  français  à marcher  fur  les  traces  du 
gouvernement  anglais,  âc  d fuivte  les  mêmes  erremens,  caufe 
les  plus  vives  inquiétudes  aux  bons  citoyens. 

l.es  membres  du  Direêloire  peuvent  avoir  de  bonnes  in- 
ternions , je  fuis  très-porté  a le  croire  : mais  certainement 
les  moyens  dont  ils  fe  fervent  pour  les  manifeiler  ne  font 
point  du  tout  propres  à capter  la  confiance  du  peuple.  Les 
forces  repouffantes  que  les  agens  fubalternes  du  gouverne- 
ment emploient  vis-d-vis  des  citoyens , Sc  dont  je  vous  ai 
déjà  parlé,  achèvent  d’aliéner  tous  les  cœurs  des  patriotes; 
enfin  la  plus  grande  fatyre  qu’on  poiirroit  peut-être  faire 
de  la  conduite  aéluelie  du  gouvernement , c’eîl  que  les  roya- 
lifies , les  prêtres  âc  les  agioteurs , chantent  fes  louanges  , 
comme  on  les  voyoic  crier  , il  y a a peu  près  un  an  , viye  ia 
Convention  ^ quand  ils  vouloient  T'égorger. 

Vous  me  direz  peut-être  ce  que  vous  m’avez  déjà  dit  : 
pourquoi  ne  dénoncez-vous  pas  particulièrement  les  faits  qui 
font  à votre  connoiffance  ? Je  vous  répondrai  que  je  ne 
fuis  point  fait  pour  jouer  le  rôle  de  dénonciateur  particulier  : 
il  me  fuffit  de  vous  dénoncer  des  abus  en  général , pour  que 
vous  chargiez  après  cela  quelqu’un  de  vos  agens  pour  chercher 
des  faits  particuliers. 

Mais  revenons  au  but  que  je  me  fuis  propofé , qui  étoit 
de  vous  indiquer  les  remèdes  que  je  crois  nécefiaires  pour 
raviver  l’opinion  publique  âc  rappeler  la  confiance  des  p:-< 
triotes  5 qui  s’éloignent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  du 
' Direéloire. 
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Je  penfe  qu’il  faut  prendre  un  nouveau  fyftênie  de 
fîttances,  tout  autre  que  celui  qu’on  a fuivi  jufqu’â  préfent  ^ 
il  faut  lever  des  contributions  proportionnées  aux  dépenfes 
de  l’état , diminuer  de,  ces  dépenfes  tout  ce  qui  eft  inutile 
à la  sûreté  de  la  République.  En  vain  créera- 1- on  du 
papier-monnoie  ; cette  relTource  n’eil  autre  chofe  que  celle 
du  pélican  qui  fe  lailTe  dévorer  pat  fes  petits  pour  les 
nourrir. 

Il  faut  rétablir  les  gardes  nationales  fur  le  pied  ôc  fur 
le  ton  de  1791  > 92  & 93  ; pour  cela  il  faut  rendre  au 
p niple  les  armes  qu’on  lui  a enlevées  : par  ce  moyen  plus 
de  quarante  à cinquante  mille  hommes  falariés  Sc  occupés 
dans  l’intérieur  de  la  République  ne  feront  plus  à la  charge 
du  gouvernement , ou  bientôt  ils  feront  occupés  efficace- 
ment â faire  des  conquêtes  fur  le  pays  ennemi , & ils  pour- 
ront exiûer  aux  dépens  des  vaincus  ; il  faut  que  la  guerre 
nourriffie  la  guerre  ÿ tout  général  qui  n’agiroit  pas  dans  ce 
fens  devroir  être  defiitué. 

A la  place  de  cer  appareil  formidable  qui  confterne  les 
amis  de  la  liberté  publique  , il  faut  que  le  gouvernement  y 
fubftitue  les  mœurs  Ck  la  confiance  : un  gouvernement 
populaire  ne  peut  repofer  que  fur  cette  bafe.  11  eft  très- facile  d’y 
parvenir  ; pour  cela  il  ne  faut  que  faire  dég|ierpir  les  prêtres 
fanatiques  ôc  les  émigrés  qui  abondent  dans  les  départe- 
mens , même  jufques  dans  quelques  adminiftrations.  Il  faut 
fubftituer  à lappareil  du  culte  catholique  , qui  fe  relève 
avec  fplendeur , les  fêtes  décadaires , qui  ne  font  plus  en 
ufage  que  dans  quelques  bureaux  j & encore  comment  font- 
elles  chommées  ? ^ 

Il  faut  interdire  le  mot  aviliftant  , monficur  , qpi  dé- 
grade celui  qui  s’en  ferc  envers  un  de  fes  femblables  3 il 
faut  faire  exécuter  les  lois  relatives  à l’enfeignemcnt  public  , 
tant  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  ; & pour 
y parvenir  il  faut  que  chaque  citoyen  ne  puhfe  fe  difpenfet 
d’envoyer  fes  enfans  chez  l’inftituteiir  national , fans  cepen- 
dant lui  interdire  la  faculté  d’inftruire  foi-même  fes  enfans 
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chez  foi  ; mais  alors  il  doit  être  tenu  de  concourir , comme 
les  autres  , aux  frais  d’enfeignement  public  , qui , je  penfe  , 
doivent  être  mis  à la  charge  des  communes , la  République 
devant  feulement  fournir  le  logement  à l’inftituteur. 

Il  faut  s’occuper  de  rorganifatioti  de  la  gendarmerie  na- 
tionale , Sc  fur-tout  pourvoir  â ce  que  la  paie  des  gendarmes 
foit  fufhfante  , & s occuper  pardculièrement  du  choix  des 
officiers  , qui  , félon  moi , devroient  être  à la  nominacion 
des  citoyens  du  département  où  ils'  doivent  être  employés 
pour  veiller  a la  fureté  des  perfonnes  Sc  des  propriétés. 
L’organifation  de  ce  corps  n’a  jamais  été  à la  hauteur  de 
notre  rége'nération  politique  j il  a toujours  fuivi  les  erre- 
mens  du  régime  monarchique. 

Enfin  il  faut  donner  aux  articles  de  la  con ffi tu ti on  re- 
latifs aux  réunions  patriotiques  route  la  latitude  <Sr  route 
raélivirë  dont  ils  font  fufceptibles.  C’eîl  en  exécutant  la 
conftitution  , que  le  gouvernement  pourra  parvenir  a la  faire 
aimer  à des  hommes  qui  regretteront  toujours  celle  de  1790, 
tant  qu’ils  verront  qu’on  ne  fe  fert  de  celle  de  179.5  que 
pour  les  accabler  Ôc  les  livrer  à la  merci  ôz  aux  peifécuticiis 
de  leurs  ennemis  naturels. 

Voilà  ce  que  ma  confcience  m’ordonne  de  vous  dire  pour 
répondre  à la  confiance  que  vous  m’avez  témoignée.  J ai  cru 
m’appercevoir  que  les  patriotes  , que  vous  nommez  anai- 
chiftes  ^ feront  toujours  prêts  à fe  rallier  au  gouvernement , 
îorfqu’il  reviendra  aux  grands  principes  de  liberté  Sc  d’é- 
galité politique  qui  conhituent  un  gouvernement  populaire. 

Je  dis  lorfqu’il  reviendra  ; car  je  ne  peux  m’empêcher  de 
vous  déclarer  , avec  tous  les  patriotes  , que  le  Dircéfoire 
s’en  eft  écarté,  & s’en  écarte  encore  iorfqu’il  accorde  fa  pré- 
dileétion  à tous  ceux  qiii  fe  font  montrés  les  enr.emis  de 
la  révolution  depuis  fon  commencement  jufqa’à-pen-piès 
cette  époque-ci,  oii  ils  commencent  à l’aimer  avec  une  cen- 
drelîe  plus  que  fufpeéle  ; 

Lorlqu’il  tient  en  état  de  fiége  la  plus  grande  pdrtle  de  la 
République  5 
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Lorfqi]  il  a feniis  les  réunions  patrioriqiies  en  inêtrie 
temps  qiî’ii  laifie  ouverts  les  temples  du  fanaîifme.  Qu’il 
tienne  donc  , comme  je  l’ai  déjà  dit  , & l’inquiétude  des 
ardens  républicains  cciTcia,  oc  ui  confiance  renaîtra. 

lis  ne  l-'nt  anarchiftes  qi<  envers  les  goiivernemeas  tyran- 
niques <5c  arbitraires.  Que  le  Dircéxoire  celle  ne  pencher  vers 
cette  monfiriiofité  politique  , ëc  il  n 7 aura  plus  d’anarchie  ni 
d’anarçliifies. 

3. 

Paris , 19  floréal , an  4» 
Drouet  à fon  ami  Farà, 

Je  t’envoie  enjoint  le  manuferit  du  difrours  que  je  me 
propofois  de  prononcer  au  Confeil  en  reponie  a celui  de* 
Madihc  lur  les  focietés  populaires,  i a quefiion  efi:  coulée  à 
fond;  nous  avons  afiàire  à des  compères  qui  favent  d mer- 
veille  écarter  une  dilcufijon  qui  ne  leur  plaît  pas. 

Les  patriotes  jadis  énergiques,  qui  font  encore  dans  le 
Conleil  , font  d’une  infouciance  dillicile  a exprimer.  Moi- 
même  je  fins  obligé  i'ouvent  de  me  tâter  peur  lavoir  fi  par 
halard  je  ne  ferois  pas  devenu  un  ariftocrare!  ! î Voilà  , moii 
cher  , i’efiet  du  méphitiime  de  ma  pnfon. 

Je  n’ai  aucune  nouvelle  à t’apprendre  , fi  ce  n’efc  qu’on 
rue  en  plulieuîs  endroits  des  républicains , & qu’on  empri- 
fonne  ici  quelques-uns  de  ceux  qui  penfent  qu  il  y auroit 
beaucoup  à dire  fur  la  perfcélion  des  idées  de  ceux  qui  gou- 
vernent aujourd’hui  la  R.épublique. 

Ce  qui  doit  beaucoup  rafiarer  les  ardens  amis  de  la  liberté 


excenence  de  ces  operations  , c’efi  qu’on  voit  une  infinité 
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-perfonnes  bien  miles  ëc  bien  élevées  , de  ces  honnêtes 
gens  d taille  quarrée  ^ qui  prétendent  que  c’efi;  nés- bien  fait , 
difenc  que  le  gouvernement  devroit  fe  hâter  de  faire 
tous  ces  coquins  de  teirorifles  & anarchilles  qui  ne 
peuvent  jamais  s’accorder  avec  ks  honnêtes  .gens. 

Il  faut  convenir  que  la  propohtion  efi  un  peu  Ivile.  Cepen- 
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ciant  11  n’eft  guère  poflîble  que  des  gens  fi  inuriilts  , fi  fiwaiis 
ëc  fl  beaux  , aient  toit.  Je  te  lailTe  , au  refte  , le  loin  de  jug^^r 
cette  qiieition  : qnruic  à moi,  qui  ai  l eiitendemeii.c  ooRiue 
depuis  ma  captivité,  je  me  contente  crouvrit  de  grands  yeiut 
ëc  de  relier  ébahi. 

Je  te  dirai  encore  que  j’entends  fouvent  crier  bien  hant 
contre  les  opérations  du  gouvernement;  mais  il  paiOJt  qu  il 
prend  le  parti  de  lailler  crier , fans  s'embarralTer  tics  pianucs 

des  patriotes.  , 

Je  te  dirai  encore  pour  nouvelle  j que  le  représentant  hé- 
réditaire du  peuple  larde  demande  la  paix  a cor  de  a en. 
Voila  une  bonne  aflaire  pour  nous  j ceia  rétablira  peut-être 
un  peu  le  crédit  pubiic. 

Je  voüdrois  que  ton  affaire  pr.ic  une  auili  bonne  toiirniiie., 
& allât  auffi  vite  : mais  j’ai  diablement  de  peine  à la  dé- 
brouiller & la  mettre  en  bon  tram  dans  les  bureaux  du 
citoyen  Normandie.'  Je  ne  m’y  épargne  pas  cependant;  tu 
peux  compter  fur  mon  zèle  ; tes  intérêts  me  font  aulTi  pré- 
cieux que  les  miens. 

Dis-moi  li  mon  petit  bonhomme  profite  bien  de  tes 
leçons , & s il  eft  déjà  bien  favant  dans  i art  de  l harmonie» 
Eon  jour  à toutes  les  femmes  cpii  ont  le  bonheur  de  refpirer 
fait  pur  & libre  de  ta  maifon  dis- leur  que  j’envie  bien  leur 
fort.  Dis-moi  auni  comment  s’arrange  ma  poulette  6c  fi  la 
citoyenne  ta  fœur  éprouve  bien  du  repos  6c  de  la  fatisf aéliofi 
depuis  que  ^ par  le  fameux  traite  d abiance  que  j ai  fait  avec 
elle  , je^ui  ai  épargné  la  peine  de  calculer  combien  elle  lui 
pondoit  d’esufs  par  année. 

Salut  & fraternité.  * Signé,  Drouet. 

Quand  tu  auras  lu  mon  difeours , fi  tu  trouves  que  cela 
vaut  la  peine  de  le  montrer , ru  le  feras  voir  , puis  ru  me 
le  renverras.  Je  n’ai  pas  voulu  le  faire  imprimer  pour  plu- 
/leurs  raifons  : la  première,  cefc  que  je  n ai  pas  le  gouflec 
aifez  garni;  la  deuxième  , c’eft  que  cela  ne  ferviioir  qua  me 
donner  une  certaine  defe  de  célébrité  ; je  n en  ai  que  trop 
déia  pour  mon  repos  ma  fatisfcclion.  Heureux  riiomine 
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c-'il , au  fein  d’une  douce  obfariié  , voit  tous  les  jours , du 
coin  de  fa  lenérre  , croître  le  chou  qui  doit  le  folr  entrer 
dans  fon  pou  ! feipère  jouir  bientôt  de'  ce  piaiür  délicieux. 

N®.  4. 

Différence  de  la  pièce  dont  y ai  parlé. 

Ces  journées , cependant , n’ont  pas  produit  des  réfultats 
décihfs  pour  ie  triomphe  de  la  dérhocrarie  , puifque  les 
confplrateurs  n’ont  pas  été  punis , qu’ils  pourfiiivent  leur 
f)'{lêms  d’aihiilinnt , d’agiotage,  d’accaparement , d’aviliflè- 
iTient  du  papier- mcnnoie,  de  qu’ils  trouvent  des  proteéleurs 
jufques  dans  le  fénat.  Mais  elles  n’ont  pas  été  perdues  pour 
toi.  Peuple^' FRANç^as  , ces  journées  mémera-dcs  ^ puifque 
le  pouvoir  a été  arraché  d<s  mains  impures  qui  avoient  con- 
Jomnié  tous  les  crimes  ^ puifqu  elles  ont  rendu  à leurs  familles 
ceux  des  républicains  qui  avoient  éJuippé  à t échafaud  & aux 
poignards  des  bandes  royales  ; puifqvf elles  ont  donné  un 
gouvernement  dont  la  direction  ej}  confiée  à des  hommes  purs  y 
à des  républicains  qui  ont  déjà  travaillé  pour  le  bonheur 
commun  & qui  feront  davantage  s^ils  s'invejliffcnt  de  la 
confiance  des  'patriotes  qui  ne  favent  pas  compofer  avec  les 
principes  ; s'ils  frappent  impitoyablement  les  royalijîes  ^ Us 
émigrés  y Us  prêtres  réfractaires  y qui  ne  cejjènt  de  confpirer 
contre  le  gouvernemer/t  républicain  i s ils  prennent  des  moyens 
vigoureux  pour  faire  appirovfionncr  les  marchés  , pour  faire 
bai-jer  le' prix  d s denrées'^  Sc  s’ils  ne  lailTent  en  place  que 
des  tépublicains  purs,  énergiques,  éclairés,  ôc  qui  feroient 
perdus  avec  eux  ii  la  contre  - révolution  s’opéroic. 
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Réponfe  de  Drouet  à Lamarque  y faite  cl  Fribourg  en  Erifga\v_y 
lue  en  préfence  de  ^fuinette  & Beurnenvillc. 

Tu  m’as  reproché  hier  d’avoir  adopté  pour  TyPème  que 
tout  ell  bien  dans  la  nature  5 que  cela  doit  être  ainli  y ôc 


qu’il  eft  par  conféqiient  inutile  de  chercher  le  mieux  pof- 
hble. 

Si  tu  m’avois  lailïe  te  développer  mes  idees , peut-etre 
aurois-tu  été  convaincu  que  je  fuis  loin  de  tirer  une  con- 
féquence  auiïi  funefle  à Tindulfrie  a 1 activité  des  hommes. 
Je  vais  eifayer  d’établir  des  principes  qui  me  paroiflenc 
évidens. 

Je  dis  que  tout  eft  bien^  en  ce  fens  qu’il  ne  fe  fait 
rien  dans  l’univsrs  qui  ne  foit  le  réfultat  des  combinaitons 
qui  uniiTenc  le  grand  tout , &:  lui  donnent  la  vie. 

Nos  petites  pallions,  nos  jaloufies  , nos  querelles  , nos 
révolutions  dont  nous  fiifons  tant  de  brait  , ôc  qui  , dans 
l’immenfité  des  évènemens  de  la  nature  , fout^  cependant  U 
peu  de  ehofe  , font  cfTenriellement  liées  au  développement 
de  fes  opérations.  Les  hommes  ne  peuveiit  donc  intervertir 
l’ordre  de  la  nature  dans  fes  delTeins.  Mais  au  moins  , ms 
diras- tu,  ils  peuvent  augmenter  ou  atténuer  la  fécondité 
ordinaire  de  notre  globe  ; je  ne  le  penfe  pas  , & je  crois 
que  tu  es  dans  Terreur  à cet  égard.  Voici  fur  quoi  je  ronde 

mon  opinion.  c?  r u • 

Du  choc  de  tous  les  élémens  qui  fe  heurtent  & le  bii- 

fenc  réciproquement  fans  ceffe  , refaire  le  mouvement 
Tame  de  l’univers.  Ce  mouvement  excite  la  fermentation 
de  tous  les  principes  organiques  qui  fe  répandenv  vers  la 
furface  de  la  terre  : telle  ePe  la  bafe  de  fa  fécondité , qui 
ne  peut  être  augmentée  ni  diminuée  par  la  volonté  des 

hommes.  r w / 

Toutes  les  produélions  de  la  terre  font  devorees  par  tous 

les  animaux  qiu  I nabitent , ou  bien  tombent  en  pourriture 
après  leur  maturité  , & leur  décompofition  feit  à la  répro- 
duétion  d’autres  êtres. 

Il  ne  peut  donc  jamais  exider  qu  uns  certaine  quantité 
de  prodüclions  provenant  de  la  fécondité  immuaDle  de  la 
terre. 

Les  animaux  qrd  s’en  nourriffent  ne  peuvent  pas  aug- 
menter au-delà  de  ccrte  proportion,  fiucn  iis  ionc  obligés  de 


s’entre-détruire  ; mais  fi  une  efpcce  parvient  à s’emparer 
de  la  domination  fur  les  autres  & à les  détruire  ^ alors 
cette  efpèce  pulluîe  de  augmente  au-delà  de  fa.  proportion 
naturelle  , au  détriment  de  ceux  qu’elle  opprime. 

C’efi:  ce  qui  eR  arrivé  à Thomme  par  la  fuccefiion  des 
Terres.  A force  d'indullrie  3c  de  combats  il  eft  parvenu  i 
fe  rendre  le  maître  3c  le  fouverain  de  riinivcrs  : alors  il  a 
Qü  multiplier  prodigieufement  jufquà  ce  que  fa  population 
foie  arrivée  au  terme  au-delà  duquel  les  humains  fe  fulTent 
rroîîvés  dans  rimpollibilicé  de  fe  procurer  des  moyens  de 
fabiîlbnce. 

Ce  qui  a eu  lieu  à l’égard  des  animaux  ell:  aufli  arrivé 
entre  les  hommes.  Les  fociétés  étant  devenues  trop  nom- 
breufes , furent  obligées  “de  fe  combattre  3c  de  s’entre- 
détruire  réciproquement  : alors  celles  qui  obtinrent  la 
dominacioiî  3c  la  prépondérance  virent  augmenter  leur 
population  au-delà  de  la  proportion  relative  à l’efpace  du 
terreiii  qu’elles  occupoienr.  L’indufirie , fruit  de  la  nécef- 
firé  3c  de  rexpérience  , créa  des  objets  de  confommation 
jufqaes-là  inconnus  • ceux-là  fervirent  encore  à favorifer  la 
multiplication  des  hommes. 

Des  fages  qui  obfervoient  cet  accroiiremcnt  confidérable , 
pensèrent  qu’il  étoit  du  à la  perredion  de  la  culture  des 
terres  : ils  firent  plus , ils  dirent  que  plus  un  territoire  étoit 
peuplé  5 plus  il  devoir  produire. 

11  ne  faut  que  porter  fes  regards  un  peu  au-delà  de  ce  qui 
nous  environne  5 pour  voir  que  ce  principe  n’eO:  pis  géemé- 
trlqiiement  vrai  ; car  il  s’enfuivroit  c]ue  fi  toute  la  terre  éro‘c 
auiiî  peuplée  que  la  France  ôc  la  Hollande  , par  exemple, 
tous  les  hommes  qui  rhabiteroient  trouveroicnr  fuftifammcnt 
des  fubfîflances  pour  fe  ncurrir.  Or  il  ell  évident  que  les 
liabitaus  de  ces  deux  contrées  ne  peuvent  fe  palier  des  den- 
rées qui  croiffent  dans  les  pays  circonvo  iins. 

La  Baltique  , la  Méditerranée  , FOcéan  , faut  fans  celle 
couverts  de  vailTeaux  qui  apportent  des  bleds  , des  bois  des 
fers,  des  chanvres,  venant  du  Nord  deFFurope  de  des  cotes 
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d’Afî'ique.  Les  gnndes  routes  font  remplies  de  troupeaux  de 
bétail  qui  viennent  de  (outes  parcs  s’acheminent  ientcmenc 
vers  leur  deftriîdion.  La  confommation  de  toutes  ces  den- 
rées attcfte  Piauîemeiit  que  fi  les  pays  qui  les  produiLnc 
étoient  auffi  habités  que  celui  qui  les  confomine  , il  feroit 
impoiTiblc  que  ce  dernier  le  trouvât  ruffifammerit  approyi- 
iîonné  ; il  eil  donc  évident  que  les  habitans  d’un  terruoire 
trop  peuplé  ne  peuvent  cxider  qu’aux  dépens  de  celui  qui  l’est 
moins  en  proporcioiu  Voyons  maintenant  fi  ce  territoire  doit 
plus  produire  qu’un  terrein  peu  habité.  1 /homme  qui  ne  fait 
c'u’exa miner  füpet'ficieilemcnc , êc  qui  ne  fe  donne  pas  ia 
pane  d’approfondir  tous  les  rapporcs  de  cette  quèlUon  , fera 
pour  1 ahirmative  , fur-tout  au  retour  d’une  promenade  où  il 
aura  apperçu  dans  fon  chemin  des  plaines  , des  coteaux 
bien  cultivés,  & aura  joui  du  fpedacle  riant  des  ^iaboii- 
reurs  joyeux  , rapportant  oans  leurs  maifons  le  fruit  cie  leurs 
travaux. 

pvîûs  s’il  veut  fe  donner  la  peine  de  réfléchir  fur  cette 
fertilité  apparente  , il  verra.qiie  les  hommes  s’étant  amon- 
celés fur  Lin  petit  efpacé  de  terrein , ont  du  s’inikuire  faci- 
kmen:  pour  la  prompte  communication  de  leurs  idées  ^ ils 
ont  du  perfedlioiiner  les  am  Ôc  les  fciences  ; ii^out^  bad 
des  maifons , des  villes  , des  fotrereflés  : ils  ont  creufé  des 
canaux  , pratique  des  chemins  , cc  drelle  des  haies  dvS 
murailles  pour  dlftinguer  & feparer  leurs  propriéœs  : or  le 
rettain  couvert  par  ces  iortes  d ouvrage  ne  produiiant  rien  ^ 
les  principes  prodiiélits  qui  fe  feroient  échappés  a travers 
les  pores  de  fa  terre  dans  ces  endroits  couverts  , ^ font 
obligés  de  reHuer  â coté  ^ c’ed  ce  qui  fait  que  les  environs 
des  villes,  des  chemins,  des  murailles,  font  toujours  plus 
fdrîiles  que  les  plaines.  ^ ^ ^ ^ 

Il  verra  encore  que  ces  champs  bien  ciunves  ne  pro- 
duifent  de  li  belles  moifions  qu'à  force  d’engrais  , & aux 
dépens  des  herbes  plantes  & arbuiles  qui  couvrkoient  ce 
terrein,  s’il  néroir  furchafgé  de  prodiidions  étrangères. 

Ces  engrais  font  le  réfultat  des  denrcies  confomniees 
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dans  le  pays , mais  la  plupart  venues  de  contrées  loin- 
taines : or  ces  engrais  manquent  au  pays  d où  ils  ont  été 
exportés. 

Les  plantes  exotiques  que  les  hommes  cultivent  avec  tant 
de  foins,  ne  croiflent  fi  abondamment,  qu'aux  dépens  des 
plantes  indigènes  que  l’homme  détruit.  Or  , ces  plantes 
exotiques  que  les  hommes  cultivent  avec  tant  de  foins  pour 
leur  coiifomrnadon  journalière  , ne  croilTenr  fi  abondam- 
ment qu’aux  dépens  des  plantes  indigènes  que  le  cultiva- 
teur détruit , afin  que  tous  les  germes  de  fécondité  fe  por- 
tent vers  les  plantes  qui  font  fa  plus  chère  efpérance  : or 
les  herbes  & autres  prodiidions  cjoe  la  nature  fait  végéter 
d’une  manière  fi  libérale  , & que  les  hommes  détruifent 
impitoyablement , ferviroient  à la  nourriture  Sc  à la  fubfif- 
tance  d’une  infinité  d’animaux  , ôc  leur  exiflence  rempliroit 
également,  le  but  de  la  nature , en  peuplant  l’univers , ou 
bien  en  fervant  à la  nourriture  des  humains. 

Quels  que  foient  donc  les  travaux  & rindnflrie  des 
hommes  , ils  ne  procurent  pas  une  augmentation  réelle  de 
produit  , mais  feulement  une  modification  & une  tranfpo- 
fition  de  moyens. 

Voyons  maintenant  fi  les  pafiTions  des  hommes , leurs 
peines  & leurs  malheurs  qui  en  font  la  fuite  , font  efTen- 
tiels  à l’ordre  de  la  nature  , & fe  trouvent  un  réfultat  né- 
celîaire  de  fes  combinaiions. 

J’ai  déjà  dit  que  rhomme  , feit  par  nécefïité  ou  par  am- 
bition , s’étoit  eu'iparé  de  la  foiiveraineté  fur  tous  les  autres 
animaux  , & les  avoit  afî'ervis  à fon  ufage  ; il  veille  aiifii , 
fans  s’en  appcrcevoir  , à ce  que  les  difierentes  efpèces  ne 
multiplient  pas  au-delà  de  la  proportion  relative  à leurs 
-anoyens  de  fubiîrtr.nce  , en  les  détraîfant  pour  fatîsfaire  à 
fes  befoins  ou  à fes  caprices. 

L’homme  devenu  ainfi  le  maître  fur  la  terre  , n’ayant 
V rien  à redoiirer  des  animaux  ni  même  des  climats  qu’il 
s’eu  appropriés  a fou  iifage  , a dû  rnoltiplier  prodigieufe- 
ment  dans  une  lecuriië  fi  parfaite.  La  popiüanon  allant 
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tOLiiours  croiiTaiit  clans  la  fuite  des  fiècleç , bientôt  la  terre 
eût' été  tellement  couverte  d’hommes,  cpi’üs  lt<roient  enfin 
arrivés  à ce  point  ou  il  leur  eût  été  impoiTible  de  trouver 
de  quoi  fubfiiler.  , ^ 

La  nature  , toujours  fage,  a donc  dû  placer  au-defiiis  de 
riiomme  un  ennemi  en  fentinelle  , Ôc  toujours  prêt  a ra- 
lentir les  progrès  de  cette  population  en  en  détruifanc 
une  partie.  Or  cet  ennemi  , ce  font  nos  pafiions.  La  pre- 
mière , la  plus  conftanie  & la  plus  univérfelle , môme  parmi 
les  animaux  , c’efi:  legoïfme  ^ c’eft  cette  pafiion  qui  fait 
que  nous  voulons  tout  rapporter  à nous-mêmes.  De  là  naif- 
fent  l’envie  , la  jaloufie  &c  l’ambition , eiifuite  les  querelles 
pour  fe  difputer  réciproquement  ce  que  chacun  voudrok 
pofféder  feul. 

L egoïfme  concentré  chez  Jes  particuliers  ne  produit  que 
des  difputes  domcftiques dont  retentiffent  tous  lés  tribunaux, 
mais  il  étend  également  foii  empire  fur  les  fociétés  & les 
gouverne  mens.  Alors  il  engendre  ces  guerres  fanglanres  qui 
font  gémir  l’humanité , lors  snême  quelles  leur  rendent  un 
grand  lervice  , en  la  débarrafiant  d’une  furaboiidance  de 
population  qui , fans  cela  , bientôt  la  tourmenteroit  d’une 
manière  plus  cruelle. 

Mais  les  guerres  ne  fuffifent  pas  encore  A la  nature  pour 
remplir  fon  but , c|ui  efi:  la  defiruaion  des  êtres  proportionnée 
à leur  prodiiétion.  Elle  emploie  auffi  d’autres  moyens  plus 
puilfans  & plus  aâîfs  , quoique  moins  effrayans^  & moins 
fenfibles.  Ces  moyens  réfahent  de  deux  pallions  abfolument 
cppofées  à legoïfme  , je  veux  dire  , l’amirië  & l’amour. 

Les  hommes  font  faits  pour  s’aimer  de  vivre  réunis  , 
quoi  qu’en  difent  quelques  phllofophes  atrabilaires  qui  ne 
veulent  voir  l efpece  humaine  que  ions  des  couieurs  odicuies  ^ 
c’efi:  cet  amour  de  fes  femblables  qui  attire  l’homme  fau- 
vaf^e  hors  des  forêts  de  forme  les  fociétés.  Une  fois  les 
hommes  afiemblés , ils  deviennent  bientôt  trop  nombreux. 
Us  fe  tourmentent , de  alors  il  leur  faut  des  mfcitutionj  des 
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lois  ; ces  lois  étant  l’ouvrage  d’hommes  qui  fe  font  écartés 
de  celles  de  k nature  , elles  ne  peuvent  que  contrarier , 
fl’)!!  vcni. 

PalTons  un  inihant  en  revue  nos  principales  inftitiitions 
ploitiques  , &:  nous  verrons  la  vérité  de  ce  que  j’avance. 
Commençons  par  la  religion  • il  n’en  exifte  pas  une  feule 
qui  n’ait  un  caraélère  marqué  d’égoïlme  ce  d’averfîon  pour 
les  autres.  L’hdloire  eil:  remplie  d’attentats  & de  perfé- 
ciuions  en  tous  genres  , occafionnés  par  le  profélytifme  de 
la  théocratie.  Un  de  ces  attentats  Sc  qui  n’eil  pas  le  moindre 
envers  la  nature  , c’eft  la  domination  que  les  prêtres  fe  font 
arrogée  fur  les  inftitutions  qui  ont  rapport  à la  propagation 
de  refpèce. 

Dans  quelques  pays  ils  ont  uni  deux  époux  par  des  liens 
irrévocables  ; dans  d’autres,  ils  ont  fournis  plufieurs  femmes 
au  pouvoir  defpotique  d’un  feul  homme  ; dans  aucun  ils 
n’ont  faifî  le  véritable  efptit  de  notre  bonne  mère  commune: 
que  réfulte-t-il  de  cet  état  de  violence  dans  runioii  des 
fexes  ? Il  en  réfulte  que  la  plupart  des  époux  fe  dét «lient  Sc 
ne  s’approchent  qu’avec  répugnance  ; ou  bien  fans  celTe  vis- 
à-vis  fun  de  l’autre  , toujours  e'xcités  par  une  nourriture 
trop  fubflantielle  , ils  fe  livrent  à des  ardeurs  lubriques  que 
réprouve  la  nature  : alors  leurs  efforts  font  impuilfans  , ou 
bien  les  fruits  de  leur  amour  ne  font  que  des  avortons  qui 
apportent  en  naifTànt  le  germe  de  ,leur  deflruclion  pro- 
chaine. Les  uns  meurent  a la  Hfière  ; d’autres  , arrivés  au 
terme  de  fadolefcence  , font  ^moilfon nés  fubitcmenc  , tels 
qu’une  jeune  plante  dont  le  germe  éroit  vicié  , voit  fa 
fleur  fe  faner  dès  l’aurore  de  fa  vie  , ôc  tromper  lefpoir  de 
ceux  dont  elle  faifoit  l’admiration. 

La  religion  ou  la  politique  ont  encore  établi  des  ufsges  qui 
tendent  tous  à ralentir  les  progrès  de  la  population. 

Les  Hurons , les  Caraïbes  , & quelques  aurres  peuples  de 
l’Amérique,  font  dans  i’ufage  d’abandonner  aux  béres  feroces 
ou  de  tuer  eux-mêmes  les  vieillards  qui  ne  peuvent  plus’ 
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être  utiles  à la  fociété , &:  fiiivre  la  peuplade  à la  guerre 
ou  à la  chaiïe  j ils  agirent  de  même  à l’égard  des  enfans  mal 
organifés. 

Les  Chinois  , ce  peuple  fi  ancien  & fi  lage , a aufii  des 
iifages  a peu-près  femblables.  Lorfqu’un  pèie  a trop  d en- 
fans  pour  les  nourrir  facÜement  , il  cxpofe  quelques-unes 
de  fes  filles  à la  commifération  publique,  ou  bien  il  les  noie 
dans  la  rivière. 

A cet  égard  nous  ne  femmes  guère  moins  barbares...,. 
Dans  une  grande  partie  de  l’Europe  , &■  encore  naguère  en 
France,  on  enferme  des  filles  dans  des  cloîtres , où  elles  font 
condamnées  à une  ftériliré  perpétuelle  ; i’exifiencc  qu’elles 
trament  aii'  fond  de  ces  foiitudes , eft  cent  fois  pire  que  la 
mort,  Sc  on  leur  a peut-être  rendu  un  grand  fervice  , d'imiter 
les  Chinois  à leur  égard  : le  peu  d’hommes  qui  arrivent  enfin 
au  terme  de  l’âge  viril , fe  trouvent  expofés  â rous  les  accidens 
qui  les  attendent  dans  l’état  de  fociété. 

Les  gouvernemens , de  même  que  la  religion,  tendent  tous 
à s’écarter  des  lois  de  la  nature  ; ils  amoncellent  les  hommes 
dans  les  villes  & dans  les  armées  ^ Li  ils  fe  livrent  â des 
travaux  qui  fur pafient  leurs  facultés  pbyiiques  j ou  bien  â une 
vie  molle  & dlifolue  qui  abrège  leurs  jours.  Les  grands 
rafiemblemens  d’hommes  occ abonnent  aiifii  fouvenc  des 
maladies  contagieuLs  qui  détruifent  en  peu  de  temps  une 
immenfe  population.  Enfin  , iorfque  tous  ces  grands  moyens 
de  deftrudion  ne  fuffifent  pas  â la  nature  pour  remplir  fon 
but,  la  famine  5 l’horrible  famine  . vient  étendre  fon  fléau 
deflruéleur  fur  une  race  trop  nombreufe  qui  ne  peut  plus 
trouver  de  quoi  fubfiftér.  Tous  ces  grands  accidens  qui  ten- 
d'^nt  fans  celfe  à ramener  la  popiilation  des  hommes  à une 
jufle  mefure  , ne  s’arrêtent  pas  toujours  au  terme  d’une  équa- 
tion précife.  Souvent  de  grandes  fociétés  , de  grands  em- 
pires fe  trouvent  tellement  affoiblis  , quil  leur  faut  plufieurs 
iiècles  pour  fe  relever  à une  jufte  proportion. 

Ainfi  donc  , comme  je  l’ai  dit  au  commencement  de  moia 
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dlfconrs , nos  pafiîons , d’où  naiflent  nos  vertus  8c  nos 
crimes  , nos  malheurs  ôc  notre'  félicité  , font  nécelTaires  à 
raccompliiïement  des  conibinaifons  qui  animent  runivers. 
Ce  n’ell  donc  pas  un  défordre  dans  la  nature,  ainii  que  je 
l’ai  entendu  dire  , lorfqu’un  homme  foufFre  , meurt,  8c  laiife 
fes  amis  éplorés;  il  tombe  comme  le  padereaii  qu’un  ëpervier 
atteint , ou  bien  comme  l’épi  fous  la  faux  des  moilTonneurs  : 
comme  eux , il  a rempli  fa  dehinée  8c  concouru  au  but 
univcifel. 

Tout  homme  ami  de  îa  nature  doit  donc  bien  fe  donner 
de  ^arde  de  méprifer  les  payons  des  hommes  , puifqu’elles 
entrent  elTentieï'ement  dans  le  plan  de  fon  auteur  ; il  doit 
au  contraire  s’y  livrer  8c  fuivre  leur  impuhion  , ayant  foin 
feulement  de  les  diriger  de  manière  qu’elles  ne  puifîent  nuire 
â fon  intérêt  particulier  ; or  comme  toute  fociété  bien 
conilituce  doit  tendre  à ce  que  l’intérct  particulier  de  chaque 
citoyen  foit  lié  à Fintérêt  général , alors  on  peut  dire  que 
tout  eft  bien. 

Nota,  J’ai  oublié  dans  mon  dlfcours  de  parler  de  ce 
qu’a  dit  Grifel  , qidil  y avoir  eu  une  feance  chez  moi  le 
20  prairial  : il  a menti  ; perfonne  n’efl:  venu  chez  moi 
dans  cette  journée.  Je  fuis  allé  dîner  chez  un  ami , 8c  j’ai 
refré  avec  lui  jufqu’à  onze  heures  du  foir.  En  rentrant  j’ai 
cauié  avec  le  citoyen  Béraud  , député  , qui  loge  dans  la 
même  maifon^  jufqu’à  rinilant  où  je  me  fuis  couché. 

D R O U ET. 
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PUfieXLOns  de  Drouet  fur  les  principes  qui  doivent  garantir 
Vinviolahilité  de  la  repréfentation  nationale. 

Dans  une  affaire  auiîi  importante  que  celle  qui  occupe 
aujourd’hui  le  Corps  légiilatif  , jl  eft  de  mon  devoir  de 
te  chercher  tout  ce  qui  peut  éclairer  la  religion  du  Confcii , 
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rintéiêt  de  la  République  , l’honneur  de  la  repréfentatîort 
nationale  , tout  me  l’orcloiine.  De  fatales  expériences  ont 
montré  combien  il  étoit  dangereux  pour  la  République  de 
laifTer  un  trop  libre  cours  aux  paffions  qui  doivent  nécelTai- 
rement  fe  heuuter  dans  les  débats  des  intérêts  d’une  immenfe 
population  qui  fe  régénère.  I.es  contre-coups  venant  toujours 
aboutir  vers  les  premiers  dépofitaires  de  l’autorité  publique  , 
les  repréfentans  du  peuple  ne  pourroient  jamais  réiifter  à des 
chocs  fi  violens  , li  la  fageRe  des  légiflateurs  ne  les  eût  en^ 
tourés  d’une"  barrière  capable  de  les  garantir  des  efforts  de  là 
violence , de  la  rufe  Ôc  de  l’intrigue  qui  viennent  fans  celle 
les  affaillir. 

Mais  fur  quelle  bafe  pourra  repofei:  cette  garantie , fi  ce 
n’eft  fur  la  fageffe  du  Corps  légiflatif  lui  - même  ? S’il  fe 
laifTe  aller  à rimpulfion  de  quelques  petites  aniniofirés  par-^ 
ticullères  , de  quelque  averfion  de  parti , c’en  eft  fait  dé 
1 inviolabilité  des  repréfentans  du  peuple  : demain  les  mêmes 
caufes  qui  auront  déterminé  aujourd’hui , fervironc  de  pré- 
texte dans  un  autre  cas  ; & la  voix  de  l’honneur  , de  la 
juftice  êc  de  la  raifon  , perpétuellement  étouffée , le  fénat 
de  la  République  françaife  n’qffriroit  plus  qu’un  raffem- 
blemenc  d’hommes  féroces  acharnés  à leur  propre  def^ 
truétion. 

Recueillez-vous  donc  un  Inflant , citoyens  collègues , avant 
de  prononcer  fur  la  grande  queftion  qui  efl  en  ce  moment 
foumife  à votre  décifion;  fufpendez  toute  averfion  & tout 
relfentiment  pérfonnel  que  la  divergence  d’opinions  aiiroic 
pu  exciter  dans  vos  âmes;  fongez  que  votre  honneur  parti- 
culier , celui  du  Corps  légiflatif,  ôc  peut-être  le  repos  Ôc  la 
tranquillité  de  vos  commettans  , dépendent  de  la  fageffe  dé 
votre  décifion  t vous  êtes  cRargés  d’examiner  la  conduire 
d’un  repréfentant  du  peuple  , ôc  de  déclarer  , d’aprè^ 
les  faits  qui  lui  font  oppofés , s’il  y a lieu  ou  non  à ac-^ 
cufation. 

"Pafïbns  un  inftant  en  révue  les  faits  qui  ont^  donné  lieu 
à fon  arreftation  ; car  il  eft  inutrie  d’aller  chercher  dans  f@s 
Copie  de  l*inJiruâïon  pèrfonnelk  aDroueti  R 
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avions  antérieures  5 puifqiià  chacune  des  époques  qui  l’ont 
fait  connoître  il  a été  rendu  des  décrets  qui  déclaroient  que 
ce  citoyen  n’avoit  jamais  celTé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
C*e{t  donc  uniquement  dans  le  rapport  du  miniftre  de  la 
police  que  l’on  doit  chercher  les  preuves  d’un  délit  qui 
ferviroienc  de  motifs  à l’aéte  d’aceufation.  On  voit  dans  ce 
rapport  pièces  que  le  miniftre  produit  pour 

Juftiiier  mon  arreftation. 

La  première  eft  une  adrefte  intitulée  , Répuhlicains 
démocrates  , On  a va  dans  rna  défenfe  que  cette 

pièce  5 bien  loin  d’avoir  trait  à la  confpiration  dont  il 
s’agit  J eft  écrite  dans  un  fens  tout  oppofé.  Ces  lambeaux 
de  papier  déchiré  font  donc  abfolument  nuis  , non-feu- 
lement parce  qu’ils  n’ont  point  jle  rapport  avec  la  conf- 
piration , mais  encore  parce  que  l’article  110  de  la  confti- 
tution  dit  expreftément  qu’un  repréfentant  ne  peut  être 
recherché  pour  des  écrits  qui  u’auroieiu  eu  aucune  pu- 
blicité. 

La  deuxième  eft  un  projet  de  difeours  de  Babœuf  fur  les 
réunions  patriotiques  , dont  je  n’ai  fait  aucun  ufage.  Cette 
pièce  n’a  encore  aucun  trait  à la  confpiration  j par  confé- 
quent  elle  fe  trouve  encore  nulle. 

La  troifième  eft  une  lettre  de  Babœuf  â moi  , dans 
laquelle  il  me  fait  part  de  l’anxiété  de  fon  ame  fur  les 
dangers  de  la  liberté  publique  , <5r  m’invite  à me  réunit 
à lui  fl  je  veux  me  fouftraire  à i’anadiêine  général.  Je 
n’ai  fait  aucune  réponfe  à cette  lettre  \ on  peut  s’en  con- 
vaincre par  la  leéture  de  la  pièce  ci  deflous.  Cette  lettre 
n’eft  donc  point  à ma  charge  dans  l’affaire  en  queftion  ; elle 
eft  par  conféepent  nulle. 

La  cjuatrième  eft  un  projet  de  lettre  de  Babœuf  à moi, 
eu  date  du  16  floréal,  quatre  jours  avant  mon  arreftation. 
Dans  cet  écrit  Babœuf  me  reproche  de  n’avoir  bit  aucun  cas 
de  fes  avis,  & me  voue  a l’anathême  dont  il  parloit  dans 
fa  première  lettre < Cette  pièce  fe  trouve  entièrement  à ma 
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décharge  j & détruit  par  conféquent  la  dénonciation  dé 
Grifel  contre  moi,  faite  par  lui  au  Diredoirc  exécutif  le 
i5  floréal. 

La  cinquième  efb  un  billet  de  Germain  a Babœuf  , en 
date  du  4 floréal  , dans  lequel  il  lui  demande  où  il  pourra 
le  retrouver  au  fortir  de  chez  Malïart,  parce  qu’il  lui  paroîc 
impoflible  d’aller  avec  lui  chez  Drouet.  Ce  billet  n’étoit  pas 
pour  moi , il  ne  m’a  pas  été  adreflë.  Jécois  fl  peu  inflruit 
de  la  vifite  que  vouloienc  me  faire  Germain  ôc  autres  , que 
je  fuis  allé  palfer  la  plus  grande  partie  de  la  journée  , depuis 
deux  heures  jiifqa’à  dix  ou  onze  du  foir  , chez  i-n  ami  avec 
lequel  j^ai  dîné  Ôc  fuis  allé  promener.  Cette  pièce  efldonc 
encore  nulle  â mon  égard. 

Enfln  la  flxième  efl:  un  billet  de  Babœuf,  écrit  à Grifel, 
dans  lequel  il  lui  marque  qu’il  doit  y avoir  un  raflembie- 
ment  chez  Dufour.  Ce  billet  étoic  adreflé  à Grifel  &c  non  à 
moi  : ne  l’ayant  ni  vu,  ni  tenu  , ni  entendu  lire  , il  fe  trouve 
aufïi  nul  à mon  égard. 

La  feule  chofe  qu’on  pourroit  raifonnablement  m’objeéter, 
c’eft  d’être  venu  dans  une  maifoii  qui  paroir  avoir  été  in- 
diquée pour  un  lieu  de  raflemblemenr  : mais  j’ai  déjà  dit 
comment  j’y  avois  été  conauir , ôc  par  quel  motif  j’y  étois 
allé.  Perfonne  ne  peut  douter  du  fait  ni  du  motif,  püifque 
j’ai  été  arrêté  tenant  encore  à la  main  la  lettre  au  Di- 
reétoire  exécutif  , de  laquelle  je  faifois  leclure  , puif- 
qu’âucun  des  prévenus  n’a  nié  le  fait,  que  tous  en  font  con- 
venus. 

Enfin  la  dénonciation  de  Grifel  contre  moi  , qui  préren» 
doit  que  je  devois  être  à la  tête  de  l’infurreétion  , fe  rroiivant 
dénuée  de  fondement  ôc  démentie  pAt  les  reproches  que 
me  fait  Babœuf  poflérieiiremcnt  à cette  dénonciatiop  ^ 
fe  trouve  parfaitement  nulle  , d’autant  qu’elle  cfl  dans  la 
bouche  d’un  conjuré  , d’un  confpirateur  qui  a provoqué 
ouvertement  la  révolte  de  plufieurs  bataillons,  ôc  donc  les 
écrits  fédicieux  ont  excité  des  mouvemens  infurredionnels 
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dans  rarmée.  Cet  homme  , efFrayé  de  Taudace  de  fon 
entreprife  , pour  échapper  â la  punition  qui  lui  étoit  ré* 
fervée , accourt  tout  égaré  au  Dire£î:oire  , feint  d’être  dé- 
chiré de  remords  , & dans  les  accès  de  fa  frayeur  il  ré- 
cueiiie  à tort  5c  à travers  tout  ce  qu’il  a cru  entendre 
dire  , S:  tâche  de  rendre  fa  dénonciation  la  plus  importante 
poflible. 

Jufqu’au  moment  où  nous  avons  été  arrêtés  , il  n’a  pu 
être  queftion  d’aucun  plan  de  confpiration  , puifqu’il  y avoit 
tout  au  plus  un  demi-quart  d’heure  que  nous  étions  arrivés; 
que  ce  temps  n’avoir  pas  même  fufh  pour  la  leélure  entière 
de  ma  lettre  au  Direéfcoire , puifqu’il  n’a  été  faifi  dans  l’en- 
droit où  nous  étions  , ni  fur  aucun  de  ceux  arrêtés  avec 
moi,  nuis  papiers  qui  aient  rapport  à la  confpiration.  Il  n’a 
donc  pu  être  fait  chez  Dutour  aucune  mention  de  confpi- 
ration;  & en  effet,  on  ne  voit  perfonne  qui  en  parle;  on 
ne  voit  aucune  trace  qui  l’indique. 

Or  5 cette  féance,  pour  tout  homme  qui  îf étoit  pas  agent 
de  la  confpiration,  ne  peut  pas  être  un  motif  d’acculation 
centre  iiii. 

Etois-je  agent  de  la  confpiration  ? Perfonne  ne  l’a  encore 
dit,  pas  même  le  miniftre  de  la  police  , qui  , après  avoir 
bien  cherché  , n’a  trouvé  abfolument  rien  à ma  charge  ; 
on  ne  voit  mon  nom  inferit  fur  aucune  lifle  de  conjurés. 
La  dénonciation  de  Grifel  , du  i5  horéal  , qui  préten- 
doit  que  je  devois  être  le  chet  de  la  confpiration  , fe 
trouve  formellement  démentie  par  la  lettre  poflérieure  de 
Babœuf , en  date  du  i6  , où  il  me  proferir  dans  l’anathême 
général  qu’il  lance  contre  le  Corps  légiflatif. 

Il  ne  fe  trouve  donc  pas  dans  le  rapport  du  miniflre  aucune 
pièce  contre  moi  ; au  contraire  , la  dernière  lettre  de 
Babœuf  efl  entièrement  à ma  décharge,  de  frappe  de  nullité 
la  dénonciation  de  Grifel. 

Que  doivent  donc  faire  les  repréfentans  du  peuple 
pour  fortir  du  labyrinthe  dont  on  cherche  â envelopper 
mon  affaire  ? Ils  doivent  prendre  pour  guide  rhonueur. 


la  jaftice  Sc  îa  raifon , qui  doivent  être  gravés  profon- 
ciéinenc  dans  le  cœur  des  hommes  que  la  nation  a cru 
clioifir  pour  les  plus  juftes  ÔC  les  plus  vertueux  d’entre 
tous. 

Vous  devez  vous  faire  cette  queftion  hmple  ; Y a-t-il, 
dans  les  pièces  qui  vous  ont  été  communiquées,  des  preuves 
que  Drouet  eft  un  agent  de  la  confpiration  ? non , il  n’y 
en  a pas  une. 

Dans  les  papiers  trouvéS/Chez  Babœuf  ou  chez  Drouet 
y a-t-il  des  preuves  du  contraire?  Oui!;!  on  en  voit 
quatre. 

I®.  Le  projet  de  lettre  de  Babœuf  , en  date  du  i6 
floréal  , qui  voue  Drouet  à l’anathême  , & donne  un 
démenti  formel  à la  dénonciation  de  Grifel  , faite  le 
i5  floréal  , c’eft-à-dire  , un  jour  avant  les  reproches 
que  me  fait  Babœuf.  ( Remarquez  bien  cela  , s’il  vous 
plaît.  ) 

2^.  Mon  difeours  fur  les  fociécés  patriotiques  , en  op- 
pofition  avec  celui  que  m’avoit  donné  Babœuf.  Si  les 
membres  du  Corps  légiflatif  ont  lu  cet  ouvrage  , qui  eft 
tout  entier  de  moi  , ils  ont  du  y reconnoître  l’expreflioii 
des  fentimens  d’un  citoyen  pénétré  du  véritable  amour  de 
fon  pays. 

3°.  Ma  lettre  au  citoyen  Carnot  , où  chaque  mot  ref- 
pire  le  deflr  le  plus  vif  de  voir  réparer  tous  les  ' mal- 
heurs qui  pèfent  fur  le  peuple  , Sc  dans  laquelle  on  me 
voit  , fans  fard  de  fans  détour  ^ indiquer  les  moyens  que 
je  crois  les  plus  propres  pour  parvenir  à ranimer  la  con- 
fiance publique  & rapprocher  les  e{|>rits. 

4®.  Les  lambeaux  déchirés  d’une  efpèce  d’adrefle  aux 
républicains  : le  fens  de  cette  adrefle  fe  trouvant  dia- 
métralement oppofé  au  plan  de  confpiration  , par  cela 
même  cette  pièce  eft  à ma  décharge  , quelle  que  foit 
d’ailleurs  l’aigreur  répandue  dans  cet  écrit. 

Enfin  fi après  tant  de  preuves  en  ma  faveur , il  vous 
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refloit  encore  quelques  cloutes  fur  mon  patriotifme  , jetez 
les  regards  fur  ma  conduite  palTée. 

Après  vous  être  fait  cette  queftion  , après  vous  être  con- 
vaincus qu’il  n’exifte  aucune  preuve  contre  moi  ; que  de 
toutes  pièces  produites  , plus  de  la  moitié  fe  trouve  en 
ma  faveur  ^ voyez  quels  feroient  les  motifs  qui  pourroient 
déterminer  un  ade  d’aceufation  j ôc  fi  vous  n’avez  aucun 
motif  frappant  pour  prononcer  qu’il  y a lieu  a aceufation  , 
je  le  dis  hautement  , le  Corps  légiflatif  ne  peut  , fans  fe 
couvrir  d’infamie  , me  lailTèr  languir  plus  long- temps  dans 
la  captivité. 

Je  dis  plus  : c’eft  que  fi  , après  avoir  été  décrété  d’ac- 
eufation  , le  tribunal  de  la  haute  cour  nationale  , frappé 
de  la  nullité  des  pièces  produites  contre  moi , furpris  de 
ne  trouver  aucune  preuve  qui  conftate  ma  complicité  , 
étonné  au  contraire  d’en  trouver  autant  en  ma  faveur*  fi, 
dis-jè  , la  haute  cour  nationale , n’écoutant  que  la  juftice 
impartiale  , me  renvoyoit  abfous  , le  peuple  français  ne 
pQurroit  - il  pas  aceufer  fes  mandataires  d’avoir  agi  à mon 
égard  avec  témérité  , partialité  ôc  pafiion  ? dès- lors  il  ne 
verroit  plus  en  eux  que  des  hommes  qui  auroient  abufé 
de  fa  confiance  pour  hamilier  un  zélé  patiiore.  Eh  ! qui 
peut  calculer  les  maux  qui  réfukeroienc  d’une  pareille  inr. 
conféquence  ? 

Où  en  feroit  la  garantie  de  la  repréfentarion  nationale  , 
fi  une  fois  les  membres  du  Corps  iégifiatif-  fe  permet- 
toient  de  décréter  d’aceufation  légèrement , Sc  fans  motifs 
fuffifins'  , un  de  leurs  collègues  ? Ces  motifs  doivent 
être  tels  , que  petfonne  ne  puiffe  douter  du  crime  de 
i’accufé  5 pas  même  les  juges  pardevant  qui  il  doit  être 
renvoyé. 

S’il  en  étoir  autrement  , bientôt  vous  verriez  toutes  les 
psflions  fe  foulever  dans  l’enceinte  dm  fénac , Sc  méditer 
des  vengeances  pardcuhtres,  en  fe  fervant  des  plus  vains 
prétextes. 
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Je  le  répète  ici  : le  Confeil  des  Anciens  , dont  la 
fagefïe  doic  être  éclairée  par  l’habitude  des  réflexions  , 
n’ayant  à fa  connoiirance  aucane  preuve  qui  conftate 
ma  complicité  dans  la  confpiration , ne  peut  me  décréter 
d’accufatioii  fans  manquer  à la  raifon  , à la  juftice  , à 
l’honneur  de  la  patrie  , & au  mandat  de  leurs  com- 
mettans. 

Lorfque  le  peuple  a donné  à fes  mandataires  la  fa- 
culté d’émettre  leur  opinion  fur  une  queftion  majeure  par 
la  voie  du  fcrutin  feciec  , il  a penfé  qu’il  confioit  une 
telle  attribution  â des  hommes  probes  & vertueux  , qui 
ne  pourroient  jamais  devenir  aflez  lâches,  affez  infâmes, 
pour  abufcr  de  cette  inilitution  , & en  faire  un  inftrument 
de  perfidie  Sc  de  vengeance  particulière. 

S’il  en  étoic  autrement  , je  ne  pourrois  m’empêcher  de 
m’écrier  : O liberté!  égabté!  patrie!  fouveraineté  du  peuple! 
vous  n’êces  plus  que  de  vains  noms  ! ! ! Un  pouvoir  invifible 
viole  Sc  déchire  les  lois  & la  conflirurion  chaque  fois  que 
fon  intérêt  ôc  fa  paflion  le  lui  commandent;  & ce  que  ne 
pouvoient  Louis  XIII , Louis  XI V , Ptichelieu  & Mazàrin  , 
envers  quelques  confeillers  au  parlement , un  miniftie  de 
la  police  Tofe  êc  l’exécute  envers  un  repréfentaat  du 
peuple  ! 

Etes -vous  bien  pénétrés  , citoyens,  de  toute  la  fignî- 
fication  de  ce  mot  , de  route  la  dignité  du  caraélère  qu’il 
imprime  , & du  refpeâ  qu’il  commande  ? Ne  fe  joue- 
t-on  pas  un  peu  trop  légèrement  de  l’honneur  & de  la 
gloire  du  peuple  français  , lorfqu’on  laifle  languir  fans 
motif  un  de  fes  lepréfencans  dans  la  captivité  la  plus 
humiliante  ? 

Pour  dilîimuler  au  peuple  cet  attentat,  le  Uireétoire 
exécutif  a prononcé  le  mot  de  flagrant  délit  ; mais  vous 
n’avez  point  voulu  traiter  cette  queftion  , parce  que  fi  vous 
l’aviez  traitée  , vous  n’eufliez  ofé  déclarer  qu’il  y avoir 
un  flagrant  délit.  En  effet  , ft  vous  l’aviez  déclaré  , il 
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defpotifme  de  tons  les  attentats  li- 
bercicides  quil  a commis , êc  donc  la  vengeance  nécelîaire 
a amené  la  révolution. 

On  parie  des  dangers  de  la  patrie  ! Où  font  donc  les 
dangers  que  Drouet  lui  a fait  courir  ? Quels  étoient  fes 
moyens  ^ fes  armes  , fes  troupes?  Etoit  ce  lui  qui  enrretenoit 
des  correfpondances  criminelles  , qui  ftipendioit  Grifel 
pour  publier  des  écrits  audacieux  , exciter  des  méconten- 
çemens  dans  l’armée , provoquer  a l’infurreélion  , & foiunlf 
aux  royaliiles  des  prétextes  de  lignaler  leur  haine  Ôc  leur 
fureur  vengerede  ! 

Eroit-ce  Drouet  qui  voulolt  plonger  le  poignard  dans 
le  fein  de  la  République  ? Drouet  ! ce  nom  feul  ( mal- 
heiircufement  pour  moi  trop  connu  ) préfente  l’idée  d’un 
citoyen  dont  l’ame  toute  entière  ne  peut  être  que  pacri©  , 
s’il  eh  polîible  de  s’exprimer  ainii  ; & on  voudroit  faire 
çroire  c]ue  j’ai  voulu  devenir  le  bourreau  de  mon  pays  ! 
Mais  3 lâches  calomniateurs  , qui  vous  jonez  ainh  de  la 
vertu  dans  l’ombre  du  myftère  , ofez  donc  me  le  dire 
face  â face  , ahn  qud  je  puilîe  vous  confondre. 

Mais  où  m’emporte  une  indiferète  indignation  ? j’ai  dit 
que  je  ne  voulôis  pas  m’occuper  de  moi  , mais  feulement 
de  la  repréfentation  natioiiaie , que  je  veux  défendre  contre 
l’autorité  ufarpatnee  qui  voudroit  l’aviür.  C’efl:  véritablement 
lâ  qu’eft  le  danger  de  la  patrie*  encore  un  attentat  pareil 
à celui  qui  a été  commis  envers  moi , de  il  n’y  aura  plus  de 
liberté  publique  en  France. 

Ouvrez  donc  les  yeux  , citoyens  collègues  , fur  l’abîme 
que  l’on  creufe  fous  vos  pas  î 11  en  eft  temps  encore  : 
fermez  le  précipice  où  on  voudroit  engloutit  tous  les  re- 
pr^entaiis  du  peuple  run  après  Faiirre , ôe  ne  permettez  pas. 
que  déformais  un  vil  calomniateur  , jouant  tour  â tour  le  ' 
nrqle  de  confpirateur  de  dç  dénonciareur,  puide  à fon  gré 
difpofer  dç  la  liberté  d’un  mandataire  de  fon  foi^verain  par 
(^es  dénqnçiâtipns  vagues  Sc  menfongères. 
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Je  parle  aujourd’hui  à des  citoyens  qui  font  expofés  aux 
regards  de  tous  ies  hommes  libres  de  Tunivers  , ôc  dont  la 
décifîon  va  fervir  de  bafe  à la  poftérité  pour  allèoir  fon 
jugement. 

Tous  ies  amis  de  h patrie  peuvent  donc  raifonnablement 
efpérer  qu’ils  ne  facrifieroric  pas  témérairement  les  grands 
principes  de  la  liberté  publique  à de  vains  relTentimens 
de  parti  5 ni  au  denr  de  farisfaire  la  haine  implacable  des 
royaliftes  contre  moi. 

Je  me  réfume  : citoyens , il  n’y  a aucune  preuve  de  la 
complicité  de  Drouet  dans  la  confpiration  de  Babœuf. 

La  dénonciation  de  Grifel , en  date  du  i5  floréal,  qui 
prétendoit  que  Drouet  étoit  le  chef  de  la  confpiration  , fe 
trouve  démentie  par  les  reproches  que  Babœuf  adreflè  à 
Drouet  le  16  floréal  (1). 

Sa  préfence  accidentelle  ôc  non  préméditée  chez  Dufour 
n’eft  point  un  flagrant  délit. 

La  juflice  , la  raifori,  l’honneur  du  Corps  légiflatif,  la 
fouveraineté  du  peuple , exigent  donc  impérieufement  que  1 
ce  repréfentant  foie  rendu  à la  liberté,  jufciu’à  ce  que  l’inf- 
triidion  du  procès  de  la  conjuration  ait  fourni  des  preuves 
ôc  des  motifs  fuffifans  pour  jiiftifier  un  aéte  d’acciifation. 

Aucune  raifon  politique  , aucune  fpéculation  d’intérêt 
du  moment , ne  peuvent  engager  les  repréfentans  du  peuple 
français  à agir  autrement.  Signé ^ Drouet, 
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Réponfc  de  Drouet  au  difeours  de  Thibaudeau  prononcé  au 
Confeil  des  Cinq-Cents  contre  ce  repréfentant. 

Je  viens  de  lire  un  difeours  qu’un  repréfentant  du  peuple 
a prononcé  à la  tribune  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , ôc 


(1)  Jai  la  preuve  que  cette  lettre  n’a  pu  être  écrite  que  poilérieu^ 
îçmcnt  au  i6  Agréai, 
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qui  paroît  avoir  été  répandu  avec  profufion.  Cet  ouvrage 
contient  piafieurs  erreurs  de  fait  que  je  dois  m’emprelTêr 
de  détruire , d’autant  plus  que  cer  écrit  peut  avoir  été  ré- 
pandu parmi  les  membres  du  Confeil  des  Anciens , ^ Y 
avoir  produit'  une  funefte  prévention.  Je  ne  coiinois  .pas 
Thibaudeau  , auteur  de  cet  écrit  ; mais  , quel  qu’il  foit , 
je  doute  fort  qu’il  foit  grand  ami  de  la  vérité  , puifqu  il 
la  néglige  plulieurs  fois  dans  une  pièce  importante  livrée  au 
jugement  de  fes  concitoyens.  Je  vais  en  faire  une  courte 
analyfe.  Il  prétend  que  j’avois  des  intimités  avec  Babœuf. 
Ce  fait  ed  abfolument  faux.  Babœuf  eft  venu  chez  moi 
deux  fois  ; moi  , je  ne  fuis  jamais  allé  chez  lui  , ni  dans 
aucun  eniroit  où  il  auroit  pu  fe  trouver.  Quel  eft  l’objet 
de  fa  première  vifite  ? Il  me  donne  un  projet  de  difcours 
fur  les  fücietés  patriotiques.  Je  rejette  ce  difcours  &c  en 
fais  un  autre  diamétralement  oppofé.  L à deftiis  Babœuf  fe 
d’fpofe  d me  faire  les  reproches  les  plus  amers  , & me 
proferit  à fa  manière.  Je  ne  fais  aucune  réponfe  a une 
lettre  qu’il  m’envoie.  Il  faut  avoir  abfolument  envie  de 
me  trouver  criminel  , pour  arguer  d’après  cela  qu’il  y avoir 
de  rrntimité  entre  Babœuf  & moi.  Mon  adverfaire  pré- 
tend que  je  devois  connoitre  Babœuf  comme  confpirateur , 
puifque  je  favois  qu’il  étolt  journalifte  & qu’il  divulguoit 
hautement  fes  projets  dans  fon  journal.  Voila  bien  le  plus 
miférable  argument  qu’on  piiilfe  tirer.  Les  confpirateiirs  ne 
divulguent  pas  hautement  leurs  projets.  Celui  qui  crie  haute- 
ment contre  un  gouvernement  quelconque  , ne  peut  être 
regardé  que  comme  un  énergumène  , s’il  a toit , Ôc  comme 
un  cenfeur  immodéré,  s’il  a rai  fon , mais  jamais  comme 
un  conrpirateur. 

Il  prétend  encore  que  j’avols  auffi  des  intimités  avec 
Darthê , Ôc  que  j’en  avois  fait  mon  ami  , au  point  que 
Darrhé  n’ayaiir  ni  carte  ni  pâire-[>ort  , je  ne  pus  le  foiif- 
traire  a l’arreftation  le  19  au  foir  , chez  moi  , qu’en 
difant  que  cet  individu  étoic  mon  ami  , ôc  que  j’en 
répendoîs. 


Il  y a ici  mal-adixifs  ou  mauvaife  foi  de  la  part  de 
Thibaudeau.  Je  nai  dit  à perfonne  que  Darché  fat  mou 
ami  5 ni  que  j’en  lépondois.  Eh!  a qui  raurois-,  je  dit, 
puifqu’aucLin  commandant  de  la  force  armée  ne  m’a  parlé? 
Le  commandant  , ainli  nie  le  miniftre  de  la  p hcc  , qui 
étoit  à la  tête  de  cette  force  armée  ^ félon  ce  qu’on  m’a 
rapporté  » font  redés  au  bas  de  l’efcaiier  ; ils  ont  exir^é  que 
je  leur  envoyalTe  ma  carte  ue  député  , pUiS  orxt  fait  def- 
cendre  Darthe  • Ôc  celui-là  leur  ayant  dit  qu’il  n’avoic  pas 
de  carte  , mais  qu’il  demeuroic  à quatre  pa^  de  ma  mai- 
fon , Sc  que  li  on  vouloir  le  fuivre  chez  lui,  il  donneroic 
des  renfeignemens  fiiftilans  fur  fa  perfonne  , & moncieroic 
fa  carte  , on  le  laifla  aller  fur  cette  aülitioii.  Voilà  la 
vérité j celui  qui  a expolé  le  fut  autrement,  en  a impolé  qrof- 
fîèremeiu  Sc  info^em'mcnt  au  Corps  légidarif  & au  public.  Je 
demande  qu’il  foie  recherché  Sc  aceufé  pour  ce  fait,  comme 
ayant  cherché  à furprendie  la  bonne  foi  du  Confeil  Sc 
avilir  la  repréfenration  narionale. 

Thibaudeau  entortille  encore  des  faits  , lorfqu’il  parle 
de  la  dénonciation  de  Grifel  , qui  ^ dit-il  , démêla  que  je 
devois  être  <à  la  tête  de  rinfurreàioii  , Sc  rend  compte  des 
féances  tenues  chez  Drouet.  Thibaudeau  a pu  fe  convaincre  , 
par  la  leéfure  de  ma  défenfe  Sc  par  tentes  déclarations 
pofïibles  , qu’on  n a point  tenu  chez  moi  de  féances  de 
conjuration  , que  perfonne  de  ceux  qui  font  prévenus  de 
confpiration  ne  s’y  font  alTemblés  que  le  1 9 au  loir  , non 
pas . depuis  huit  heures  jufqu’à  onze,  mais  depuis  neuf 
heures  jufqu’environ  dix  heures  Sc  demie.  Ce  fut  vers  onze 
heures  que  la  force  armée  vint  chez  moi , & il . y avoir 
déjà  long-temps  que  ces  hommes  étoient  partis.  Il  dit  en- 
fuire  qu’on  pourroit  fe  difpenfer  de  la  déclaration  de  Grifel , 
parce  que  ^ lelon  lui , il  exide  fufHfammçnt  de  preuves 
de  ma  complicité  : voyons-le  analyfer  lui-même  ces  pré- 
tendues preuves, 

La  première  ed  la  déclaration  de  Grifel  , faite  le  i3 
floréal  , dans  laquelle  il  dit  que  , le  11  floréal  , il  dé- 
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mêla  que  Drouet  devoit  être  à la  tête  de  Pinfurreêlion  , 
& que  je  voyois  journellemenc  Babœuf.  Cette  déclara- 
tion eft  formellement  démentie  par  la  lettre  que  Babœuf 
fe  difpofoit  à m’écrire  le  i6  floréal,  c’eft-à-dire  , pofté- 
rieuremeat  à la  dénonciation  d®  Grifel  ( i ) j elle  fe 
trouve  encore  démentie  par  la  certitude  que , depuis 
mon  retour  , Babœuf  n’eft  venu  que  deux  fois  chez 
moi  , ôc  que  je  ne  fuis  jamais  allé  chez  lui  ni  dans 
aucune  des  affemblées  dont  parie  Grifel , où  j’aurois  pu  le 
voir.  / 

Thibaudeau  s’érige  enfuite  en  champion  du  confpirateur 
Grifel  , ôc  dit  qu’on  ne  voit  pas  que  celui-ci  air  avancé 
des  faits  faux  , à moins  qu’on  ne  regarde  comme  preuve 
de  leur  faulîeté  la  fimple  dénégation  de  Drouet  Sc  de  quel- 
ques conjurés. 

Quoi!  n’eft-ce  donc  qu’une  fimple  dénégation  de  ma 
part  , lorfque  je  prouve  que  je  n’ai  vu  que  deux  fois 
Babœuf , lorfque  la  dénonciation  de  Grifel  fe  trouva  dé- 
nientie  par  une  lettre  poflérieure  de  Babœuf  ? Que  fauc- 
ii  donc  de  plus  à Thibaudeau  pour  contre  - balancer  une 
dénonciation  vague  , fi  ma  déclaration  folemnelle , accom- 
pagnée de  faits  pofitifs  qu’il  a fous  les  yeux  , ne  lui  fuf- 
nfent  pas  ? Il  me  femble  qu’on  ne  peut  pouffer  plus  loin 
la  prévention  ôc  l’efprit  de  parti  que  le  fait  mon  adver- 
faire.  Il  cite  enfuite  le  billet  de  Germain  , qu’il  pré- 
lente  fous  la  date  du  20  floréal , tandis  que  cette  pièce  eft 
datée  du  4* 

En  vérité  , la  vue  de  Thibaudeau  n’eft  guère  perfplcace 


(l)  Voyez  ce  projet  de  lettre  trouvé  chez  Babœuf,  coté  n°.  24. 

Il  n*y  a pas  de  date , mais  on  y lit  ces  mots  : « Le  falmfgondis  que 
vous  avez  commencé  à livrer  à Timpretfion  ».  Il  veut  parler  de  mon 
difcours  fur  les  clubs.  Or  ce  difcours  n^a  été  livré  à rimpreffion 
que  le  i5  floréal  au  foir  j ainfi  la.  lettre  ne  peut  avoir  été  écrite  que 
le  16, 
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à mon  avantage  , puifqLi’elle  ne  peut  lui  fervlr  â démêler 
une  date. 

Voyons  s’il  fera  plus  heureux  dans  les  autres  pièces,  qu’il 
prend , dit-il , au  hafard  ; il  cite  la  lettte  que  Babœuf 
m’a  écrite  le  17  germinal,  à laquelle  je  n’ai  point  fak  Je 
réponfe  ; 1 

Une  autre  lettre  du  fils  de  Babœuf  a fon  père  , en  date  du 
19  germinal,  dans  laquelle  il  lui  dit  quil  va  montrer  à 
Drouet  la  lettre  indiquée  ci  defius  ; 

Puis  enfin  la  lettre  de  Babœuf  à Drouet,  en  date  ( dit 
Thibaudeau)  du  premier  floréal.  Ici  il  y a plus  que  de 
l’erreur  de  la  part  de  mon  adverfaire  j je  foutiens  qu’il  y a 
de  la  perfidie  , & je  le  démontrerai  tout-à-l’heure  : cette 
lettre  eft  poftérieiire  au  i5  floréal  ; ôc  Thibaudeau  a 
la  mauvaife  foi  de  la  préfenter  fous  la  date  du  premier 
floréal. 

On  vient'  de  voir  avec  quelle  combinaifon  aftucieufe  il 
préfente  les  lettres  ci  - deflus.  On  va  le  voir  maintenant 
abufer  cruelîement  de  mon  abfence , pour  m’imputer  des 
écrits  & dès  pen fées  qui  ne  font  pas  de  moi  , que  j’ai 
blâmés  ôc  repouffés  , au  vu  ôc  fu  de  tout  Je  monde  ; puis  , 
après  cela  , tirer  des  Ind unions  fur  ma  moralité  , d’où 
il  conclut  que  je  dois  être  le  chef  de  la  confpiratioii. 

D’abord  , il  cite  l’adrefle  aux  républicains  démocrates. 
Toutes  les  perfonnes  qui  l’ont  lue  peuvent  fe  convaincre 
qu’il  n’y  a pas  dans  cer  écrit  aucune  idée  qui  s’identifie  avec 
les  projets  qu’on  apperçoit  dans  les  plans  de  confpiration  de 
Babœuf  , qui  m’ont  été  communiqués  par  le  miniftre  de  la 
juftice.  D’après  ces  plans,  il  paroît  que  Babœuf  vouloir  faire 
revivre  la  conftitution  de  93 , en  employant  les  moyens  les 
plus  vioiens  pour  réuflîr.  Moi  , au  contraire,  je  déclare 
qu’il  eft  impoflible  aux  démocrates  de  jamais  parvenir  à 
reflaifir  Tinfluenre  qu’ils  ont  perdue , ôc  qu’il  ne  leur  refte 
plus  d’autre  relFource  que  de  s’expatrier  , pour  aller  fonder 
fur  un  fol  étranger  une  colonie  d’hommes  libres  Ôc  égaux. 
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Mon  but  eft  d’épargner  à la  patrie  des  flots  de  fang  êc  de 
larmes , que  des  querelles  inteflines  ne  manqueroienc  pas  de 
faire  couler. 

Tl  m’impute  enfiiiie  des  exclamations  répandues  dans  un 
projet  de  difcours  de  Baboeuf  fur  les  clubs , comme  fl  ces 
exclamations  écoient  les  miennes  , comme  fl  j’étois  l’auteur 
de  ce  dîlcours  ; comme  fl  j’avois  adopté  les  idées  qui  font 
l’ellence  de  cet  < crit  ; comme  fl  Baboeuf,  dans  fa  lettre 
fubféquente  i) , ne  m’avoit  pas  reproché  amèrement  d’avoir 
rejecé  fon  difcoiits. 

11  me  femble  qu’on  ne  peut  poidfer  plus  loin  la  mcclian- 
ceré  & l elprit  de  parti  , que  de  chercher  â m’àccabler  dans 
mon  malheur,  en  m’imputant  des  penfées qui  non-feulement 
ne  lont  pas  de  moi  , mais^encore  que  j’ai  repouiiees  d’une 
m îruèic  (i  peu  équivoque  , qu’elles  m’ont  attiré  la  m'alé- 
didion  de  celui  qui  les  avoit  mifes  au  jour. 

Il  dit  enfiiite  : Ne  voit  - on  pas  dans  les  écrits  de  Drouet 
un  hnmmc  qui  improuve  ouvertement  la  forme  du  gouver- 
nement ? Eh  ! non  , on  ne  voit  pas  cela.  On  voit  au  con- 
traire une  homme  dévoré  de  l'amour  de  fa  patrie  , qui  ne 
peut  fe  taire  fur  les  erreurs  Ôc  les  écarts  de  ceux  qui  gou- 
vernent. On  voir  un  homme  qui  expofe  fans  relâche  , fous 
les  yeux  du  Direftoire  j par  l’entremife  d’un  de  fes  membres  , 
tous  les  malheurs  qui  pèfent  fur  fes  commeitans  j qui  ne 
Cl  fie  de  préfenter  les  moyens  qu’il  croit  les  plus  efficaces 
paur  fermer  les  plaies  de  l’Etat  , ôc  faire  difparoîrre  les 
f rmens  de  haine  & de  diviflon  qui  exiftent  parmi  les 
citoyunr. 

Lifez  ma  lettre  â Carnot  en  date  du  20  floréal  ; lifez  celle 
ciue  je  voulois  aller  lui  porter  moi- même  , s’il  m’eût  fait 


j ai  écrites  à ce  membre  du  Direéfoire  depuis  mon  arrivée 
en  Erance  ; confultez  roures  les  converfations  que  j’ai  eues 
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avec  lui  ou  avec  un  agent*  de  fa  part , Ôc  vous  pourrez  vous 
convaincre  que,  bren  loin  d’irnprouver  la  forme  du  gou- 
vernement , je  n’ai  celTé  de  me  plaindre  des  entraves  que 
les  royalides , les  fanatiques  ôc  les  fripons  inet'coienc  i 
rexécarion  de  la  conlliciuion.  . 


Voila  des  faits  que  je  défie  qui  que  ce  foit  de  dénier.  La 
plupart  font  maintenant  fous  les  yeux  du  Corps  léglllatif. 
Je  donnerai  des  preuves  authentiques  des  autres  lorfqu’on 
le  jugera  à propos. 

Certes , je  doute  fort  que  Thibaudeau  , qui  prétend  que 
je  ne  celTe  d’improuver  hautement  la  forme  du  gouver- 
Ôc  de  provoquer  fa  deftruélion  , ait  jamais  fait 


nement 


pou 


Âï 


confolider  ce  goii- 


quelque  chofe  de  plus  que  moi  , 

& ramener  autour  de  lui  la  confiance  publique  , 
ôc  de  mauvais  citoyens  repoiilTent  fans 


vernemenr , 
que  des  iinriganj 
cefie. 


Si  j’ai  péché  vis-à-vis  du  gouvernement , c’efl:  de  n’avoir 
pas  mis  allez  de  ménagement  dans  les  vérités  défagréabies 
que  j’ai  expofées  à qiieiques  - uns  de  fes  membres  ] c’eO: 
pour  avoir  penfé  que  la  franchife , même  agrefte  , pouvoit 
être  une  vertu  dans  un  pays  libre.  Je  me  fuis  lourdement 
trompé  5 & je  porte  aujourd’hui  la  peine  de  ma  fottife. 

Thibaudeau  ne  le  contente  pas  de  vouloir  atténuer  ce 
que  poLirroit  avoir  de  favorable  pour  moi  la  dernière  lettre 
que  Babœul  vouloir  m’écrire  *,  il  dénature  d’abord  cette 
lettre  en  y mettant  une  date  de  fa  façon.  Puis  il  la  tourne 
contre  moi  , en  difant  : Chaque  phrafe  eft  une  confpîraüon  ^ 
& cependant  Drouet  a renfermé  dans  fon  cœur  ces  horribles 
révélations  ; il  a gardé  un  Jilencc  coupable  qui  vous  plongeoit 
le  poignard  dans  le  fein  , à il  prétendoit  exeufer  fa  féroce 
diferetion  , en  difant  dans  fa  défenfe  quil  n\t  vu  dans  cette 
lettre  que  le  chagrin  d!  un  homme  vivement  affecté  ^ quelle 
ne  contenoit  aucun  nom  de  conjurés  ! Mais  cette  lettre  j 
dit- il  , efl  écrite  au  mois  de  germinal , 

Quelle  horrible  perfidie  de  compliquer  ainfi  des  faits  , en 


les  dénaturant , pour  tromper  ia  confcience  Jii  Corps  légif- 
latif  a mon  égard  ! 

Remarquez  ici  , je  vous  prie  , l’inconféquence  qui  a ‘ 
échappé  à mon  adverfaire  , malgré  toute  fa  finelfe.  Il  dit 
d’abord  , à la  tête  de  cette  lettre , qu  elle  m’a  été  écrite  le 
premier  floréal  \ puis  > fur  la  fin  de  l’analyfe  qu’il  en  fait  , 
il  dit  quelle  efl:  de  germinal. 

Mais  fi  cet  homme  de  mauvaife  foi  avoir  voulu  lire  ma 
défeiife  fans  paflion  , il  aiiroit  vu  que  Baboeuf  ne  m’a  point 
écrit  cette  dernière  lettre  trouvée  dans  fes  papiers , qu’il  ne 
ni’a  donc  pas  été  poflible  d’en  révéler  le  contenu. 

Il  auroit  vu  que  je  n’fen  ai  reçu  qu’une  feule  unique  , 
celle  du  17  germinal,  que  fon  fils  m’a  apportée  le  19  , à 
laquelle  je  n’ai  pas  fait  de  réponfe  , & il  auroit  vu  que 
c’efl:  de  cette  lettre  que  je  parle  dans  ma  défenfe  (1),  & 
non  de  celle  que  Thibaudeau  prétend  m’avoir  été  écrite  le 
premier  floréal , & que  je  foutiens  n’avoir  pu  être  écrite 
qu’après  le  1 5 ou  le  16  floréal. 

Mais  ce  perfide  adverfaire  ne  veut  rien  voir  que  ma  tête 
fur  l’échafaud  ; c eft-là  feulement  ce  qui  pourra  le  fatisfaire. 
Allons , Thibaudeau  ! encore  un  petit  moment  de  patience, 
cela  ne  tardera  peut-être  plus  guère. 

Je  me  difpenfe  de  faire  une  plus  longue  analyfe  du  difcours 
de  Thibaudeau,  Les  erreurs  ^ la  mauvaife  foi  & la  perfidie 
qui  en  font  la  bafe  , fufHfent  pour  démontrer  la  nullité  des 
moyens  que  mes  ennemis  emploient  contre  moi. 

DROUET. 

P.  S,  Si  dans  toutes  mes  défenfes  j‘ai  oublié  quelques 
circonftances , fi  mes  collègues  ont  befoin  de  quelques  éclair- 
cifleniens  , je  fuis  prêt  à les  leur  donner. 


(1)  Voyez  cette  lettre  dans  le  rapport  du  miniftrc  de  la  police, 
page  8 du  mefiage, 

Difcours 
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Difiours  du  repréfentant  du  peuple  Drouet  ^ prononce  par  lût 
au  Coufell  des  Anciens  ^ dans  la  fiance  du  7 mejfidor  ^ 
pour  répondre  au  lieu  d’examen  de  fa  conduite  , prononcé 
par  le  ConfeiL  des  Cinp- Cents,  ^ 

Gitqyïns, 

Lorfque  j’ai  eu  la  connoiflance  officielle  de  la  réfblutiori 
qui  déclare  qu’il  y avoir  lieu,  â examiner  ma  conduite  , je 
me  fuis  prbpofé  de  ne  rien  changer  à la  défenfe  qüe  j’ai 
préfentée  au  Confeil  des  Cinq  - cents.  On  ne  m’a  pas, 
pendant  la  difcuffion  , oppofé  aucun  fait  : je  n’ai  befoin 
d’aucun  nouveau  moyen.  Je  pourrois  donc  vous  dire  en  ce 
moment  : Lifez  ma  défenfe  imprimée  par  ordre  du  Confeil 
des  Cinq- cents , & jugez- moi. 

Je  dévrois  borner  là  toute  ma  commiinication  avec 
vous. 

En  effet,  depuis  le  moment  où  j’ai  arrêté  dans,  fa 
'fuite  le  tyran  /qui  alloit  chercher  des  ennemis  à la 
France  , j’ai  été  perfécuté  par  tous  les  ennemis  de  la 
révolution  \ en  butte  à leur  haine,  efclave  dans  leurs 
fers  , prifonnier  encore  en  ce  moment , la  plus  belle 
aétion  de  ma  vie  ne  m’a  valu  que  peines  , que  dou- 
leurs , & me  conduira  probablement  à l’échafaud  ; je  fuis 
réduit  a défendre  une  vie  que  j’avois  deftinée  toute  entière 
à la  République^  Non , je  ne  la  défendrai  pas  \ elle  me 
devient  affreufe , puifquelle  ne  peut  plus Fervir  mon  pays; 
mais  je  vais  , par  quelques  réflexions  rapides , défendre  mon 
honneur , ma  réputation  , & laifTer  un  dernier  monument 
â mes  enfàns  & à la  poftérité,  de  mon  amour  pour  mon 
pays. 

Oui  , j’ofe  le  croire  , en  défendant  un  patriote  perfécuté , 
en  ajournant  de  quelques  inftans  une  accu fation  qui  ne  doit 
pas  m’atteindre  , je  fers  encore  la  France,  la  République  & 
fes  amis. 

Copie  de  Vinjiruclion  perfonnelle  à Drouet,  ' S 
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Une  confpiration  a été  tramée  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l’Etàt  5 contre  le  gouvernement  j il  falloit  à cette  confpi- 
rati@n  un  agent  principal , un  chef. 

J’ai  vifité  d’anciens  amis  , des  anciens  collègues  ; à eux  je 
me  fuis  plaint  d’une  infulte  à la  repréfenration  nationale  , 
faite  dans  ma  perfonne  : j’ai  délibéré  avec  eux  des  moyens 
d’obtenir  réparation  , & cette  adion  m’a  valu  le  titre  de 
chef  de  la  confpiration.  ' • 

On  m’a  jeté  dans  les  fers  , comme  pris  en  confpirant. 
Le  Confeil  des  Cinq-cents  a admis  la  dénonciation  que  le 
Diredoire  a faite  contre  moi , Sc  depuis  a déclaré  qu’il  y 
avoir  lieu  â examiner  ma  conduite. 

Maintenant  je  fuis  devant  vous  , qui  devez  prononcer  s’il 
y a lieu  à accufation.  Mais  avant  de  traiter  cette  quedion , 
citoyens  collègues , ne  devez-vous  pas  en  traiter  une  pre- 
mière , celle  de  la  confpiration  ? Un  dit  qu’il  a exifté  une 
confpiration  j mais  qui  eft-ce^qui  le  dit  ? quelle  eft  l’autorité 
conftitiiée  judiciaire  qui  l’a  jugé?  quel  rfiandat  d’arrêt  a été 
lancé  par  les  tribunaux  ? quel  jugement  a déjà  atteint  ou  abfous 
un  prévenu  de  confpiration  ? comment  pouvez- vous  donc 
déclarer  qu’il  y a lieu  de  m’accufer  d’un  délit  qui  n’exifte 
que  dans  la  dénonciation  qui  en  a été  faite  par  le  Diredoire 
exécutif?  ôc  fi  vous  ne  pouvez  pas  dire  qu’il  y a lieu  à 
m’accufer  , de  quel  œil  verrez  - vous  lé  gouvernemenc 
abufer  du  droit  qu’il  a de  mettre  en  arreftation  les  repré- 
fentans  du  peuple,  lorfqu’il  croira  les  avoir  furpri's  en  flagrant 
délit  ? ' 

A-t-on  trouvé  dans  la  maifon  où  j'ai  été  arrêté,  les 
inftrumens  de  la  confpiration  ? Toutes  les  pièces  qu’on  m’op- 
pofe  ont  été  trouvées  ailleurs.  Que  faifois-  je  donc  avec  ces 
hommes  qu’on  accufe  aujourd’hui  d’être  attachés  â la  confpi- 
, ratioii  ? ' 

Je  conférois.  Quel  eft  le  citoyen  aflez  téméraire  pour 
ofer  dire  que  je  conférois  de  la  confpiration  , pour  ofer 
affirmer  que  je  ne  conférois  pas  d’autre  chofe  , quand 


275  ' 

moi  j’afTüre  que  je  conférois  fur  ma  lettre 
exécutif  ? 


au  Direéloire 


'^■5  7®,^.  pièces  qui  établilTent  ma 

complicité  ? Ma-t-on  oppofé  quelque  billet  qui  pourroic 
faire  croire  que  j’ai  été  invité  par  les  conjurés  à la  féance 
du  21  floréal?  Les  conjurés  en  état  d’arreftation  ont  - iis 
dit  dans  leur  interrogatoire  qu’en  effet,  le  21  , dans  le  lieu 
oujetois  avec  eux,  on  a confpiré;  qu’on  m’a  fait  part  'des 
moyens  de  la  confpiration  ; que  je  les  ai  écoutés,  difeutés 
Sc  approuvés?  Mon  nom  eft-il  placé  à Ja  tête  des  liftes 
que  les  conjurés  avoient  faites  ? Non,  rien  de  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  neft  arrivé  : il  ny  a donc  pas  dans  ma 
conduite  de  flagrant  tlélit , ni  matériel  ni  moral  -,  & cepen- 
dant  on  me  met  en  arreftatipn  comme  furpris  en  flaerrant 
délit  ; & le  Confeil  des  Cinq-cents  a admis  une  dénon- 
ciation aufli  légère,  & il  a eftimé  qu’il  y avoir  lieu  1 
examiner  ma  conduite  ! ) , ^ 


Mais  vous  , citoyens  collègues  , qui  devez  déclarer  s’il 
y a heu  a accufation  contre  moi , remarquez  bien  que  , fi 
vous  e faites  vous  détruifez  le  grand  principe  confti- 
nonnel  , que  la  puiflance  judiciaire  ne  peut  être  exercée 
m par  le  pouvoir  légiflatif  ni  par  le  pouvoir  exécutif.  En 
dilant  qu  il  y a lieu  de  m’aceufer  d’être  le  chef  ou  lè 
complice  de  la  confpiration  , vous  préjugeriez  cette  queftion 
a 1 egard  des  autres  aceufés  : quel  fera  le  juge  qui , confulré 
fur  la  queftion  materielle  du  fait,  queftion  qui  appartient 
aux  jures  feulement  ; quel  fera  le  jury  qui , confulcé  fur  la 
queftion  fmvante  : A-t-il  exifté  une  confeiration  ? ofera 
dire  non  lorfque  vous  aurez  dit  oui,  lorsque  vous  aurez 
^t  qu  un  Reprelentant  du  peuple  en  étoit  l’agent  & le  chef  ? 
guel  fera  le  haut-jury  qui,  chargé  de  me  juger  à la  haute- 
cour  nationale  , confulté  fur  fia  même  queftion  , ofera  dire 
non  quand  vous  aurez  dit  oui , quand  vous  aurez  convoqué 
ce  tribunal  .impofant:  Jugez  Drouet  que  nous  aceufons 
d etre  1 agent  d une.  confpiration  ? 
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Je  lé  répète  5 citoyens  collègues,  il  ne  doit  pas , jufqua 
, exider  à vos  yeux  de  confpiration, 
moi,  qui  ai  un  fi  grand  intérêt  de  la  nier , qui  ne  la 
connois  pas  en  effet,  qui  ne  i’ai  jamais  connue,  je  l’ai  ce- 
pendant admife  dans  le  Confeil  des  Cinq-cents  , je  vais 
Tadmettre  encore , & vous  verrez  fi , en  la  fuppofant , on 
dire  que  je  lui  appartiens  pour  quelque  chofe. 
li  vu  Babœuf  deux  fois  ,•  deux  fois  feulement  ; quant 
aux  autres  prévenus  de  la  confpiration , à peine  je  les  connols , 
fi  on  en  excepte  ceux  qui  ont  été  membres  de  la  Convention 
nationale  avec  moi;  voilà  toutes  mes  relations  avec  ces 
conjurés  ; elles  ne  font  pas  plus  étendues. 

Je  n’ai  entretenu  aucune  correfpondance  avec  eux  directe- 
ment ou  indirectement  ; quand  je  me  fuis  trouvé  avec  eux  , 
ils  ne  m’ont  pas  inftruit  de  la  conjuration.  Voilà  , citoyens 
collègues , ce  que  vous  devez  croire , jufqu’à  ce  qu’il  fe  pré- 
fente quelqu’un  pour  me  démentir. 

En  effet , comment  des  hommes  juftes  , des  hommes 
impartiaux  pourroient  - ils  croire  de  préférence  un  homme 
qui  avoue 'âvoir  été  lui-même  un  cônfpirateur,  un  homme 
qui  avoir  intérêt  à juftifier  fa  dénonciation , qui  ne  pouvoit 
y faire  croire  , qui  ne  pouvoit  la  faire  furveiller  , la  rendre 
formidable  qu’en  la  préientant  fous  un  point  de  vue  impofant 
& majeur  ? J’aurois  cru  , citoyens  collègues , le  premier  à 
la  confpiration  ; j’aurois  vu  dans  Grifel  le  fauveur  de  fou 
pays  , fi  j’avois  vu  la  vérité  dans  fes  difcours  : mais  il  m’a 
calomnié  d’une,  manière  infâme  ; je  n’y  vois'  qu’un  dé- 
nonciateur ordinaire,'  qui  a voulu  fake  croire  ce  qu’il  a 
cru  voir  , & qui  a facrifié  la  vérité  à l’honneur  prétendu 
d’une  dénonciation  menfongère  à mon  égard. 

Mais , au  furplns  , cet  homme  eft  unique  dans  fa  dé- 
pofition  , & la  déclaration  d’un  feul  homme  privera  déformais 
un  citoyen  de  fa  liberté  ! La  déclaration  d’un  feul  homme 
motivera  l’accufation  d’un  repréfentant  du  peuple  ! 

O mon  pays  ! de  combien  d’erreurs , de  crimes  peut- 
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être , dêviendrai-je  la  caufe  , lî  le  fyftême  de  nos  ennemis 
triomphe  dans  cette  occa (ion  1 

Sans  doute  , citoyens  collègues , la  déclaration  ifolée  de 
Grilel  mériteroic  quelque  confidération  , (î , dans  mes  pa- 
piers J dans  ceux  trouvés  chez  Babœuf  , chez  les  autres 
conjurés  ^ on  eût  trouvé  des  pièces  qui  fe  lialTent  avec  cette 
déclaration  j mais  prenez  toutes  ces  pièces  , vous  n*en  trou- 
verez aucune  qui  s’accorde  avec  la  fable  du  dénonciateur. 

Ouvrez  ce  répertoire  de  pièces  trouvées  chez^  moi  ôc 
chez  Babœiif  ; liiez- les  avec  réflexion  , ôc  vous  n’y  verrez 
rien  qui  juftifie  ma  prétendue  complicité. 

Dans  ks.  papiers  trouvés  chez  moi , vous  verrez  un  projet 
de  difcours  de  Babœuf  que  j’ai  rejeté.  Tout  a côté  , vous 
verrez  un  autre  difCours  de  moi  fur  le  même  fujet , qui 
n’a  aucune  reflemblance  avec  le  premier,  Ôc  qui  a excité 
le  blâme  des  autres  accufés. 

Dans  les  papiers  de  Babœuf  , vous  y verrez  fon  juge- 
ment ôc  ma  condamnation  -,  vous  le  verrez  m’accufer  de 
mon  attachement  au  Corps  légillatif , me  renvoyer  â mon 
pofte  comme  à un  lieu  de  profcription. 

Vous  y verrez  un  billet  qui  ne  m’efl:  point  adrelTé  qui 
ne  m’eft  point  parvenu  ^ qui.  n’eft  point  écrit  pour  moiv 
dans  ce  billet,  vous  y verrez  combien  ma  préfence  étoit 
peu  néceflaire  aux  conjurés*  Vous  y verrez  que  , s’ils  conf- 
piroîent , c’étoit  fans  moi  ôc  hors  ma  préfence. 

Par-tout  enfin  vous  verrez  des  hommes  qui  peuvent 
m’avoir  préfumé  mécontent  du  nouveau  gouvernement,  qui, 
dans  cette  fiippofition , ont  paru  compter  fur  moi  ; mais 
nulle  part  vous  ne  les  verrez  m’appeler  leur  complice  ; nulle 
part  vous  *ne  les  verrez  me  communiquer  leurs  projets  ; 
nulle  part  vous  ne  les  verrez  fe  féliciter  ,de  ma  conquête^ 
nulle  part  enfin  vous  np  verrez  en  moi  un  confpirateur. 

Le  verrez-vous  davantage  dans  la  dénonciation  de  l’accu- 
fateur  public  de  Reims  ? tous  les  complaifans  témoins  det 
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SaintC'Menehould  ne  font  qu’un  dans  la  famille  d’un  homme 
qui  a eu  l’impudeur  de  me  traduire  dans  les  tribunaux  de 
Paris  , le  même  jour  que  fes  déclarations  menfongères 
m’avoient  fait  appeler  à la  tribune  du  Confeil  des  Cinq? 
Cents, 

Par  fon  fait , j’étois  auffi  cité  dans  le  même  temps 
devant  les  tribunaux  de  mon  département. 

Recueillez-vous  5 citoyens;  avant  de  jeter  un  regard  fur 
ma  conduite  , jetez- en  un  de  prévoyance  Sc  de  fagelTe  fur 
mes  ennemis  , ce  font  aulîî  les  vôtres. 

Voyez  l’un  qui  me  calomnie,  parce  qu’il  a intérêt  de  me 
perdre;  Sc  d’autres  qui  fubftituent  à des  expreflions  infîgni- 
hantes , confîgnées  dans  un  ouvrage  dont  ils  me  font  l’au- 
teur , des  expredions  perfides  par  lefquelles  ils  me  font, 
confpirareur.  \ 

Prenez-y  garde , citoyens  , ce  n’eft  point  à moi  que  nos 
ennemis  communs  en  veulent  ; c’eft  à nous.  Ils  veulent  com- 
mencer par  moi  pour  finir  par  vous.  Point  de  repréfentation 
nationale , point  de  République , voilà  le  cri  de  nos  ennemis. 
Point  d’amis  de  la  repréfentation  nationale,  point  d’amant 
de  la  liberté , voilà  leurs  vœux.  La  mort  des  patriotes , voilà 
leur  but.  Vous  êtes  auffi  patriotes , vous  ; ils  vous  flattent 
en  ce  moment  comme  ils  me  flattoient  à mon  arrivée  de 
Varennes , à ma  rentrée  en  France,  pour  mieux  nous  égorger 
enfuite.  Après  moi  ils  vous  demanderont  de  nouvelles  vic- 
times ; ils  en  obtiendront , & vous  ferez  vous-mêmes  l’inftru- 
ment  dont  ils  fe  ferviront  pour  vous  détruire. 

J’emporterai  en  mourant  la  cruelle  certitude  que  vos  corps 
ferviront  de  marche  au  rrône  que  peut  êrre,  fans  le  vouloir, 
vous  aurez  relevé  : Sc  la  poftërité  ne  vous  regardera  que 
comme  des  hommes  inquiets  Sc  furieux  qui  fe  feront 
égorgés  réciproquement  les  uns  les  autres.  Voilà,  citoyens,  les 
réflexions  que  j’ai  cru  devoir  faire  pour  éclairer  votre  confcience. 

J’aurois  encore  pu  oppofer  aux  plates  inculpations  de 
quelques  lâches  ennemis  des  républicains  , l’expreffion  des 
Lnûmens  de  la  majorité  des  habitans  de  mon  pays,  lefqueU 
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annonçoient  à ma  femme  qu’ils  étoient  prêts , fi  je  le  jugeois , 
â propos , d’envoyer  une  adrelïè  au  Corps  légifladf , pour  lui 
déclarer  que  je  n’avois  jamais  celTé  de  mériter  Icftime  tJc 
la  confiance  de  mes  concitoyens  : j’ai  répondu  que  je  n’avois 
befoin  de  penfonne  dans  madéfenle;  que  la  tranquillité  de 
ma  confcience  & l’impattialité  de  mes  juges  me  fuffifoient. 
En  effet,  fi  nies  juges  font  impartiaux,  n’ayant  aucun  crime 
à mè  reprocher , je  n’ai  rien  a appréhender  de  la  févérité 
des  lois.  ;Si  au  contraire  ils  font  imbus  d’une  funefte  pré- 
vention contre  les  principes  que  j’ai  toujours  profefîés  , de 
quoi  ferviroient  toutes  les  adreffes  pofïibles  ? elles  ne  produi- 
roient  pas  plus  d’effet  que  toutes  les  taifons  <5^  toutes  les 
preuves  que  je  pourrois  alléguer. 

Lorfqu’on  veut  fe  débarrafler  d’un  homme  qu’on  dé- 
tefte , on  ne  cherche  que  des  prétextes  pour  le  détruire , &: 
non  des  raifons  pour  le  fauver.  De  quoi  a fervi  à Socrate 
d’être  l’homme  le  plus  vertueux  de  fon  fiècle  ? cela  ne  l’a 
pas  empêché  d’être  forcé  de  s’empoifonner. 

Je  me  regarde  donc  en  ce  moment , ou  comme  l’objet 
de  la  foUicitude  impartiale  de  mes  collègues  , ou  comme 
une  viétime  dévouée  à la  fureur  des  ennemis  de  la  révo- 
lution françaife  ; ifs  font  déjà  éclater  leur  joie  féroce  à 
l’afpeâ:  du  triomphe  qu’ils  efpèrent  bientôt  obtenir. 

Eh  bien  ! citoyens,  fi  des  raifons  politiques  vous  empêchent 
de  fuivre  l’impulfion  de  votre  cœur  à 'mon  égard  , rafTafiez 
mes  ennemis  d’un  fang  dont  ils  font  fi  altérés.  Il  y a long- 
temps que  je  brûle  de  le  répandre  pour  arro fer  l’arbre  que 
j’ai  planté  dès  le  commencement  de  la  révolution.  Puiffé-je 
avoir  le  bonheur  de  perdre  la  vie  pour  avoir  foiuenu  imper- 
turbablement d>C  avec  fierté  les  intérêts  , la  gloire  la  liberté 
du,  peuple  français  !l  l Cette  idée  enflamme  mon  imagination 
& remplit  mon  ame  de  la  plus  parfaite  férénité  , parce  que , 
dans  une  caufe  auiïi  fublime  , il  n’y  a rien  de  bas  , rien 
d’àviliffant , rien  qui  n’agrandiffe  l’ame  5c  ne  l’élève,  peur 
ainfi  dire  , au-  deffus  de  fon  eflence, 
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La  gloire  toute  entière  refte  à la  vidime , la  honte  Sc  Top-^ 
probre  à ceux  qui  l’ont  immolée!!!  c’eft  U le  partage  de 
ceux  qui  ont  forcé  Caton  de  fe  donner  la  mort , qui  ont 
fait  boire  la  ciguë  à Socrate  , ôc  de  ceux  qui  ont  banni  de 
fa  patrie  le  jufte , le  vertueux  Ariftide!  ! ! 

X L I V. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Conseil  des  Cinq-Cent  s. 

, Extrait  du  procès-verbal  des  féances  du  Confeil  des  Cinq- 

Cènes  , du  vingt- trois  prairial  Van  quatrième  de  la  Répu- 
blique franc  aife  ^ une  & indivijib  le  ^ 

Le  Confeil  des  Cinq  - cents  , après  avoir  entendu  les  trois 
ledures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  général  ; favoir , 
la  première  ledure  dans  les  comités  généraux  fiicceffive- 
ment  tenus  depuis  le  vingt* un  floréal  dernier  jufqu’au  vingt- 
neuf  du  même  mois  incluflvement , la  fécondé  ledure  le  onze 
prairial,  la  troifièmele  vingt-deux  prairial  prérent  mois , de 
la  dénonciation  contre  le  repréfentant  du  peuple  Drouet, 
pour  le  fait  de  confpiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la 
République,  laquelle  dénonciation ^ eft  faite,  tant  par  le 
meflage  du  Diredoire  exécutif , daté  de  Paris  le  vingt-un 
floréal  de  l’an  quatrième  , ligné  Carnot , prélident , Sc  par 
le  Direàoire  exécutif  le  fecrétaire-général  Lagarde  , que  par 
les  meflages  des  vingt -trois,  vingt -cinq  6c  vingt-lîx  floréal 
'6c  les  pièces  y jointes  j. 

Après  avoir  déclaré  dans  la  féance  d’hier  qu'il  n’y  a pas 
lieu  à ajournement , 

Déclare  que  la  dénonciation  contre  le  repréfentant  du 
peuple  Drouet  pour  le  fait  de  confpiration  contre  la  sûreté  in- 
îénfLire  de  la  République,  laquelle  dénonciation  elt  faite 
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par  le  melîàge  dVi  Direâ:oîre  exécutif  daté  de  Paris  le  vingt- 
uti  floréal  de  l’an  quatrième , figné  Carnot , préfldent , & 
par  le  Direétoire  exécutif  le  fecrétaire- général  Lagarde,  que 
par  les  meflTages  des  vingt- trois , vingt- cinq  & vingt-fix  flo- 
réal &c  les  pièces  y jointes,  eft  admife. 

En  conféquence  , le  Confeil  arrête  que  la  préfente  dé- 
claration fera  portée , par  im  meiTager  d’Etat , au  Direétoire 
exécutif  j qui  la  fera  notifier  de  fuite  avec  la  dénonciation 
êc  les  pièces  y jointes  au  repréfantant  du  peuple  Drouet  , le- 
quel ell  appelé  pour  être  entendu  au  Confeil  des  Cinq-Cents 
dans  le  délai  de  trois,  jours  francs  , conformément  à l’arti^ 
de  cent  dix-Huit  de  la  conftitution. 

Collationné  à loriginai  par, nous  préfident  & fecrétàires 
du  Confeil  des  Cinq-Cents. 

A Paris  , ce  vingt-trois  prairial  , Tan  quatrième  de  la 
République  firançaife  ^ine  Ôc  indivifibk. 

Signe  , Pelet  ( de  la  Lozère  ) , préjident  * Philippe-Delle- 
ville.,  L.  V.  Dumolard,  Soulignac  , & Leclerc  ( de  Loir-&- 


C O R P S . L É G I S L A T I F. 

C.ONSEIL  DES  ClNQ-ClNTS. 

Bxtrait  du  procès-verbal  des  fiances  du  Confeil  des  Cinq-^ 
Cents  J du  deux  meffidor  Van  quatrième  de  la  République 
françaife  J une  & indivijible. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  les  trois 
leétures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  général  ; favoir, 
la  première  leéture  dans  les  trois  comités  généraux  fuc- 
çeŒvement  tenus  depuis  le  vingt  - un  floréal  dernier  jufqu’aa 
\ingt'  neuf  du  même  mois  inclufîvement , k fécondé  kéture 


le  onze  prairial  dernier  , la  troiüème  le  vingt -deux  du  même 
mois  de  prairial , de  la  dénonciation  contre  le  repréfentant 
du  peuple  Drouet , pour  le  fait  de  confpiration  contre  la 
sûreté  intérieure  de  la  République  , laquelle  dénonciation 
eft  faite  , tant  par  le  mefTage  du  Direétoire  exécutif,  daté  de 
Paris,  le  vingt-un  floréal  de  Tan  quatre,  ligné  Carnot, 
préfldent , & par  le  Direâroire  exécutif,  le  fecrétaire-général 
Lagarde  , que  pr  les  meflages  des  vingt^ trois  , vingt-cinq 
& vingt-lix  floréal , & les  pièces  y jointes  ; 

Après  avoir  déclaré  dans  fa  féance  du  vingt-deux  prai- 
rial dernier  5 & dans  les  formes  prefcri tes  par  Tarticle  cent 
vingt-deux  de  la  conftitution  , qu'il  n’y  a pas  lieu  à l’ajour- 
nement , Sc  déclaré  en  outre , dans  fa  féance  du  lendemain 
vingt-trois  prairial  , & dans  les  mêmes  formes , que  ladite 
dénonciation  contre  le  repréfentant  du  peuple  Drouet,  pour 
le  fait  de  confpiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Ré- 
publique , efl:  admife  ; en  conféquence  que  cette  déclaration 
feroit  portée  par  un  melTager  d’Etat  au  Directoire  exécutif, 
qui  la  feroit  notifier  , avec  la  dénonciation  Sc  les  pièces  y 
jointes  , au  repréfentant  du  peuple  Drouet  , lequel  étoic 
appelé  pour  être  entendu  au  Confeil  des  Cinq-Cents  dans 
le  délai  de  trois  jours  françs , conformément  à l’article  cent 
dix- huit  de  la  conftitution; 

Après  avoir  entendu  le  repréfentant  du  peuple  Drouet  dans 
le  comité  général  tenu  le  vingt - huit  prairial  dernier  , Sc 
continué  la  difcùflîon  â cejourd’hui  : ^ 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents,  après  avoir  délibéré  en  la 
forme  prefcrite  par  l’article  cent  vingt-deux  de  la  conftitu- 
tion, déclare  qu’il  y a lieu  à l’examen  de  la  conduite  du 
repréfentant  du  peuple  Drouet. 

La  préfente  déclaration  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  avec  la  dénonciation  Sc  ffièces  y jointes  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 
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CoIIarionné  à rorigiiial  par  nous  préfident  ôc  fecrétaircs 
du  Confeil  des  Cinq -Cents.  ' 

Paris  , ce  24  thermidor.  Tan  quatrième  de  la  République 
francaife , une  ôc  indivifible. 

Signé  ^ BoïÇ^y^  préjident  y Borne,  Barailon  ôc  Ruelle. 

X L V I. 

C O R P S L É G I S L A T I F. 
LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.  ^ 

Extraie  du  procès -vtrhal.  des  féancès  du  Canfeil  des  Anciens 

du  vingt  mejjïdor  Van  quatrième  de  la  République  franpaife 

une  & indivifible. 

Le  Confeil  des  Anciens,  après  avoir  entendu  , dans  Ta 
féance  publique  du  quatre  meffidor  préfent  mois  , la  dé- 
claration faite  le  deux  du  même  mois  par  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  , qu’il  y a lieu  â l’examen  de  la  conduite  du 
reprefentant  du  peuple  Drouet  , ôc  après  s’être  formé  a. 
l’inftant  en  comité  générai  pour  entendre  la  kéture  des  pièces 
jointes  â ladite  déclaration  * 

Après  avoir  entendu  en  comité  général , le  fept  du  même 
mois  de  meflidor  , le  repréfentant  du  peuple  Drouet  , 
appelé  aux  termes  de  Farticle  cent  vingt  de  la  confti- 
tution  ÿ ' • 

Après  avoir  fait , dans  les  féances  tenues  en  comité  gé- 
néral les  7 , i3  ôc  19  du  même  mois  , les  trois  leébures 
ordonnées  par  les  articles  121  ôc'  çi  de  la  conftiturion , ôc 
avoir  ouvert  la  difculîion  après  chaque  leébure,  conformé- 
ment aux  mêmes  articles  ; ' ' 

Et  après  avoir  délibéré,  en  la  féance  publique  de  ce  jour^ 
dans  ks  formes  preferites  par  rarticle  122  5 


Prononce  Tâccufation  contre  le  repréfentant  du  peuple 
Drouet  {jour  fait  de  confpiration  contre  la  fureté  intérieure 
de  la  République,  en  conféquence  renvoie Taccufé  devant 
la  Haute-Cour  de.  juftice , aux  termes  dejrarticle  lai  de 
la  conflicution. 

Le  préfent  décret  Sc  les  pièces  y relatives  feront  portées 
au  Confeil  des  Cinq- Cents’ par  un  mefl'ager  detat.  . , 
r Le  !2i  meflîdor  an  4 de  la  République  françaife,  une& 
indivifible. 

Signé ^ Portalis  , préjldent  ; Rabaut , Cretet  , Moyflet 
M.  Dumas  5 fecrétaires. 


Conseil  des  Cinq-Cents. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  du 
thermidor  , Van  quatriènïe  de  la  République  françaife  , une 
& indivijible, 

, Sur  la  déclaration  du  Confeil  des  Cinq-Cents , en  date 
du  23  prairial  dernier , dont  la  teneur  fuit  : 

Le  Confeil  des  Cinq-Cènts , après  , &:c.  ^ 

Vu  auflî  la  déclaration  du - même  Confeil , en  date  du 
2 meffidor  dernier,  dont  la  teneur  fuit; 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  &c. 

Vu  encore  le  décret  du  Confeil  des  Anciens,  en  date  du 
xo  meffidor  dernier,  dont  la  teneur  fuit;  ' 

Le  Confeil  des  Anciens , &c. 

Vu  enfin  & de  nouveau  les  mefifages  du  Direéfoire  exé- 
cutif, des  21  , 23  , 26  & 26  floréal  an  4 9 ^ pièces 
comprifes  dans  l’état  général  qui  fera  joint  & annexé  au 
préfent  aéle  j ' 
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Le  Confell  des  Cinq  - Cents  déclare  que  Jean  - Baptifte- 
Drouet  , l’un  des  repréfentans  du  peuple , membre  du  Coii- 
feil  des  Cinq-Cents  , eft  accufé  d’avoir  participé  à la  conf- 
piration  dénoncée  par  les  meffages  du  Directoire  exécutif 
des  31 , 23 , sS  & 36  floréal  an  4 5 laquelle  confpiration 
étoit  dirigée  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République  , & 

• tendoit  à renverfer  la  conftitution  ôc  anéantir  les  autorités 
par  elle  établies. 

Le  préfent  acfte  d’accufation  fera  imprimé , & envoyé  aux 
accufateurs  nationaux  près  la  Haute-Cour  de  juftice. 

Collationné  a l’c^riginal  par  nous  préfident  ôc  fecrétaires  du 
Confêil  des  Cinq-Cents. 

A Paris  5 le  2.5  thermidor  an  4 de  la  République  francaife  ^ 
une  & indiviflble. 

Signé ^ Boifly  , préjidcnt  ; Ruelle,  Barailon  ôc  Borne, 
fecrétaires.  ' 

/ X L V I I I. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Nous  5 Yves -Nicolas -Marie  Gandon,  préfident  de  la 
Haute-Cour  de  juftice,  féantè  i Vendôme,  vu  l’ade  d’accu- 
fation  rédigé  par  le  Confeil  des  Cinq  Cents,  contre  Jean- 
Baptifte  Drouet , Tun  des  repréfentans  du  peuple  & membre 
dudit  Confeil , duquel  acSle  d accufation  la  teneur  fuît  ; 

Exttait  du  procès  - vevhal  des  féances  du  Confeil  des  Cinq- 

Cents  , du  26  thermidor  Van  4 de  la  République  une  & 

indivifible. 

Vu  la  déclaration  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  en  date  du 
23  prairial  dernier  , dont  la  teneur  fuit  : 

' Le  Confeil  des  Cinq-Cents , &c. 

Ordonnons,  en  vertu  de  l’article  258  du  code  des  délits 
ôc  des  peines  , que  Jean-Baptifte  Drouet,  l’un  des  repréfen- 
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tans  du  peuple  , membre  du  Coiifell  des  Cinq  - Cents , 
domicilié  à Sainte  - Menehould  , département  de  la  Marne  , 
demeurant  à Paris , rue  Honoré , n®.  93  j natif  dudit  Sainte- 
Menehould  , département  de  la  Marne  , âgé  de  trente-trois 
ans»  dont  le  lignalement  eft  inconnu , fera  pris  au  corps  & 
conduit  diredement  en  la  maifon  de  juftice  établie  près 
la  Haute  - Cour  à Vendôme. 

Mandons  ôz  ordonnons  à tous  huilïîers  fur  ce  requis  de 
mettre  a exécution  la  préfenre  ordonnance  , de  laquelle  fera 
donné  copie  à Jean  - Baptifte  Drouet,  Sc  qui  fera,  à la 
requête  des  accufateurs  nationaux  près  la  Haute- Cour  de  juf- 
tice  , notifiée  conformément  â la.  loi , tant  aux  membres  du 
bureau  central  de  police  de  Paris , quâ  celle  des  municipa- 
lités de  cette  commune  dans  l’arrondifièment  de  laquelle  fe 
trouve  le  domicile  dudit  Drouet  , & à la  municipalité  de 
Sainte-Menehould. 

Fait  au  palais  national  de  la  Haute- Cent  de  juilice,  féant  à 
Vendôme , département  de  Loir-&-Cher , le  feizième  jour 
de  vendémiaire  de  l’an  cinquième  de  la  République  fran- 
çaife  , une  & indivifible. 

Signé  y Gandon. 

( Par  exploit  des  2.3  vendémiaire  & 4 l’rumaîrc , V ordonnance 
de  prife  de  corps  à été  notifiée  à Drouet , tant  à Paris  quà 
fon  ancien  domicile  à Sainte-Menehould, 

Par  ordonnance  du  20  brumaire , perquifidon  de  la  perfonne 
dudit  Drouet  a été  ordonnée , conformément  à t article  462  du 
code  des  délits  & des  peines.  Les  diligences  fur  la  contumace 
le  pourfuivent,  ) 


